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PRESIDENCE DE M. PIERRE CAROUS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


M. le président. La séance est ouverte. 


REGIME DE L'ADOPTION ET DE LA LEGITIMATION 
ADOPTIVE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sous réserve 
qu’il n’y ait pas débat, du projet de loi, adopté par le Sénat, 
relatif à l'extension aux territoires d'outre-mer de la loi 
n° 60-1370 du 21 décembre 1960, modifiant et complétant l’arti- 
cle 344 du code civil relatif à l'adoption, à l'extension et à 
l'adaptation à ces territoires de l’article 1°’ de l'ordonnance 
n° 58-1306 du 23 décembre 1958, portant modification du régime 
de l'adoption et de la légitimation adoptive (n°° 1202-1307). 


Je donne lecture du projet de loi dans le texte du Sénat: 


« Article A (nouveau). — Les modifications apportées à l’arti- 
cle 344 du code civil par la loi n° 60-1370 du 21 décembre 1960 
sont rendues applicables aux territoires d'outre-mer. » 


« Art. 1°. — Les modifications apportées aux articles 346 à 
370 du code civil par l’article premier de l’ordonnance n° 58-1306 


du 23 décembre 1958 sont rendues applicables aux territoires 
d'outre-mer, sous réserve des dispositions ci-après : 


« 1° Les articles 348 (alinéa 3) et 350 du code civil sont rédigés 
comme suit, pour leur application dans les territoires d’outre- 
mer : 

« Art. 348 (alinéa 3). — Si les père et mère sont tous deux 
décédés, s'ils sont dans l'impossibilité de manifester leur volonté 
où s'ils ont perdu le droit de consentir à l’adoption en applica- 
tion des dispositions du titre premier de la loi du 24 juillet 1889 
le consentement est donné, après avis de la personne qui, en 
fait, prend soin de l'enfant, par le conseil de famille du mineur. 


« Art. 350. — Si les père et mère d’un enfant, légitime ou 
naturel, ont perdu le droit de consentir à son adoption à la suite 
de l’abandoñ, en application des dispositions du titre II de la loi 
du 24 juillet 1889, de toùt ou partie de leurs droits de puissance 
paternelle, le consentement est donné soit par le conseil de 
famille du mineur ou les organismes qui en remplissent les 
fonctions, soit, avec l'accord de ce conseil ou de ces organismes, 
par l'association, l'établissement ou le particulier auquel ce droit 
a été délégué en application des dispositions précitées. 


« 2° Les attributions dévolues au conseil des tutelles par les 
articles 349, 352, 361 et 367 du code civil, modifiés par l’ordon- 
nance n° 58-1306 du 23 décembre 1958, sont exercées dans les 
territoires d'outre-mer par les organismes qui remplissent les 
fonctions de conseil de famille des enfants naturels. » 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi dans la rédac- 
tion du Sénat. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


STATUT CIVIL DE DROIT COMMUN 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, du projet de loi, adopté par le Sénat, 
portant extension aux territoires d'outre-mer de diverses ordon- 
nances ayant modifié des articles du code civil ou des lois 
intéressant le statut civil de droit commun (n°° 826-1308). 


Je donne lecture de l’article unique dans le texte du Sénat : 


« Article unique. — Sont applicables aux territoires d'outre- 
mer : 

« 1° L'’ordonnance n° 58-1258 du 19 décembre 1958 tendant 
à rendre licites les sociétés entre époux ; 

« 2° L'ordonnance n° 58-1307 du 23 décembre 1958 suppri- 
mant l'envoi en possession du conjoint survivant ; 

« 3° L'ordonnance n° 59-23 du 3 janvier 1959 modifiant l’ar- 
ticle 2 de la loi du 27 février 1880 relative à l’aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mineurs et aux interdits et 
à la conversion de ces mêmes valeurs en titres au porteur, ainsi 
que l’article 389, paragraphe 7, du code civil. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi dans la 
rédaction du Sénat. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1961 


Discussion, en deuxième lecture, d‘un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 (n°° 1395-1396). 


La parole est à M. Marc Jacquet, rupesioer général de la 
commission des finances, de l'économie générale et du plan. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général. Mes chers collègues, le 
Sénat a apporté un certain nombre de modifications au projet 
de loi de finances rectificative. Je crois qu'il serait peut-être 
plus simple d'aborder directement la discussion des articles, car 
les explications que je pourrais fournir maintenant se renou- 
velleraient à propos de leur examen. 


Je vous demande donc, monsieur le président, de bien vouloir 
passer immédiatement à la discussion des articles. 
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M. le président. L'Assemblée n’a sans doute pas d’objection 
à formuler à la méthode de travail proposée par M. le rap- 
porteur général ? 


M. Robert Ballanger. Je suis inscrit dans la discussion géné- 
rale, monsieur le président. 


M. le président. En effet. Dans la discussion générale, la 
parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, lors de la discus- 
sion en première lecture du projet de loi de finances rectifica- 
tive, j'ai eu l’occasion de poser au Gouvernement un certain 
nombre de questions touchant la situation des fonctionnaires. 
Je n’ai pas été honoré d’une réponse. Il était, paraît-il, trop 
tard et le Gouvernement ne voulait pas allonger les débats. 


Ce n'est cependant pas la faute des députés si le collectif 
a été discuté au cours d’une séance prolongée et si j'ai dû 
poser ces questions à trois heures du matin. Le Gouvernement 
fixe l’ordre du jour prioritaire. Il est curieux et paradoxal 
qu'il se plaigne ensuite que les débats se déroulent jusqu’à 


- des heures tardives. 


Je me permets donc aujourd’hui de reposer ces questions 
brièvement, en espérant que l'humeur gouvernementale sera 
plus amène dans cette séance matinale que lors de la dernière 
séance nocturne. (Sourires.) . 


J'avais demandé au Gouvernement, en attirant son attention 
sur le problème du déclassement de la fonction publique, quelles 
mesures il comptait prendre pour opérer un véritable reclasse- 
ment et revaloriser réellement les traitements de la fonction 
publique. 


J'avais demandé également pourquoi il n'avait pas procédé, 
dès cette année, à l'intégration des éléments dégressifs dans 
le calcul de la retraite des fonctionnaires. En effet, malgré la 
promesse faite lors des débats budgétaires, le Gouvernement a 
décidé de différer l'application de cette mesure puisqu’une 
première tranche ne sera applicable qu’à la fin de 1961 et 
une deuxième tranche à la fin de 1962, ce qui retarde encore 
d'une année la satisfaction apportée à cette importante reven- 
dication des retraités. 


J'avais demandé quelles étaient les intentions du Gouverne- 
ment en ce qui concerne la réforme des cadres C et D. Une 
question visait aussi les auxiliaires. Le chiffre de ces derniers 
atteint maintenant près de 150.000 et le problème qui avait 
été réglé par le Parlement en 1953 est à nouveau posé. En 
effet, 150.000 agents auxiliaires de la fonction publique per- 
çoivent le même traitement de base pendant plusieurs années, 
sans aucun espoir d'avancement de grade. Il y a donc lieu de se 
pencher sur cette question et j'aimerais connaître les inten- 
tions du Gouvernement à ce sujet. 


J'avais encore demandé quelques explications à propos du 
projet de réforme du code des pensions actuellement en dis- 
cussion dans les services ministériels. 


Enfin, j'avais attiré l'attention du Gouvernement sur le 
problème des garanties statutaires aux personnels. Dans une 
réponse écrite faite à une question que j'avais posée, M. le 
ministre chargé de la fonction publique avait démenti les 
bruits selon lesquels un projet de loi portant atteinte aux 
droits syndicaux des fonctionnaires était à l'étude dans les 
sphères gouvernementales. J'avais pris acte de ce démenti. 
Malheureusement, le 11 juillet dernier, M. le Premier ministre 
a fait devant le Sénat des déclarations telles qu’elles ont alerté 
l'ensemble des organisations syndicales car elles remettaient en 
cause l’ensemble des droits syndicaux des fonctionnaires. 


C'est à ces questions, monsieur le secrétaire d'Etat, que je 
voudrais obtenir ce matin quelques réponses. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Je répondrai brièvement pour ne pas allonger la discussion, mais 
de manière cependant à apaiser la curiosité de M. Ballanger. 


M. Ballanger sait que le plan de remise en ordre des traite- 
ments de la fonction publique a fait l’objet d’une mise au point 
minitieuse. Elle a exigé certains délais, car le Gouvernement 
devait à la fois procéder à cette remise en ordre et arrêter des 
mesures de revalorisation afin que les traitements de la fonction 
tit accompagnent le mouvement général des rémunéra- 

ons. 


C'est ce qui explique que le premier projet, connu sous le 
nom de « mémorandum », ait fait l’objet d’une mise à jour qui 


n’a pas eu pour conséquence de diminuer l’effort qui était prévu, 
mais au contraire de l’accentuer sensiblement, tout en modifiant 
l’'échéancier de certaines dispositions. 


L'intégration dans le traitement de base des deux éléments 
dégressifs n’avait pas, à ma connaissance, fait l’objet d’une pro- 
messe au cours du débat budgétaire. C’est une mesure considé. 
rable de remise en ordre que le Gouvernement, pour la première 
fois d’ailleurs depuis 1955, propose aux personnels et aux orga- 
nisations syndicales de la fonction publique. Je suis persuadé que 
M. Ballanger voudra bien apporter au Gouvernement, sur ce 
point, l'expression de sa profonde satisfaction. 


Le problème s’est posé de savoir de quelle manière effectuer 
cette intégration. Le propre de celle-ci est de ne pas apporter 
d'avantages au personnel actif, mais d’en donner aux retraités et 
aux pensionnés et victimes de guerre. 


La première tranche d'intégration, égale à la moitié de 
l’ensemble, aura lieu le 1°’ novembre prochain ; la deuxième 
qui achèvera cette intégration aura lieu à une date qui reste à 
préciser, vers la fin de l’année 1962. Cette mesure, qui est coû- 
teuse, aura pour conséquence un relèvement très appréciable 
en pourcentage moyen des retraites de la fonction publique dès 
la fin de cette année et de même, par application du rapport 
constant, une revalorisation en pourcentage au moins égale sinon 
supérieure de la situation des victimes de guerre. 


La deuxième question que m'a posée M. Ballanger concerne 
l'aménagement des carrières des catégories C et D. Dans ce 
domaine, un premier projet avait été établi prévoyant une pre- 
mière échéance le 1‘ janvier 1962 et une deuxième le 1° jan- 
vier 1964. Elles ont été avancées et groupées puisque c’est au 
1°’ juillet 1961 que l’ensemble des mesures intéressant les 
catégories C et D sont entrées en application. 


Elles comprennent, essentiellement, l'aménagement des débuts 
de carrière de la majorité des agents de ces catégories ainsi 
que des améliorations indiciaires qui s'ajoutent à une revision : 
réalisée à compter du 1°’ janvier 1961 de l’ancienne échelle 6 C. 
Pour les agents les plus favorisés de cette dernière échelle, la 
combinaison de l’ensemble de ces mesures conduit à une modi- 
fication des traitements susceptible d’atteindre environ 15 p. 100. 


Il reste à poursuivre cet effort. M. le ministre délégué chargé 
de la fonction publique étudie les conditions dans lesquelles nous 
pourrions éventuellement prévoir, pour l’année prochaine, de 
nouvelles fusions d’échelles de façon à simplifier encore le 
régime des rémunérations au sein de ces deux catégories. 


Telles sont les indications que je voulais donner à M. Ballanger 
en ce qui concerne l’aspect financier des mesures qui, seul, à 
mon sentiment, intéresse ce débat. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 
La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des seuls articles pour lesquels les deux Assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 


[Article 1°.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1°. 


PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS PERMANENTES 


« Art. 1‘. — En Polynésie française, à compter du 1° octo- 
bre 1961 : 


« — le service de l’enseignement public secondaire est classé 
parmi les services déterminés au paragraphe VI de l’article 2 
du décret modifié n° 56-1227 du 3 décembre 1956 ; 


« — la réglementation applicable à l’enseignement du second 


- degré public ou privé relève des autorités de la République. 


Par application du premier et du deuxième alinéa ci-dessus et 
pour compter du 1° octobre 1961 : 


« — les dépenses du collège Paul-Gauguin, sis à Papeete, sont 
prises en charge par le budget général ; 


« — les mots « enseignement des premier et second degrés » 
sont remplacés par ceux de « enseignement du premier degré » 
au 27° de l’article 40 du décret modifié n° 57-812 du 22 juillet 
1957 ; 


« — le Gouvernement présentera au Parlement, dans le cadre 
de la loi de finances pour 1962, un texte relatif aux rapports de 
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l'Etat et des établissements d'enseignement secondaire privés 


de la Polynésie française en affectant à cet effet les crédits : 


nécessaires. 

. « Jusqu'à l'intervention des décrets prévus à l’article 2 du 
décret modifié n° 56-1228 du 3 décembre 1956, l’organisation de 
l'enseignement secondaire public et privé reste déterminée en 
Polynésie française par les textes actuellement en vigueur. » 


M. Marc Jacquet, rapporteur général, a présenté au nom de 
la commission, un amendement n° 2 tendant à reprendre le 
texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
ainsi rédigé : 

« Art. 1”. — En Polynésie française, à compter du 1°’ octobre 
1961 : 


« — le service de l’enseignement public secondaire est classé 
parmi les services déterminés au paragraphe VI de l’article 2 
du décret modifié n° 56-1227 du 3 décembre 1956 ; 

« — la réglementation applicable à l’enseignement du second 
degré relève des autorités de la République. 

« Par application des dispositions ci-dessus et pour compter 
du 1° octobre 1961 : 

< — les dépenses du collège Paul-Gauguin, sis à Papeete, sont 
prises en charge par le budget général ; 

« — les mots « enseignement des premier et second degrés » 
sont remplacés par ceux de « enseignement du premier degré » 
au 27° de l’article 40 du décret modifié n° 57-812 du 22 juil- 
let 1957. 

« Jusqu'à l'intervention des décrets prévus à l’article 2 du 
décret modifié n° 56-1228 du 3 décemhre 1956, l’organisation du 
service public de l’enseignement secondaire reste déterminé en 
Polynésie française par les textes actuellement en vigueur. » 


Je suis saisi, d'autre part, d’un amendement n° 9 présenté par 
MM. Cance et Cermolacce, ayant également pour objet de repren- 
dre le texte adopté par l'Assemblée nationale, en première 
lecture. 


La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l’amen- 
dement n° 2. 


M. le rapporteur général. Cet article, qui concerne la prise 
en charge par le budget métropolitain des dépenses du collège 
Paul-Gauguin de Papeete, a fait l’objet au Sénat d’un amendement 
de M. Louvel, exposant qu'il existait en Polynésie française, à 
côté de l’enseignement public, un enseignement secondaire privé, 
catholique et protestant, auquel la population est traditionnelle- 
ment attachée. 

En mars dernier, l'assemblée territoriale avait émis le vœu 
que les dispositions de la loi d'aide à l’enseignement privé 
fussent appliquées au territoire. Le Gouvernement a fait remar- 
quer, que, si la loi d’aide à l’enseignement privé avait été étendue 
aux départements d'outre-mer et à l'Algérie, aucune décision 
n'avait été prise jusqu’à présent pour les territoires d'outre-mer. 
Fort justement à mon sens, M. Giscard d'Estaing a suggéré que, 
s'agissant d’un problème d'ensemble qui ne concerne pas seule- 
ment la Polynésie, on devait en traiter dans la prochaine loi de 
finances, et il a pris devant le Sénat l'engagement de mettre ce 
problème immédiatement à l’étude. 

Déférant au souhait du Gouvernement, la commission des 
finances a considéré que mieux valait, en effet, attendre la fin 
de l’année pour régler le problème dans son ensemble. Elle 
s'est donc prononcée contre le texte qui résulte de l’amendement 
de M. Louvel et pour la reprise du texte initial adopté par l’As- 
semblée nationale. 


* M. le président. La parole est à M. Ballanger pour soutenir 
l'amendement n° 9. 


M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, notre amendement, 
bien que rédigé dans les mêmes termes que celui de la commis- 
sion des finances, n’est pas pour autant inspiré par les mêmes 
motifs. Il ne s’agit pas, pour nous, de mettre à l'étude le pro- 
blème de l'extension de la loi d'aide à l'enseignement privé aux 
territoires d'outre-mer (Sourires), mais de nous y refuser. 

En effet, l'amendement voté par le Sénat tend à étendre à la 
Polynésie — et peut-être plus tard, si le Gouvernement le 
désire, aux autres départements d'outre-mer — une loi que nous 
considérons comme mauvaise, que nous avons combattue et qui 
tend à rendre officiel l’enseignement clérical. 

C'est pourquoi, rejoignant très momentanément la commission 
des finances, je demande à l’Assemblée d'adopter à la fois notre 
amendement et celui de la commission des finances, qui tendent 
à reprendre le texte adopté en première lecture. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'état aux finances. Le Gouvernement accepte 
les deux amendements. 


M. le président. Je mets aux voix les amendements n° 2 de 
M. le rapporteur général et n° 9 de MM. Cance et Cermolacce. 


(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. L'article 1°’ est donc rétabli dans le texte 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


[Article 4.] 
M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 
La parole est à M. Chazelle. 
M. Jean Chazelle. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


nous n’allons pas discuter cet article au fond. Mais je crois néces- 
saire d'expliquer en quelques phrases notre position. 


S’il est plus facile de prendre les mouches avec du miel qu avec 


du vinaigre, il en est de même lorsqu'il s’agit de rechercher 
la confiance et l'amitié des hommes, et surtout lorsqu'ils sont 
nos subordonnés. 

Dans la mesure où l’Etat-patron attend et veut mériter la 
confiance des agents de la fonction publique, il a intérêt à 
se plier à cette règle d’or. Certes, comme chacun ici, nous déplo- 
rons et regrettons certains excès mais les dispositions réglemen- 
taires en vigueur sont suffisantes pour les réprimer si besoin 
est, sans qu'il soit nécessaire d’en improviser d’autres à l’occa- 
sion du vote d’une loi de finances rectificative. 

Conformément à la décision prise par le Sénat, et en raison 
des circonstances présentes, qui la justifient surabondamment, je 
vous demande mes chers collègues, de vous rallier à la suppres- 
sion de l’article 4 de la loi de finances rectificative, dans un 
souci d’apaisement des esprits que j'estime indispensable. 


M. le président. M. Marc Jacquet, rapporteur général, a 


présenté, au nom de la commission, un amendement n° 3 tendant . 


à rétablir l’article 4 dans le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale en première lecture, et ainsi rédigé: 


« Art. 4 — Le traitement exigible après service fait, confor- 
mément à l’article 22, alinéa 1°", de l’ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires, est 
liquidé selon les modalités édictées par la réglementation sur 
la comptabilité publique. 

« L'absence de service fait, pendant une fraction quelconque 
de la journée, donné lieu à une retenue dont le montant est 
égal à la fraction du traitement frappé d’indivisibilité en vertu 
de la réglementation prévue à l'alinéa précédent. 

«Les dispositions qui précèdent sont applicables au personnel 
de chaque administration ou service doté d’un statut particulier 
ainsi qu’à tous bénéficiaires d’un traitement qui se liquide par 
mois. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, je rappelle 
que la commission des finances avait soulevé en première 
lecture des objections au sujet de l’article 4, parce qu’il nous 
paraissait opérer certaines discriminations entre les fonction- 
naires selon les différents règlements de comptabilité publique. 

J'avais reçu de M. le Premier ministre une lettre, dont j'ai 
donné connaissance à l’Assemblée et qui figure au Jou 
officiel, d’où il ressort que l'intention du Gouvernement est de 
généraliser dans toutes les administrations publiques la règle du 
trentière indivisible qui soumettra tous les fonctionnaires au 
même régime. Une absence de service même pendant une durée 
inférieure à la journée entraînera une retenue du trentième de 
la rémunération mensuelle. 

Compte tenu de la lettre qui lui avait été adressée, l’Assemblée 
nationale avait voté le texte proposé par le Gouvernement. 

Je vous propose, contrairement à l’avis du Sénat, de reprendre 
l’article 4 dans le texte adopté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale. 

Il s’agit, en effet, de dispositions indispensables au bon fonc- 
tionnement du service publie, comme l’a prouvé une expérience 
récente. 

Par ailleurs, je ne suis pas convaincu du fait qu'il soit 
possible et souhaitable d’édicter une réglementation d’ensem 
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pour les fonctionnaires d’une part et les agents des entreprises 
nationales d'autre part dont certains participent d’ailleurs du 
secteur commercial, ce que demande le texte du Sénat. 


De toute façon, il s’agit d’une œuvre de longue haleine, d’une 
mise au point qui peut être délicate et fort longue et qui 
n'exclut pas, en attendant, l’adoption d’une disposition limitée 
au secteur administratif et dont l'intérêt n’échappera pas à ceux 
qui veulent que soient assurés valablement les services publics 
qui sont trop fréquemment paralysés par des grèves partielles 
dont la politisation est trop souvent évidente. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l’amen- 
dement. 


M. Robert Ballanger. Lors de la discussion en première lecture, 
j'avais, avec mes amis, déposé un amendement tendant à la 


- suppression de l’article 4, mais que l’Assemblée n'avait pas adopté. 


Peut-être aurai-je plus de chance aujourd’hui puisque déjà 
M. Chazelle vient de se rallier à ma thèse. 


Le Sénat, ne suivant pas en cela l’Assemblée nationale, a bien 
voulu supprimer cet article 4. C’est une mesure sage. 


En effet, avec l’article 4, il s’agit d’instituer une brimade 
supplémentaire à l'encontre des fonctionnaires en décidant 
qu’il suffira d’une absence de quelques minutes pour que le 
trentième de leur traitement mensuel leur soit supprimé, ce qui 
est parfaitement inadmissible et qui, au surplus, est contraire 
au statut de la fonction publique qui ne prévoit pas cette sanction. 
C'est donc une sanction supplémentaire. 


Encore une fois, au lieu de prendre des mesures contre les 
fonctionnaires, le Gouvernement ferait bien mieux de s'occuper 
de revaloriser leurs salaires et leurs traitements. 


C’est pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter la position 
du Sénat et de repousser l'amendement de la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
inances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
demande à l’Assemblée, pour les motifs qui ont été exposés 
par M. le ministre des postes et télécommunications au Sénat, 
d'adopter l'amendement de la commission des finances. 


Il ne s’agit en aucune manière d’une mesure nouvelle, mais 
de revenir à une pratique traditionnelle dans l’administration 
et qui a pour objet de garder aux conflits du travail leur 
caractère propre. Il convient d'éviter que les services soient 
désorganisés au détriment des usagers, sans que les problèmes 
du travail soient de ce fait posés en termes plus favorables. 


M. le président. La parole est à M. Rombeaut pour répondre 


- au Gouvernement. 


M. Nestor Rombeaut. Il me semble cependant, monsieur le 
ministre, qu’en insérant cet article 4 dans la loi rectificative 
qui nous est soumise vous introduisez ainsi une notion nouvelle 
de l’application de la durée du travail. 


Dans notre pays, la semaine de travail est de quarante 
heures, soit mensuellement 173 heures 33 pour tous. Et c’est sur 
cette base que sont effectués tous les calculs de salaires, y compris 
les calculs des traitements et salaires de la fonction publique. 


En appliquant aux traitements et salaires la retenue du tren- 
tième, on modifie les bases sur lesquelles les salaires sont 
habituellement calculés. 


Il semble donc que le Sénat a eu raison de supprimer 
l'article 4. L'Assemblée serait bien inspirée de le suivre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. le rapporteur général. 


(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'article 4 est ainsi rétabli dans le texte 
voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 211 du code de l’admi- 
histration communale est complété ainsi qu’il suit : 


« Toute infraction aux dispositions des articles 205 à 210 
du présent code ainsi que de celles des décrets et arrêtés pris 


pour leur application est punie d’une amende contravention- 
nelle dont le taux est fixé par décret. 


« Lorsque la contravention a entraîné le défaut de paiement, 
dans le délai légal, de tout ou partie de la taxe, le tribunal de 
police condamne en outre le contrevenant au paiement du 
quintuple des droits dont la commune a été frustrée. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 


(L'article 5 ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. —— I. — Le prélèvement effectué 
sur les recouvrements opérés au titre de la taxe unique sur 
les vins, en application de l’article 1620 bis, 2° alinéa, du 
code général des impôts, est porté de 0,20 à 0,30 nouveaux 
francs par hectolitre pour la période du 1e septembre 1961 
au 31 décembre 1961. 


« IL. — A compter du 1° janvier 1962, les dispositions de 
l’article 1620 bis, 2° et 3° alinéa, du code général des impôts 
sont abrogées et le produit de la majoration du droit de cir- 
culation sur les vins prévu à l’article 1620 bis, 1er alinéa, du 
code général des impôts est porté en recettes au budget général. 

« À compter de cette date, l’article 679, 1°, du code rural 
est modifié comme suit : 

« 1° Une subvention inscrite au budget du ministère de 
l’agriculture et calculée par addition : 

« — d’une somme égale au produit de la majoration du 
droit de circulation prévue à l’article 1620 bis, 1er alinéa, du 
code général des impôts ; 

« — d’une somme égale à une part déterminée annuellement 
du produit de la taxe unique sur les vins, en fonction des 
charges de la section viticole. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 


(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 7. 


[Article 11] . 


M. le président. Le Sénat a supprimé l’article 11. 


M. Marc Jacquet, rapporteur général, a présenté, au nom 
de la commission, un amendement n° 4 tendant à reprendre 
cet article dans la nouvelle rédaction suivante : 


+ La limite prévue à l’article 5 de la ioi n° 57-506 du 17 avril 
1957 est portée à 50.000.000 de NF. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Cet article qui concerne l'octroi 
de la garantie de l'Etat à des emprunts de la société conces- 
sionnaire française pour la construction et l'exploitation du 
tunnel routier sous le mont Blanc a été disjoint par le Sénat 
pour la raison que, depuis de très nombreuses années, tous 
les travaux de cette nature qu’engage l'Etat semblent atteints 
d’une très curieuse maladie. 


Les projets sont généralement majorés non pas des habi- 
tuelles augmentations qui pourraient résulter d’une adaptation 
des travaux aux circonstances techniques et porter sur des 
pourcentages allant de 5 à 15 p. 100, mais la plupart du temps 
de majorations beaucoup plus lourdes et qui, pour le tunnel 
routier sous le mont Blane sont de l’ordre de 100 p. 100. 


Le projet initial s'élevait en effet à 50 millions de nouveaux 
francs. Le Gouvernement nous indique que, pour l'instant, il 
atteint 104.500.000 nouveaux francs. 


La première question qu’au nom de la commission des finan- 
ces je pose à M. le ministre des travaux publics est celle-ci : 
est-ce le chiffre définitif ? 


En second lieu, je demande à M. le ministre des travaux 
publics quelles sont les véritables raisons de l'augmentation 
du coût des travaux. Je sais bien qu’on nous parle d’une aug- 
mentation de 25 millions de nouveaux francs qui résulterait 
des hausses de prix depuis 1953 et je veux bien admettre cet 
argument. Mais il reste encore 25 millions de nouveaux francs 
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de majorations qui tiennent, selon les explications qui nous 
ont été données, aux naissances des portes de ce tunnel portées 
de huit mètres à neuf mètres quinze, à un eiargissement 
du tunnel en vue de l'aménagement d'un trottoir. 


Toutes ces mesures n’ont pas pour effet une amélioration 
de la ventilation qui, initialement calculée pour 250 véhicules, 
l'est maintenant pour 350 ou 400. On envisage également un 
renforcement de la dalle sous chaussée. 


Tous ces travaux pouvaient être prévus dès l'origine. 


Aussi je souhaiterais que, sur ce point, M. le ministre des 
travaux publics et des transports nous donnât quelques expli- 
cations. 


Enfin, je voudrais que M. le ministre des travaux publics 
et des transports expliquât les raisons pour lesquelles la 
garantie de l'Etat doit être portée de 20 millions à 80 millions 
de nouveaux francs. 


En effet, examinant le mode de financement des opérations 
de la société, je constate que, pour quatre millions de nouveaux 
francs, il s’agit du capital proprement dit ; que, pour vingt mil- 
lions de nouveaux francs, il s’agit de subventions de l'Etat 
français et des collectivités publiques ; que, pour 2.200.000 nou- 
veaux francs, il s’agit de subventions provenant de la ville de 
Genève. et que les subventions de FlItalie s'élèvent à 
9.500.000 nouveaux francs. 


Ce financement s'élève donc à quelque 35 millions de 
nouveaux francs. 


Si l'on ajoute à ce chiffre le montant de l'emprunt à 
moyen terme qui s'élève à 17.500.000 francs suisses, soit environ 
21 millions de nouveaux francs, le total est de 56 millions 
de nouveaux francs. 

Pour couvrir le reste des besoins, qui s'élèvent au total 
à 104 millions de nouveaux francs, c'est un financement d’en- 
viron 50 millions de nouveaux francs qu’il faut assurer. 


Je poserai une troisième question à M. le ministre des travaux 
ublics : quelle est la part de la France dans la garantie de ces 
millions nécessaires à l'achèvement des travaux ? Quelle est 
celle de l'Italie et même quelle est celle de la ville de Genève ? 
Car il ne faudrait tgut de même pas, s'agissant d’une société par 
ticulièrement « mif%te », puisqu'elle est franco-helvéto-italienne, 
ue l'Etat français supporte à lui seul la totalité de la garantie 

e l'emprunt. 

La commission accepte l'argument que M. le ministre des 
travaux publics a soutenu devant le Sénat, à savoir qu'il est 
souhaitable que ces emprunts bénéficient de la garantie de l'Etat 
ou des Etats, de façon à obtenir des taux d'emprunt meilleurs, 
et se rallierait très volontiers à la position de M. le ministre des 
travaux publics. Mais ce qu’elle voudrait savoir — et elle a mani- 
festé son sentiment en portant la garantie de 20 millions à 
50 millions et non à 80 millions de nouveaux francs comme il 
l'avait demandé — c'est si vraiment l'Etat français est seul en 
cause, si, en l'espèce, il n’est pas nécessaire de rappeler au 
Gouvernement qu'il s'agit d’une société internationale, et qu’il 
n’est pas du tout normal que la France supporte seule la totalité 
de l'effort. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. Robert Buron, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Je remercie M. le rapporteur général d’avoir 
bien voulu, au nom de la commission des finances, donner son 
approbation au principe financier qui consiste, en effet, très 

plement, en accordant la garantie de l'Etat pour les emprunts 
supplémentaires, à alléger la charge financière qui incombe à 
l'Etat français pour la construction du tunnel routier sous le 
mont Blanc. Ceci permettra — et le ministre des transports et 
y est très attaché — l'institution d’un péage moins 
evé. 

C'est ce principe que j'avais défendu avant-hier avec moins de 

chance sans doute dans une autre enceinte. 


._ Restent naturellement les questions techniques et, en quelque 
sorte, politiques que pose la commission des finances. 

Lorsque la loi de 1957 a été votée, on s'était fondé, pour fixer 
le montant de la participation française aux travaux, sur une 
évaluation de l’ordre de 5 milliards de francs, prévue dans le pré- 
projet de 1953 et portée à 6 milliards dans le projet établi 
en 1955. 

Mais lorsque nous avons procédé aux réévaluations, au cours 
de 1959, les 6 milliards de francs sont devenus 9 milliards par 
suite notamment des augmentations survenues entre temps du 
prix des matériaux et du coût de la main-d'œuvre utilisée. 


M. le rapporteur général demande si les évaluations données 
dans les documents budgétaires, ou plus exactement dans les 
documents légèrement antérieurs au collectif et qui fixent à 
10.400 millions d'anciens francs la part française, sont définitives. 


En réalité, les dernières réévaluations donnent un chiffre légè- 
rement supérieur: Il doit être fixé à 110 millions ou 120 mil- 
ET 4 nouveaux francs pour tenir compte de la situation du 
marché. 


La revision de prix sur gros œuvre correspond à 8 millions 
de nouveaux francs supplémentaires. Elle est due aux sujé- 
tions relatives à la roche dont nous avons découvert, nous aussi, 
au’elle était aussi mauvaise que celle que les Italiens avaient 
trouvée beaucoup plus tôt de leur côté. Cette situation a imposé 
des méthodes de travail et de sécurité accrues par rapport aux 
prévisions. 

Du côté français, la roche a été bonne pendant un kilomètre 
ou un kilomètre et demi mais nous rencontrons maintenant une 
roche friable de la même nature que celle que nos collègues 
italiens ont trouvée plus tôt. 


Vous savez, par ailleurs, que si les Italiens ont commencé, avec 
quelques mois d'avance sur la France, et produit un important 
effort, la France a rattrapé son retard et est maintenant en 
avance dans la percée par rapport aux Italiens. 


Nous sommes donc, techniquement, en présence d’une revision 
des prix sur le gros œuvre mais aussi d’une sujétion due à 
l'état de la roche. 

Autre problème également très important, celui de la ven- 
{ilation. Après étude, nous avons dû imposer des obligations 
nouvelles à la société, la ventilation étant, évidemment, un 
élément capital de la sécurité. 

La troisième question que m'a posée M. le rapporteur géné- 
ral — qui regrette, comme moi d’ailleurs, que les réévaluations 
se traduisent généralement par des augmentations et jamais par 


des diminutions — porte sur le point de savoir si l'Etat donne 


sa garantie pour la part italienne de l'emprunt. 


Il n’y a pas, monsieur le rapporteur général de société franco- 
italo-helvète. Il y a une société française et une société italienne. 
Nous ne demandons la garantie de l'Etat que pour la société 
française. De leur côté, les Italiens, qui ont affaire aux mêmes 
augmentations de dépenses, ont eux aussi des problèmes de 
financement à résoudre. 


La société italienne devra donc exactement faire face aux 
mêmes augmentations de dépenses, puisque celles-ci sont parta- 
gées entre les deux sociétés, chacune d'elles ne prenant à son 
compte que les dépenses de gros œuvre, qui ont augmenté des 
deux côtés. 

La situation est donc la suivante : les dépenses se montent au 
double de ce qui était prévu en 1955, ce qui s'explique par la 
variation des prix, par les difficultés dues à l’état de la roche 
sous le sommet du mont Blanc et par le problème de la ventila- 
tion sur lequel nous nous sommes mis d'accord avec les Italiens, 
la méthode la plus sûre ayant été adoptée. 


Bien entendu, la garantie de l'Etat ne sera accordée qu’à la 
seule société française et dans .le cadre des autorisations que 
nous avons demandées pour obtenir un financement moins coû- 
teux de façon que le péage soit le moins élevé possible. 


M. le président, La parole est à M. Anthonioz pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Marcel Anthonioz. Je m'associe pleinement à la décision 
de la commission des finances tendant à rétablir, non pas le 
crédit initialement prévu de 80 millions de nouveaux francs, 
mais un crédit de 50 millions de nouveaux francs. 


Les explications opportunément données par M. le ministre 
des travaux publics justifient un accroissement de dépenses qui 
ne surprend personne dans cette enceinte. Lorsque, en effet, 
nous avons débattu de ce projet, en 1955, nous imaginidns déjà 
que l’on aurait à faire face à des augmentations au cours de la 
réalisation des travaux. 


Les explications de M. le ministre nous donnent donc satis- 
faction tant en ce qui concerne le volume des crédits “emandés 
que le caractère et le mécanisme de l'opération. 


Je voudrais toutefois profiter de la présence de M. le ministre 
des travaux publics pour lui rappeler que, lorsque nous avons 
étudié les modalités de la réalisation du tunnel routier sous le 
mont Blanc, nous avons envisagé la nécessité d’une infrastructure 
routière correspondante, je veux parler de l'aménagement, dans 
tous les secteurs, des voies d'accès et de dégagement se rappor- 
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Or, si l'avancement des travaux de percement du tunnel est 
satisfaisant, il n’en va pas de même, hélas ! pour l'infrastructure 
et l’organisation des itinéraires prévus. 


Le problème est cependant d'importance car si nous construi- 
sons le tunnel sans prévoir les voies de dégagement correspon- 
dantes, nous n’aurons pas atteint le résultat souhaité et nous 
aurons procédé à de coûteux investissements dont nous ne pour- 
rons pas retirer tout le profit qu’on en attendait. 


Puisque, monsieur le ministre, vous allez obtenir les crédits 
qui rétabliront l'équilibre financier de l'opération, je vous 
demande instamment de songer à la mise en place, de toute 
urgence, de cette infrastructure routière concernant les dépar- 
tements de la Haute-Savoie, de la Savoie, de l'Isère et, bien 
entendu, de l’Ain qui, en l’occurrence me paraît singulièrement 
oublié, un effort tout particulier me paraissant devoir être 
consenti sur les grands itinéraires de transit. (Sourires.) 


Par avance, monsieur le ministre, je vous remercie. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement accepte la nouvelle rédaction 
Le a par la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale. 

Cette rédaction permet en effet de couvrir les besoins pro- 
chains en trésorerie de la construction du tunnel. 


Il est toutefois vraisemblable que le Gouvernement sera par 
la suite, obligé de revenir devant les assemblées pour un complé- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 présenté 
par M. le rapporteur général, au nom de la commission des 
finances. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 11 est rétabli dans 
le texte de l'amendement qui vient d'être adopté. 


{Article 13.] 


M. le président. « Art. 13. — Le deuxième alinéa de l’article 5 
de la loi n° 60-790 du 2 août 1960 est modifié comme suit : 


« Toutefois, en ce qui concerne les extensions de locaux à 
usage industriel situés dans des zones autres que celles où est 
applicable le taux majoré prévu à l’article 4, alinéa 2, ci-dessus, 
la redevance, à condition que le siège social de l’entreprise consi- 
dérée s’y trouve situé, n’est due que du jour où le total de la 
surface de plancher construite postérieurement au 4 août 1960 
excède mille mètres carrés ou 50 p. 100 des surfaces de plancher 
de l'établissement existant à la date du 4 août 1960. » 


Personne ne demande la parole ?... 
7 Je mets aux voix l’article 13. 


(L'article 13, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15 K.] 


M. le président. « Art. 15 K. — Le financement des dépenses 
applicables au centre spécialisé de secours de la protection civile 
à Lacq sera réparti entre l'Etat, le département des Basses- 
la Société nationale des pétroles d'Aquitaine 

. N. P. A). 


« La participation de l'Etat est fixée à 10 p. 100 des dépenses 
de premier équipement ainsi que des dépenses de fonctionnement 
(personnel et matériel). 


.< La participation du département des Basses-Pyrénées est 
fixée à 10 p. 100 des dépenses de premier établissement et des 
dépenses de fonctionnement. 


« Le surplus des dépenses est laissé à la charge de la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine. » 


La parole est à M. Ebrard, inscrit sur cet article. 


M. Guy Ebrard. Mesdames, messieurs, à l’occasion de l’examen, 
en pire lecture, de l’article 15, je n'étais pas intervenu dans 
le débat pour ménager les instants de l’Assemblée ; j'avais laissé 
le soin à M. le rapporteur général de présenter un exposé d’en- 
gr e conclusions qu’il me paraissait superflu de traiter dans 
e détail. 


Néanmoins, le long débat auquel le vote de cet article a donné 
lieu au Sénat me fait un devoir de sortir de ma réserve et de 
retenir quelques instants votre attention. 

De quoi s'agit-il? De créer, dans la zone de Lacq, un centre 
de secours, et non pas, comme j'ai pu le lire dans le compte 
rendu des travaux de la haute Assemblée, de prémunir les popu- 
latons contre les émanations sulfureuses. Il s’agit de les protéger 
contre les risques d’explosions et d’accident brutal, de doter 
les collectivités locales des moyens de secours nécessaires iden- 
tiques à ceux qui sont mis à la disposition du personnel des 
usines et de permettre aux services de la protection civile de 
mener convenablement à bien leur mission. 

Or, si nous suivions le Sénat, qui a adopté à ce sujet un 
amendement et un sous-amendement, il s'ensuivrait un boulever- 
sement assez sérieux. 

En effet, le centre de secours créé, qui sera un service admi- 
nistratif, fonctionnera avec la participation financière de l'Etat, 
du département et de la société exploitante, dans des propor- 
tions qui ont été fixées par un arbitrage du Gouvernement. Le 
Sénat demande que la participation budgétaire de l'Etat soit 
supportée par la société exploitante ; ainsi, un centre de protec- 
tion des populations, service public dont la responsabilité incombe 
à l'Etat, serait mis à la charge quasi exclusive de la société 
exploitante. 

L'assimilation de ce problème à celui des houillères me paraît 
erronée. Il serait injuste, choquant et illogique de mettre à la 
charge de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine la part 
qui incombe légitimement à l'Etat dans la mise en place des 
moyens de protection des populations. \ 

J'aurais souhaité que l'Assemblée puisse accueillir avec faveur 
— et je prie le Gouvernement d'y être attentif — un sous- 
amendement déposé au Sénat par M. Errecart, tendant à limiter : 
à 10 p. 100 les dépenses supportées par le département, en 
matière de dépenses de fonctionnement. 

Sous cette réserve, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
suivre la commissison des finances et de revenir au texte voté 
en première lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. M. Marc Jacquet, rapporteur général, a pré- 
senté, au nom de la commission, un amendement n° 5 tendant à 
reprendre le texte adopté par l’Assemblée nationale en première 
lecture et ainsi rédigé : 

« Art. 15 K. — Le financement des dépenses applicables au 
centre spécialisé de secours de la protection civile à Lacq sera 
réparti entre l'Etat, le département des Basses-Pyrénées et Ja 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) dans 
les conditions suivantes : 


«1° Dépenses de premier équipement : 


« — Etat : 50 p. 100; 
« — département des Basses-Pyrénées : 10 p. 100; 
— S. N. P. A. : 40 p. 100; 


2° Dépenses de fonctionnement (personnel et matériel) : 


< — Etat : 50 p. 100; , 
— département des Basses-Pyrénées : 20 p. 100 ; 
«< —S. N. P. A.: 30 p. 100. » 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, je ne saurais 
défendre cet amendement mieux que vient de le faire M. Ebrard. 


La commission des finances n'a pas suivi jusqu’au bout 
M. Ebrard qui souhaitait une légère modification du pourcentage 
supporté par le département des Basses-Pyrénées. Pour ne pas 
revenir sur un accord qui a été très délicat à établir entre l'Etat, 
le département et la Société des pétroles d'Aquitaine, la com- 
mission des finances demande purement et simplement la reprise 
du texte du Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L’amendement de la com- 
mission des finances ayant pour objet de reprendre le texte du 
Gouvernement, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
l’adopter. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5, présenté 
par M. le rapporteur général au nom de la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président: En conséquence, l'article 15 K est rétabli 
dans À texte adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
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[Article 15 M] 


M. le président. « Art. 15 M. —— Les créations et transforma- 
tions d'emplois réalisées à titre exceptionnel et pour lesquelles 
des crédits sont demandés dans les projets de lois de finances 
rectificatives devront faire l’objet d’un article spécial dans ces 
projets et être récapitulés par ministère dans un état législatif 
annexé auxdits projets, qui indiquera également les effectifs des 
corps et services dans lesquels les créations et transformations 
auront lieu, à moins que les renseignements correspondants 
n'aient été fournis dans la loi de finances de l’année. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 15 M. 


(L'article 15 M, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 15 N.] 


M. le président. « Art. 15 N. — Le délai-expirant le 1°’ mai 
1961 fixé par l’article 48 de la loi de finances n° 60-1384 du 
23 décembre 1960 est prorogé jusqu’au 1’ mai 1964 en ce qui 
concerne les spoliations effectuées pour des raisons raciales, 
religieuses ou politiques par les autorités allemandes d'occupation 
en France et susceptibles d’être indemnisées par la République 
fédérale allemande. » 


M. Marc Jacquet, rapporteur général, a déposé, au nom de la 
commission, un amendement n° 6 tendant à supprimer cet 


article. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mes chers collègues, l’article 48 de 
la loi de finances a fixé au 1°" mai 1961 la date limite jusqu’à 
laquelle les sinistrés mobiliers peuvent demander la réparation 
des dommages subis par eux. 


A partir de cette date, leurs dossiers peuvent être détruits, 
et, er fait, la destruction des archives du ministère de la cons- 
truction est prévue à compter du 1'' janvier 1962. 


Or il existe une catégorie de sinistrés dont la situation n’est 
pas entièrement réglée ; il s’agit des spoliés pour raisons raciale, 
religieuse ou politique dont l'indemnisation est prévue au titre 
de la loi allemande dite loi Brügg. 


Les demandes d’indemnité au titre de cette loi devaient être 
déposées avant le 1° août 1959 mais la convention ne couvrait 
pas l'Alsace et la Lorraine. Or des négociations sont sur le 
point d’aboutir pour combler cette lacune. 


Dans cette hypothèse, un grand nombre de demandes éma- 
nant d’Alsaciens et de Lorrains pourront être déposées à condi- 
tion que leurs dossiers n'aient pas été détruits. 


* Le texte adopté par le Sénat a pour objet de reporter du 
1° mai 1961 au 1° mai 1964 le délai figurant à l’article 48 de 
la loi de finances en ce qui concerne, bien entendu, les person- 
nes suceptibles de bénéficier de la loi Brügg. 


La commission des finances est évidemment soucieuse de voir 
les personnes qui ont été l'objet de spoliation bénéficier des 
réparations qui leur sont dues par la République fédérale alle- 
mande mais elle a estimé qu'il n'était pas nécessaire, pour 
autant, de retarder l’apurement de l’ensemble des dossiers de 
sinistrés. Elle demande au Gouvernement de donner une large 
publicité aux mesures réparatoires prévues en faveur des spoliés 
et de prendre toutes dispositions utiles pour que puissent être 
remis aux intéressés tous les dossiers nécessaires à l'instruction 
de leurs demandes devant les autorités allemandes. 


Sous cette réserve, la commission des finances estime que le 
texte voté par le Sénat peut être sans inconvénient supprimé, 
à condition que le Gouvernement fasse effectivement très exac- 
tement ce que nous lui demandons de faire, c’est-à dire une 
publicité vraiment efficace. Mais il est bien évident que, si la 
mesure de suppression de ces dossiers était appliquée, elle per- 
mettrait de dégager de leur tâche actuelle un assez grand nom- 
bre d'effectifs du ministère de la construction et entraînerait 
de la sorte une économie assez considérable, sans parler de la 
libération des locaux nécessaires à la conservation de ces archi- 
ves, constituées, je le rappelle par environ 1.600.000 dossiers. 


Dans ces conditions, je crois que si vraiment le Gouvernement 
veut, je le répète, faire toute la publicité nécessaire, la com- 
mission des finances sera d'accord pour supprimer le texte voté 
par le Sénat. 


M. le président. La parole est à M. Ulrich, inscrit sur cet 
article. 


M. Henri Ulrich. Mon intervention a pour but, mesdames, 
messieurs, de vous demander de ne pas vous rallier à l’avis de 
votre commission des finances et de maintenir en l’état le texte 
adopté par le Sénat. 

En effet, cet article 15 N permettra enfin de régler le dou- 
loureux problème des spoliés et nous ne voyons vraiment pas 
pour quelle raison sérieuse on ne voudrait nas suivre le Sénat 
en pareille matière. 


En effet, si la prolongation du délai jusqu'en 1964 impose 
une dépense supplémentaire, celle-ci sera nettement inférieure 
au montant d'environ 30 ou 40 milliards des indemnités qui 
sont encore dues aux spoliés. 


C’est pourquoi nous vous prions de suivre le Sénat et non pas 
notre commission des finances. 

M. le ministre nous permettra de profiter de cette occasion 
pour, ainsi que l’a déjà fait au Sénat M° Kalb, rappeler aussi 
au Gouvernement le problème des incorporés de force. 


Près de 40.000 jeunes furent livrés aux mains des nazis parce 
que le gouvernement français de l’époque les avait abandonnés. 
Bien plus de la moitié d’entre eux sont morts et l’on est sans 
nouvelles de plusieurs milliers d’autres dont on suppose qu'ils 
sont encore retenus dans les camps soviétiques. 

Toutes les démarches entreprises dans le but d'obtenir leur 
libération sont restées vaines et pourtant des milliers d’épouses 
et de mamans espèrent toujours leur retour. 


_ Qu'on mette donc fin à cette attente cruelle ! 


Lors de la visite en France du président Khrouchtchev, M. le 
ministre des affaires étrangères nous avait assuré que le général 
de Gaulle entretiendrait de ce problème son hôte soviétique. 
Aujourd’hui encore, les familles des incorporés de force non 
rentrés dans leur foyer attendent de savoir si ce problème a 
été examiné et quel en fut le résultat. Ces familles vous seraient 
très reconnaissantes, monsieur le ministre, si vous vouliez bien 
nous informer à ce sujet. 

De plus. je vous prierai de nous faire connaître s’il est exact 
que, contrairement à ce qui a été fait par d'autres pays, le 
Gouvernement français n’a pas voulu passer, avec la République 
fédérale allemande, disposée à le faire, un accord tendant à 
l'indemnisation des incorporés de force. 


» 

Nous osons espérer que le problème de nos compatriotes 
spoliés pour des raisons raciales, religieuses ou politiques aussi 
bien que celui des incorporés de force trouveront enfin la 
solution équitable qui s'impose. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement a le 
sentiment que le problème se pose dans les termes mêmes qui 
ont été exposés par M. le rapporteur général. 


Il s’agit de deux problèmes tout à fait différents. 


L'un concerne l'achèvement de la liquidation des dossiers de 
dommages de guerre mobiliers au regard de la législation fran- 
çaise. Cette question a été réglée par l'adoption de l’article 48 


de .a loi de finances pour 1961. Elle a été conduite à son terme 


et, désormais, le ministère de la construction peut sans incon- 
vénient procéder, à partir de l’année prochaine, à la destruction 
des archives considérables correspondantes, ce qui se traduira 
par des économies de matériel, de personnel et de locaux. 


Sur ce problème se greffe un autre problème qui est celui de 
l'indemnisation de certains spoliés par la République fédérale 
d'Allemagne. 


J'indique à l’Assemblée que ce n’est pas le ministère de la 
construction qui est chargé de l'instruction et de la présentation 
des dossiers. Ce n’est donc pas pour lui-même que ce ministère a 
des motifs de conserver ces dossiers. 


Il suffit que les intéressés aient à leur disposition les 
documents nécessaires. 


L'essentiel, comme l’a indiqué M. le rapporteur général, est 
qu’une large publicité soit faite pour que les intéressés retirent 
partout où il le faut les documents nécessaires à la présentation 
de leur dossier, À ce titre, d’ailleurs le double débat qui s’est 
instauré d’abord au Sénat, ensuite à l’Assemblée nationale est 
un élément d’information utile. 


Je pense donc que tous les intéressé qui ont la faculté 
jusqu’au 31 décembre de retirer leur dossier des archives corres- 
pondantes ne manqueront pas de le faire et de poursuivre ensuite, 
le plus rapidement possible, la procédure de présentation et 
d'instruction de leur dossier. 
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Ainsi il y a des inconvénients, sur le plan du bon fonctionne- 
ment des services, à proroger un délai qui, au regard de la 
législation française, n’est contesté par personne ; et je ne crois 
pas que, sur le plan concret, une telle prolongation puisse 
apporter des avantages aux intéressés, puisque, au contraire, 
l'essentiel est de les inciter à recueillir dès à présent la docu- 
mentation et à faire en sorte qu'ils puissent présenter à bref 
délai leur demande d'indemnisation. 


Il pourrait être envisagé cependant que la date du 1‘ janvier 
concernant la destruction des archives fût quelque peu retardée 
pour tenir compte de cette situation particulière. Je me propose 
d'étudier ce point avec M. le ministre de la construction, après 
que toute la publicité nécessaire aura été faite. 


Sous ces réserves, le Gouvernement se rallie à la position de 
la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson, pour répondre au 

Gouvernement. 

M. Guy Jarrosson. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 

d'Etat, mes chers collègues, prenant la parole pour répondre au 


Gouvernement, je vous demande la permission d'utiliser ce moyen 


réglementaire — le seul dont je dispose — pour attirer l'attention 
de l’Assemblée sur les paroles prononcées par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, à l’occasion de l'adoption 
par le Sénat de l'article 15 A dans le texte de l’Assemblée 


nationale. 

Je rappelle les termes de cet article 15 A : 

« A compter d’une date qui sera fixée par décret en Conseil 
d'Etat, le marché officiel de Paris et le marché des courtiers en 
valeur mobilières seront fusionnés. 

« Les négociations de valeurs mobilières seront toutes effec- 
tuées par des agents de change constitués de la manière prescrite 
par les lois. » 


M. le président. Monsieur Jarrosson, excusez-moi de vous 
interrompre, mais j'ai l'impression que votre intervention ne 
vise pas le texte actuellement en discussion, qui est l’ar- 
ticle 15 N. 


M. Guy Jarrosson. Monsieur le président, je viens de dire 
que, pour intervenir sur l’article 15 avant son adoption défi- 
nitive, le seul moyen réglementaire dont je disposais était de 
demander la parole pour répondre au Gouvernement, à la fin 


de l’article 15. 


M. le président. Ce serait un précédent dangereux. 


Je me permets de vous suggérer de vous inscrire pour expli- 
quer votre vote sur l’ensemble. 


M. le rapporteur général. C'est cela. 


M. le président. Ainsi, vous pourriez alors développer votre 
pensée. 


M. Guy Jarrosson. Je me range bien volontiers à l'avis du 
bureau. 


M. le président. Je vous remercie de votre compréhension. 
Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement n° 6 de M. le rapporteur 


général. 


(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voix par assis et levé, est 
adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 15 N nouveau est 
supprimé. 


[Article 16.] 


M. le président. L'article 16 est réservé jusqu'au vote de 
l'état A. 


Sur l’état A, la parole est à M. Bégué. 


M. Camille Bégué. Au titre IV, le chapitre 31-62 ouvre 
un crédit de 540.000 nouveaux francs pour attribution d’une 
indemnité « au personnel des bibliothèques ». L'expression est 
vague. Je demande à M. le ministre de l'éducation nationale de 


bien vouloir préciser à quelles catégories de bibliothèques 
s'adresse l'attribution de cette indemnité et à quelle catégorie 
exacte de personnel. 


J'imagine, étant donné la modicité du crédit, qu'il ne peut 
s'agir que du personnel scientifique de la bibliothèque nationale 
et des bibliothèques universitaires. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il m'est d'autant plus 
facile de répondre à M. Bégué qu'il connaît par avance la 
réponse. (Sourires.) 


La loi de finances de 1961 a prévu, en faveur des conser- 
vateurs d’archives, l'octroi d’une indemnité. L'institution de 
cette indemnité a rompu une certaine analogie de traitement 
entre le personnel des archives et le personnel des bibliothèques 
universitaires. 


Le texte propose donc de faire bénéficier d’une indemnité de 
même nature le personnel scientifique de la bibliothèque natio- 
nale êt de l’ensemble des bibliothèques universitaires, c’est-à- 
dire  ; bibliothécaires, les conservateurs et les conservateurs 
en chef. 


M. re président. Je donne lecture des chiffres modifiés de 
’état A: 


ETAT A 


Tableau portant répartition des crédits ouverts 
au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


Intérieur. 


< Titre II, 17.657.778 NF.» 


Personne ne demande la parcle ?.. 


Je mets aux voix le titre III de l’état À concernant le minis- 
tère de l’intérieur au chiffre de 17.657.778 NF. 


(Le titre III de l’état À, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons l'examen des crédits modifiés 
relatifs aux services du Premier ministre. 


Services du Premier ministre. 
EL — Services généraux. 


« Titre III, 387.204 NF. » 


M. le rapporteur général a déposé, au nom de la commission, 
un amendement n° 7 tendant à reprendre, pour le titre II de 
l’état A, services du Premier ministre (I — Services généraux) 
le chiffre de 5.387.204 NF voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission souhaite seulement 
que le Gouvernement veuille bien donner quelques explications 
sur ce texte. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'amendement de la com- 
mission des finances vise les fonds spéciaux mis à la disposition 
du Premier ministre. 


Suivant une tradition constante, ces fonds et leur montant ne 
font pas l’objet de discussions au sein des Assemblées, encore 
qu’il soit essentiel que le Gouvernement, à la suite des observa- 
tions du Parlement, soit convaincu de la nécessité de maintenir 
leur volume, compte tenu des nécessités et des circonstances, à 
un niveau convenable par rapport au montant général /des 
dépenses ordinaires. 


Après l’augmentation proposée dans le présent collectif, le 
md +" Vip restera d’ailleurs encore inférieur en 1961 à celui 
e 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. C’est pour se caisiae à cette tradi- 
sg  - commission des finances a demandé le rétablissement 
e ce crédit. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de M. le 
rapporteur général. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant les crédits modi- 
fiés concernant le ministère des travaux publics et transports 
(section 1). 


Travaux publics et transports. 


L — Travaux publics et transports. 
« Titre I, 756.075 NF. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le titre III de l’état À concernant le minis- 
tère des travaux publics et transports (Section I. — Travaux 
publics et transports) au chiffre de 756.075 NF. 


(Le titre III de l’état A, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 16 avec le 
chiffre résultant du vote des dispositions modifiées de l’état A : 


DEUXIEME PARTIE 


Dispositions applicables à l'année 1961. 
Ouvertures et annulations de crédits. 


Dépenses ordinaires des services civils. 


« Art. 16: — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1961, des crédits suppiémen- 
taires s’élevant à la somme totale de 1.320.488.318 NF confor- 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en est 
donnée à l’état A annexé à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 16. 


(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote de l’état B. 
Je donne lecture des dispositions modifiées de l’état B. 


ETAT B 


Tableau portant répartition des crédits annulés 
au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


Travaux publics et transports. 


IL — Travaux publics et transports. 


« Titre II, 172.500 NF. »_ 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’annulation de crédit proposée pour le 
titre II de l’état B concernant le ministère des travaux publics 
et des transports (L — Travaux publics et transports), au chiffre 
de 172.500 NF. 


(L'annulation de crédit, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 17 avec le 
chiffre résultant du vote des dispositions modifiées de l’état B : 


« Art. 17. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre 
des dépenses ordinaires des services civils pour 1961, une 
somme de 24.877.598 NF est annulée conformément à la répar- 
tion par titre et par ministère qui en est donnée à l’état B 
annexé à la présente loi. » | 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 17. 


(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. L'article 18 est réservé jusqu’au vote de l’état C. 
Je donne lecture des dispositions modifiée de l’état C. 


ETAT C 


Tableau portant répartition des autorisations de programme et 
des crédits de paiement ouverts au titre des dépenses en 
capital des services civils. 


Nous examinons les crédits de l’état C cotcdrimnt les affaires 
culturelles. 


Affaires culturelles. 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 

« Autorisations de programme, 6.790.000 NF ; 

« Crédit de paiement, 16.290.000 NF. » 

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 11 au titre V 
(affaires culturelles) de l’état C tendant à reprendre, pour 
l'autorisation de programme, le crédit voté par l'Assemblée natio- 
nale, soit 7.770.000 NF. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Lucien Paye, ministre de l'éducation nationale. Mesdames, 
messieurs, vous connaissez les difficultés du ministère de l’éduca- 
tion nationale en considération de son développement. Il est 
indispensable que nous disposions du nombre de bureaux néces- 
saires pour accueillir les fonctionnaires dont nous avons besoin, 
ce qui n’est pas le cas au ministère de l'éducation nationale, 
110, rue de Grenelle, et dans ses annexes. 

Nous avions donc demandé une modification de l’aide gauche du 
bâtiment, entre la cour d'honneur du ministère et la cour des 
garages, par la construction de trente bureaux et d’une salle de 
réunion ou, éventuellement, selon nos besoins, de quarante 
bureaux sans salle de réunion. Cette transformation était rendue 
possible par des travaux relativement peu importants qui auraient 
pu être effectués très rapidement au cours de l’été ou après l’été, 
sans apporter la moindre gêne, ni dans le fonctionnement des 
services, puisqu'il s’agit essentiellement de transformer un cou- 
loir, ni en ce qui concerne l’utilisation de la cour d'honneur, 
puisque les échafaudages nécessaires n'auraient mordu que de 
très peu sur cette cour d'honneur, sans que la construction envi- 
sagée entraîne la moindre réduction de sa surface. 

En ce qui concerne, d’autre part, l’aspect esthétique des bâti- 
ments à construire, le conseil général des bâtiments de France 
a donné son accord. 

Je me permets donc d'insister vigoureusement pour que les 
crédits que nous demandons soient accordés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. Je n'insiste pas sur le fond et je 
laisse l’Assemblée juge. M. le ministre de l'éducation nationale 
nous a donné des explications satisfaisantes. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont pour 


répondre au Gouvernement. 


M. Frédéric-Dupont. Est-ce que la commission des sites a 
donné un avis favorable ? Vous avez bien parlé, monsieur le 
ministre, de l’avis du conseil général des bâtiments de France. 
Mais vous savez que la commission des sites, à Paris, doit donner 
son avis sur tous les projets, surtout lorsqu'il s’agit d’un arron- 
dissement classé. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je précise qu'il ne 
s’agit pas essentiellement dans cette partie du ministère de 
l'éducation nationale d’un bâtiment classé. Je ne puis donc pas 
vous donner l'assurance que la commission des sites a été saisie. 
Mais il est vraisemblable, sinon même certain, que le conseil 
général des bâtiments de France, avant d'émettre un avis favo- 
rable, s’est entouré de toutes les précautions nécessaires. Si la 
commission des sites devait être saisie, elle a certainement dû 
l'être. Mais je ne puis pas vous donner l'assurance que vous 
souhaitez. 


M. Frédéric-Dupont. J'espère, monsieur le ministre, que les 
faits se sont passés ainsi. Si je suis intervenu c’est parce que, 
bien souvent, l'administration, s’estimant omnipotente, croit pou- 
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voir se dispenser de ces formalités et, notamment, de l’avis de 
la commission des sites. Il y a déjà eu un précédent scanda- 
leux, je le dis très franchement, en ce qui concerne les bâti- 
ments de la rue Barbet-de-Jouy construits par le ministère de 
l’agriculture. 


Je serais heureux que de tels faits ne se reproduisent plus. 
Or, vous nous dites qu’il y aura tout de même un certain nombre 
d’étages supplémentaires. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non, il n'y a pas 
d'étages supplémentaires. Il s’agit simplement de la transfor- 
mation d’un couloir en bureaux. Il n’y a pas de surélévation. 


M. Edouard Frédéric-Dupont. S'il ne.s’agit que de cela, je 
n’insisterai pas. Mais je maintiens mes réserves en ce qui con- 
cerne l'obligation absolue, même pour l’administration, de pas- 
ser par la commission des sites. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 du 
Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende- 
ment n° 12 tendant à reprendre le crédit voté par lAssem- 
blée nationale, soit 17.270.000 NF, pour le .crédit de paie- 
ment du titre V de l’état C concernant les affaires cultu- 
relles. 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


- M. le ministre de l’éducation nationale. C'est la même ques- 
tion que précédemment ! 


M. le président, Cet amendement est la conséquence du 
précédent. 


Je mets aux voix l'amendement n° 12 du Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 18, avec les 
chiffres résultant du vote des dispositions modifiées de l’état C : 


Dépenses en capital des services civils. 


« Art. 18. — Il est ouvert aux ministres, au titres des 
dépenses en capital des services civils pour 1961, des autori- 
sations de programme et des crédits de paiements supplémen- 
taires s’élevant respectivement à 200.545.300 NF et à 117.105.604 
nouveaux francs conformément à la répartition par titre et 
par ministère qui en est donnée à l'état C annexé à la 
présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 18. 
(L'article 18, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. « Art. 20. — I. — 11 est ouvert au ministre 
des armées pour 1961, au titre des dépenses ordinaires des 
services militaires, des autorisations de programme supplé- 
mentaire s’élevant à la somme de 27.544328 NF, applicable 
au titre III « Moyens des armes et services ». 


« IL — Il est ouvert au ministre des armées pour 1961, 
au titre des dépenses ordinaires des services militaires, des 
crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 183.495.287 
nouveaux francs, applicable au titre III « Moyens des armes 
et services ». 


. La parole est à M. Dorey, rapporteur de la commission des 
finances pour les crédits militaires. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. L'article 20 concerne 


les crédits militaires. Dans les crédits supplémentaires qui nous 
étaient demandés, 38 millions de nouveaux francs étaient des- 
tinés à la revalorisation de la condition militaire. En première 
lecture, l’Assemblée a disjoint ces crédits, estimant qu'ils 
étaient insuffisants et que la répartition envisagée lésait très 
gravement certaines catégories de sous-officiers. Je le précise, 
c'est à l'unanimité que l’Assemblée nationale a disjoint les 
crédits demandés par le Gouvernement. 


Le Sénat n'a maintenu qu’une dotation de 1000 nouveaux 
francs, manifestant ainsi avec fermeté, après l’Assemblée, sa 
volonté de mettre fin à l’injustice qui frappe ces sous-officiers. 


Votre commission des finances, qui a examiné hier après-midi 
cet article, demande à l’Assemblée de maintenir la décision 
qu’elle a prise en première lecture. En effet, nous estimons 
qu’il est absolument nécessaire — je m'adresse à M. le ministre 
des armées et à M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui est 
lui aussi intéressé par ce problème — qu’un crédit complé- 
mentaire soit dégagé avant le vote de ce collectif, de manière 
à supprimer une injustice qui a été signalée à différentes 
reprises. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense nationale et des 
forces armées. 


M. Emile-Pierre Halbout, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs, d’éminents rapporteurs sont intervenus, lors de la 
discussion devant le Sénat du projet de loi de finances 
rectificative, M. Maroselli au nom de la commission des 
finances pour la revalorisation de la condition militaire, le 
général Ganeval au nom de la commission de la défense pour 
obtenir cette même revalorisation et aussi un traitement 
convenable pour les harkis. 


Le Sénat renvoie aujourd’hui à l’Assemblée un texte légè- 
rement modifié, qui nous permet d'engager à nouveau le 
dialogue entre le Gouvernement et l’Assemblée. 


Au nom de la commission de la défense nationale, après la 
commission des finances, je demande à l’Assemblée de voter 
de nouveau l’amendement qui a été adopté la semaine dernière, 
à moins que le Gouvernement ne propose lui-même les crédits 
nécessaires pour la revalorisation de la condition militaire. 


Depuis la semaine dernière, plusieurs faits extrêmement 
importants se sont produits ; M. le Premier ministre nous en 
a, hier soir, indiqué les développements. 


Aussi la commission de la défense nationale a-t-elle chargé 
son rapporteur d'informer le Gouvernement et l’Assemblée des 
conclusions d’une mission que les membres du bureau de 
cette commission viennent d'effectuer en Algérie. 


Puisque nous débattons du titre III, c’est en effet sur le 
problème des effectifs que porteront essentiellement mes obser- 
vations au nom de la commission. 


Les quatre membres du bureau de la commission qui se sont 
rendus en Algérie avaient pour mission : 1° de constater, sur 
le plan militaire, quels étaient les résultats de l'interruption des 
opérations offensives ; 2° d'examiner dans quelle mesure une 
réduction des effectifs, quelle qu'en soit la cause, était suscep- 
tible de modifier non seulement notre dispositif, mais certaines 
missions confiées actuellement à l’armée ; 3° de se rendre 
compte sur place des efforts entrepris pour valoriser le barrage 
Est, en raison du renforcement de l’A. L. N. en Tunisie. 


Je parlerai seulement des deux premiers objectifs, qui se 
rattachent directement au sujet que nous traitons. 


Examinons d’abord les résultats de l'interruption des opéra- 
tions offensives. 


Pour l’ensemble de la population qui aspire à la paix, cette 
mesure a été, fin mai, à l’origine d'un grand soulagement. Il 
nous a été dit qu’en Kabylie, dans les jours qui ont suivi la 
proclamation de la trève, la population agricole se rendait aux 
terrains de culture en chantant. Les vieux attelages gravissaient 
les pentes de la montagne, ce qui ne s'était pas vu depuis six 
ans. 


Toutefois, sur certains points particulièrement sensibilisés, le 
F. L. N., dès le premier jour, faisait répandre par ses agents 
le slogan : si les Français arrêtent les opérations, c'est qu’ils 
sont battus et qu'ils s'en vont. 


Cette propagande s’est étendue peu à peu aux autres secteurs. 
Néanmoins, on peut affirmer que jusqu’à la fin du premier mois, 
c'est-à-dire jusqu’à l'arrêt de la conférence d’Evian, il n’y a pas 
eu dans l’ensemble de difficultés graves. Et pourtant se sont déve- 
loppées les circonstances qui ont provoqué quelques semaines 
plus tard, notamment le 5 juillet, des difficultés plus grandes. 
L'arrêt des opérations offensives est intervenu en effet à un 
moment où les unités ennemies, celles du Nord-Constantinois, 
avaient été durement traitées par les troupes des réserves géné- 
rales. Un responsable, et non des moindres, nous a dit : la wil- 
laya 1 a été pratiquement sauvée d’une destruction presque totale 
par cette interruption des opérations offensives. 


La trève a eu comme conséquence, et il ne pouvait en être 
autrement, un cextain nombre de mesures qui concrétisaient la 
volonté du Gouvernement : d’abord, la liberté de circulation des 

rsonnes, donc la suppression des laisser-passer ; ensuite, la 
iberté de circulation des biens et notamment des denrées. 


L’interruption des opérations offensives a déterminé une acti- 
vité différente de l’armée qui a continué à faire autant de 
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sorties qu'auparavant, mais des sorties dites de propagande et 
de prestige, sans action offensive, sauf en cas d’exaction. 
L'armée a d’autre part suspendu les perquisitions et beaucoup 
d’autres opérations importantes. 


A ce point de mon exposé, il faut constater qu’en mai 1961 
le nombre des gens armés de la rébellion était encore extré- 
mement faible. Sur l’ensemble du territoire de l'Algérie on 
comptait 6.000 armes dont 400 armes collectives, celles-ci étant 
pour la plupart stockées dans des caches. 


Par contre, l'O. P. AÀ., l’organisation politique et administrative, 
a accru très nettement son influence sur les populations. Ce 
n’est pas un des moindres paradoxes de cette guerre d'Algérie 
de constater qu'au moment où la rébellion armée est presque 
dispersée, sa propagande s'infiltre à des degrés divers, mais 
avec plus d'efficacité, dans tous les secteurs. 


Cette efficacité s’est concrétisée par un meilleur soutien logis- 
tique aux fellagha et notamment par une recrudescence du 
terrorisme. Les fellagha ont pu se regrouper, descendre indi- 
viduellement de leurs montagnes et avoir tous contacts en ville. 
Le nombre total des exactions, suivies ou non de résultats et 
quelle ne soit la forme, a doublé depuis le 20 mai et a 
continué à croître depuis quelque temps. 


Autre conséquence, le nouvel équilibre du potentiel rebelle. 
Avant la trève, on récupérait en moyenne 40 armes par jour. 
On en récupère beaucoup moins parce qu'il n’y a pas d’opéra- 
tions d'envergure — il y en a en tant que ripostes — par contre 
on perd des armes pour diverses raisons. 


Parmi les causes de cet état de choses, nous avons constaté 
une carence de l'information. Les militaires ont été extrêmement 
discrets sur ce point, car ce n’est plus une de leurs responsabi- 
lités. C’est très regrettable, car alors nous avions tous les atouts 
en main pour faire valoir les bienfaits de la trève, à la suite 
de l’avantage moral que, par cette mesure, notre pays avait obtenu 
vis-à-vis du monde, dans toutes les capitales comme dans le bled 
algérien. Or, nos adversaires ont retourné cette situation en 
mettant à profit notre absence de propagande et cela alors que 
le F. L. N. appuie, lui, ses exactions par la propagande que vous 
savez. 

Cette propagande du F. L. N. trouve un semblant de confir- 
mation dans la réduction des effectifs français stationnés en 
Algérie. C’est une mesure qui n’est pas catastrophique, et qui 
ne s’est pas encore retournée contre nous, mais on y voit une 
tendance, un certain relâchement dans notre effort. 


M. Marc Lauriol. Et nous savons que les effectifs vont diminuer 
encore. 


M. Emile-Pierre Halbout, rapporteur pour avis. Je ne rappel- 
lerai pas quelle a été l'importance quantitative de la réduction 
d'effectifs puisque cela a déjà été exposé à cette tribune au 
cours de la première lecture, mais j'en résumerai les consé 
quences. 

Le commandement a été mis dans l'obligation de reconstituer 
des troupes de réserve, car il éprouve des difficultés, par suite 
du manque d'hommes, pour effectuer les missions indispensables 
et, notamment, les nouvelles charges civiles confiées à l'armée. 


Cet amenuisement de nos forces se fait également sentir 
là-bas auprès des populations qui s'inquiètent sur le plan de 
la santé et des écoles, car pour eux, si l’armée s’en va c’est 
la France qui s'en va. (Très bien ! très bien ! à droite.) 


Les conséquences de cette mesure sont également fâcheuses 
pour le Gouvernement lui-même et ses administrations civiles. 
Le ministère de l’éducation nationale notamment aurait un rôle 
particulier à remplir dans le cas où, par suite du manque d’effec 
tifs, l’armée ne pourrait plus remplir sa mission d’aide aux popur- 
lations, tant sur le plan de la scolarité que sur celui des centres 
sociaux et de l'assistance médicale gratuite. 

Mesdames, messieurs, croyez bien que cet exposé n’est pas 
une digression. Le maintien d'effectifs suffisants en Algérie, 
la sécurité de l'emploi des plus modestes éléments, des harkis 
par exemple, sont des problèmes qui ont des répercussions 
ETS mais aussi des répercussions financières, et c’est 

cet article 20 qu'elles figurent. 

Quand, au cours de notre mission, nous évoquions le récent 
débat sur la revalorisation de la condition militaire, les offi- 
ciers supérieurs et les officiers que nous rencontrions expri- 
maient le désir de voir revaloriser, quoi qu’il arrive, la situation 
de leurs subordonnés. 

En premier lieu, nous disaient-ils, il faut donner et cela dans 
les plus brefs délais, un statut aux harkis…. 


M. Marc Lauriol. Depuis le temps que nous le demandons ! 


_M. Emile-Pierre Halbout, rapporteur pour avis. pour qu'ils 
aient les avantages sociaux d’autres supplétifs, des moghasnis, 
par exemple ; pour qu'ils soient reclassés dans tel ou tel poste ; 
pour qu'ils puissent être maintenus là où ils sont, car dans. 
les circonstances difficiles, nous en avons plus que jamais abso- 
lument besoin. 


Rien ne serait plus dommageable à leur moral que de notifier 
à chaque unité une diminution uniforme et proportionnelle par 
une simple règle de trois résultant d’un a priori budgétaire 
décidé dans les bureaux à Paris et de renvoyer des hommes qui 
nous ont fait confiance et qui ne demandent qu’à servir. 


Quel que soit le texte adopté aujourd’hui, nous vous deman- 
dons en grâce, messieurs les ministres, de faire paraître sous 
huitaine ce statut des harkis, puisqu'il est prêt, de faire les 
virements nécessaires afin d'appliquer les crédits intelligem- 
ment, aux points sensibles, virements que vous pouvez faire à 
l’intérieur du budget voté puisqu'il y a chaque année, nous 
l'avons dit en première lecture, trop de reports, c’est-à-dire des 
crédits stérilisés, inemployés. 

En ce qui concerne la revalorisation de la condition militaire, 
la commission de la défense nationale vous demande donc 
d'adopter l'amendement voté en première lecture. Les raisons 
sont suffisamment valables pour que, dans les deux Assemblées, 
les commissions des finances et de la défense nationale soient 
tombées d'accord. 


Il n’est pas concevable que les sous-officiers les plus anciens, 
les plus valables puisqu'il s’agit souvent de techniciens, ne 
bénéficient pas d’une revalorisation de leurs indices, alors que 
toutes les autres catégories d'officiers et de sous-officiers en 
bénéficieraient. 


On sait que les sous-officiers sont classés dans l'échelle 2, 
l'échelle 3 ou l'échelle 4 selon le nombre de brevets de spécia- 
lités qu’ils détiennent. Dans chaque échelle, les échelons expri- 
ment l’ancienneté. Or, l'augmentation est nulle pour ceux dont 
l'ancienneté est importante, notamment ceux de l’échelle 4. C’est 
à la fois une injustice et une très grave erreur, car l'insuffisance 
des rengagements et le départ anticipé des techniciens privent 
l’armée des éléments qui sont les plus capables d'utiliser les 
matériels les plus perfectionnés. C’est pourquoi aussi nous vous 
demandons, monsieur le ministre des finances, autre chose et 
plus qu’un simple geste. 

Dans les circonstances graves de ce jour, où le pays compte 
sur tous ses soldats, vous n’en méconnaîtrez, j'en suis sûr, aucun. 
Les plus belles installations, si elles ne sont pas servies par des 
hommes ayant la capacité voulue, si la volonté des hommes 
fléchit, ne sont rien. Ce sont les hommes qui sont aujourd’hui 
notre première préoccupation. (Applaudissements à droite, au 
centre droit et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Jarrosson. 


M. Guy Jarrosson. Dans le crédit global de 840.000 nouveaux 
francs prévu au chapitre 34-71 de l’article 20, figure un crédit 
supplémentaire de 45 millions d'anciens francs pour le carénage 
d’un navire tunisien. 

Le maintien de ce crédit, dans les circonstances présentes, 
me conduit à demander au Gouvernement s’il se rallie à la 
réponse bien connue, puisée dans un texte classique : « Et s’il 
> plaît, à moi, d’être battue ? » (Rires et applaudissements à 

roite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Messmer, ministre des armées. Il est exact qu'un 
aviso, le Tutur, ex Chevreuil, est entré en carénage à l'arsenal 
de Bizerte, quelques jours avant l’agression dont nous avons été 
l’objet. 

J'ajoute, pour l'information de l’Assemblée nationale, que les 
machines du Tutur avaient été démontées et que nous avons 
mis ce bateau, dans l’état où il était, à la disposition du gouver- 
nement tunisien, c’est-à-dire hors d'état de se déplacer, immé- 
diatement après le début des événements. 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, je voudrais obtenir 


une précision, Çar j'ai peur de me tromper en évoquant un. 


souvenir. 


En qualité de rapporteur du budget de la marine militaire, je 
me souviens que pour faire plaisir au président Bourguiba, la 
France lui avait remis les casernes de Bizerte. Nous avons dû 
alors en construire d’autres et au budget de la guerre de cette 


| 
; 
| 
À 
| 
| 
| | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 21 JUILLET 1927 


année figurent près de 2 milliards d'anciens francs pour des 
installations situées à Bizerte, crédits supérieurs à ceux que 
nous affectons au port de Toulon. 


Il serait intéressant de savoir combien nous avons consacré 
cette année, à la suite des accords conclus avec Bourguiba, aux 
nouvelles installations de Bizerte, résultant de la cession des 
casernes. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. En ce qui concerne l’armée de 
terre et l’aviation, aucune dépense n'est inscrite au budget de 
1961 pour la construction d'installations à Bizerte. En ce qui 
concerne l’armée de mer, il est exact que des crédits étaient 
inscrits pour l’achèvement de bâtiments déjà commencés. Mais 
ces crédits n’ont pas été utilisés. Ils ont été bloqués par le 
ministre des armées dès le début de l’année. (Applaudissements.) 


M. le président. Sur l’article 20, je suis tout d’abord saisi de 
deux amendements ayant le même objet. 


Il s’agit de l'amendement n° 1, présenté par M. Halbout, rap- 
porteur pour avis, et de l'amendement n° 8, présenté par M. le 
rapporteur général, qui tendent à supprimer le paragraphe II de 
cet article, c’est-à-dire à reprendre le texte de l’Assemblée 
nationale, dont je donne lecture : 


Dépenses ordinaires des services militaires. 


« Art. 20. — Il est ouvert au ministre des armées pour 1961, 
au titre des dépenses ordinaires des services militaires, des 
autorisations de programme supplémentaires s’élevant à la 
somme de 27.544.328 NF applicable au titre III: « Moyens des 
armes et services ». 


Mais je suis également saisi d’un amendement n° 10, présenté 
par le Gouvernement, qui tend à rédiger ainsi le deuxième 
paragraphe de cet article : 


« IL. — Il est ouvert au ministre des armées pour 1961, au 
titre des dépenses des services militaires, des crédits supplémen- 
taires s’élevant à la somme de 221.494287 nouveaux francs 
applicables au titre III : « Moyens des armes et services ». 


Je vous propose de soumettre ces trois amendements à une 
discussion commune, étant entendu que les amendements de 
suppression seront mis aux voix les premiers et que l’amende- 
ment n° 10 ne viendra en discussion que si les amendements 
de suppression ne sont pas adoptés. 


La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir l'’amen:- 
dement n° 8. 


M. le rapporteur général. Cet amendement vient d’être soutenu 
par M. Dorey. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, pour soutenir 
l'amendement n° 1. 


M. Emile-Pierre Halbout, rapporteur pour avis. J'ai déjà soutenu 
cet amendement au cours de mon intervention. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. L’amen- 
dement gouvernemental a pour objet de rétablir les crédits dans 
le montant figurant au projet de loi de finances rectificative. 


Trois positions sont actuellement en présence : la commission 
des finances et la commission de la défense nationale de 
l’Assemblée nationale proposent l'annulation de l’ensemble des 
crédits du titre III ; le Sénat accepte les crédits militaires autres 
que ceux affectés à la revalorisation de la condition militaire 
et propose un crédit indicatif pour cette revalorisation ; le Gou- 


vernement demande l'inscription des crédits pour les autres 


besoins de la défense nationale ainsi que 38 millions de nouveaux 
francs an titre de la revalorisation de la condition militaire. 


Je rappelle d’abord que, contrairement à une expression de 
M. Halbout, il ne s’agit pas d’un simple geste. La dépense qui 
est prévue pour un seul semestre -au titre de la revalorisation 
de la condition militaire sera, au total, de l’ordre de 63 millions 
de nouveaux francs, c’est-à-dire largement supérieure au double 
_ — qui avait été inscrit dans la loi de finances de 
’année. 


Le problème; d'ailleurs — je suis persuadé que M. Halbout 
en conviendra — ne porte pas tant sur le montant du crédit 
que sur sa répartition. 


Certains orateurs à l’Assemblée nationale et au Sénat ont 
contesté que la répartition proposée par le Gouvernement fût 
judicieuse. Nous pouvons, dans ce domaine, apporter un élément 
nouveau et faire deux observations. 


L'élément nouveau a trait à une question qui m'avait été 
posée par M. Fraissinet, pour les ingénieurs des travaux de la 
marine, et par M. Ferri, pour les ingénieurs des travaux de 
l'air, et qui portait sur l'extension souhaitée à ces catégories 
des mesures intéressant les officiers des armes. M. le ministre 
des armées nous a saisis de propositions qui font actuellement 
l'objet d'un examen, mais sur lesquelles un accord semble 
pratiquement sur le point d'intervenir. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. M. le secrétaire d'Etat, 
me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 


M. Henri Dorey, rapporteur spécial. Je pense, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que la revalorisation en cause ne vise pas seu- 
lement les ingénieurs de la marine et de l’air mais l’ensemble du 
corps des ingénieurs. 


M. le ministre des armées. Bien entendu. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je répondais aux questions 
précises qui m’avaient été posées. 


Je voudrais maintenant répondre, en présentant deux obser- 
vations, à la critique qui nous est faite de ne pas revaloriser la 
condition de tous les personnels militaires sans exception. 


Je crois d’abord qu'une revalorisation ne saurait être confondue 
avec une amélioration générale des traitements. C’est d’ailleurs la 
position qui avait été prise pour les enseignants. 


La quasi-totalité d’un secteur de l’enseignement — celui de 
l’enseignement supérieur — n’a pas été touchée en effet par la 
revalorisation, et les mesures, pourtant appréciables, qui sont 
intervenues pour certaines catégories de l’enseignement du pre- 
mier degré, n'avaient pas pour objet ni pour effet de couvrir 
indistinctement et uniformément l’ensemble de ces catégories. 


C'est une conception contraire à celle de la revalorisation et 
de la remise en ordre que d'attendre et de réaliser une augmenta- 
tion généralisée pour tous les personnels, qui doit être réalisée 
alors par une simple élévation du traitement de base. 


En second lieu, nous sommes tenus par des limites indiciaires. 
Ce qu'il s'agissait de faire, pour répondre aux demandes tradi- 
tionnelles de la commission de la défense nationale et des forces 
armées, c'était en quelque sorte de mettre fin au déclassement de 
certaines catégories d'agents des forces armées par rapport à 
d’autres catégories homologues dont l’évolution indiciaire avait 
été plus favorable. A l’inverse,-lorsque nous constatons que sur 
certains autres points ce déclassement n’a pas eu lieu, il serait 
inconsidéré de notre part de procéder à une modification indi- 
mp et d'ouvrir, ainsi, la voie à des demandes reconvention- 
nelles. | 


Aussi serait-il très délicat de procéder à des modifications indi- 
ciaires en faveur de certaines catégories de sous-officiers en 
fin de carrière. Nous touchons, dans ce domaine, à une partie très 
sensible de la fonction publique, puisque ces fins de carrière se 
placent au-delà de la fin de carrière de la catégorie C, et sont 
très voisines du sommet de la catégorie B qui comprend la plus 
grande partie des enseignants du premier degré. 


Nous sommes donc placés dans un champ de manœuvres indi- 
ciaire, si ce débat me permet d'employer cette expression, qui 
est extrêmement réduit. C’est ce motif, et non pas une préférence, 
encore moins une prévention, qui explique que dans les proposi- 
tions de M. le ministre des armées et dans notre accord final 
n'aient pas figuré de dispositions intéressant ces agents. 


Certains ont cru que nous entendions ainsi éviter une incidence 
sur les retraites. J'indjque à ce propos que dans la réforme d’une 
catégorie civile très importante, la « nouvelle » catégorie 6 C, 
il n’a pas été prévu non plus, pour les mêmes raisons indiciairses, 
une revalorisation des fins de carrière. 


En outre, pour les retraites, les mesures prises pour l’intégra- 
tion dans le traitement de base d'éléments dégressifs, se tradui- 
ront, pour l’année prochaine et l’année suivante, par une 
augmentation des retraites plus forte en pourcentage que celle 
des traitements des personnels actifs. Ainsi, sur deux ans, en 
dehors de l’augmentation qui résultera de l’amélioration du traite- 
ment de base, la majoration tenant à cette seule intégration se 
traduira en moyenne par une revalorisation des retraites de 
l'ordre de 12 à 14 p. 100. 
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Nous nous trouvons donc placés dans une conjoncture qui 

rmetra aux retraités — en particulier aux sous-officiers — de 

néficier, au titre d’autres mesures, d'une majoration appréciable 
de leur retraite. 


Dans ces conditions, le Gouvernement, lié par cette limite indi- 
ciaire et conscient du fait qu'un effort appréciable est accompli 
ur l’ensemble des personnels de la fonction militaire dont le 
éclassement avait été souligné depuis plusieurs années, souhai- 
re has l'Assemblée nationale le suive en rétablissant ces 


Ainsi, pourrait entrer en application, à partir du 1* juillet de 
cette année, une première tranche de cette revalorisation souvent 
réclamée et peut-être trop longtemps différée. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées. 


M. François Valentin, président de la commission de la 
défense nationale et des forces armées. Mes chers collègués, 
c'est à l'unanimité — personne ne l’a oublié — qu’au terme 
de la première lecture de la loi rectificative, l'Assemblée natio- 
nale, adoptant un amendement proposé par.la commission de 
la défense nationale et des forces armées, a pris la décision, 
assez inhabituelle, de rejeter les crédits demandés pour le 
titre III « Moyens des armes et services ». 


M. le secrétaire d'Etat aux finances vient d'indiquer qu'il y 
avait aujourd'hui trois positions : celle de l’Assemblée nationale, 
celle du Sénat et celle du Gouvernement. 


Il me permettra de penser qu'en vérité, il n’en est que deux 
et que la position prise par le Sénat avait essentiellement pour 
objet de permettre le maintien d’un dialogue non pas entre 
les RE assemblées, maïs entre le Parlement et le Gouverne- 
men 


C'était, en effet, le sens de notre première décision. Nous 
avions demandé qu'un délai de réflexion soit laissé au Gou- 
vernement pour revoir, jusque dans ses derniers éléments, une 
question, à nos yeux, primordiale. 


Oserais-je dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que nous sommes 
habitués à ce que vos réflexions soient plus fécondes ? 


Dans le cas particulier, vous maintenez votre position. Vous 
vous efforcez de lui apporter certaines justifications qui ne 
nous avaient pas été fournies en première lecture. 


Je suis désolé de vous avouer que je ne m'en trouve pas 
convaincu et que je serais surpris que l’Assemblée elle-même 
en fût convaincue. 


Vous avez déclaré — et ceci me paraît essentiel — que votre 
ccupation majeure n'était pas d'éviter des incidences sur 
retraites — voilà qui est bien intéressant pour le présent 

et pour l'avenir — mais que vous étiez tenu par le souci 
d'éviter des modifications d'indices aux échelons supérieurs de 
fin de carrière, qui risqueraient d'entraîner des perturbations 
dans la grille générale des indices de la fonction publique. 

Je comprendrais le raisonnement pour certains échelons qui, 

en effet, s'appliquent aux fins de carrière et frisent ces fron- 
tières incertaines où des comparaisons risquent d'être établies - 
avec d'autres fonctions. Mais lorsque vous arrêtez les augmen- 
tations d'indices, à 230 pour les sous-officiers à l'échelle 2 et à 
270 pour les sous-officiers à l'échelle 3, vous vous trouvez en 
vérité assez loin de ces plafonds incendiaires. Vous disposez 
encore d'une marge de sécurité considérable qui vous permet 
de ne pas donner le sentiment que votre souci n’est pas, à la 
vérité, de procéder à une remise en ordre de certains éche- 
lons par trop sacrifiés, mais d'éviter que tous ceux qui le 
méritent peut-être le plus du point de vue moral bénéficient 
de la revalorisation. 


Car c'est tout de même ici un point essentiel. Vous avez été, 
comme chacun de nous, monsieur le secrétaire d'Etat, et bril- 
lamment d'ailleurs, un militaire, au moins de circonstance. 


Supposez deux garçons du même village, d'Auvergne, si vous 
voulez bien, s’engageant le même jour. L'un est un brave garçon 
qui fait correctement son métier, mais sans zèle particulier et 
notamment sans consentir l'effort indispensable pour passer les 
brevets qui, seuls, donnent accès aux échelles. Il se trouve donc, 
à douze ans de services, toujours à l’échelle 2 et sergent. Demain, 
il sera le bénéficiaire de vos largesses ; il verra son indice de 
solde augmenté de dix points. ; 


Son camarade, par contre, a été un sous-officier qui a rapide- 
ment mérité d’être considéré comme d'élite. Il a accumulé des 
titres, fait la preuve de son aptitude au commandement et pré- 
paré les brevets. Après douze ans de services, il se trouve à la 


pointe de l'avancement que peuvent recevoir, au bout d’une 
telle ancienneté, les sous-officiers : il est adjudant. Eh bien! il 
ne jouira d'aucune revalorisation. 


Cet exemple, je pourrais l'adapter à d’autres cas. En réalité, 
la revalorisation prévue intervient au profit de ceux qui, pour 
une ancienneté déterminée dans l’armée, ont laissé les choses 
aller ; s’en trouvent privés ceux qui, à l'inverse, ont prouvé 
qu'ils étaient les plus capables de tenir avec honneur un rang 
que l’armée elle-même honore car elle a besoin de compter des 
hommes de cette qualité. 


Il me paraît donc vraiment difficile, dans ces conditions, de 
penser que nous faisons du bon travail. Je crains, à l'inverse, 
que nous n’allions à l'encontre de ce qui est nécessaire chaque 
fois que l’on se soucie de reconnaître la qualité des hommes et 
la qualité de l'effort. - 


C’est pourquoi je vous demande une nouvelle fois, monsieur le 
ministre des finances, monsieur le secrétaire d'Etat, de bien 
comprendre le sentiment qui nous anime: nous ne désirons 
aucunement faire un geste spectaculaire, ostentatoire. L’unani- 
mité qui s’est dégagée a un sens que n'inspire pas une volonté 
de -nivellement ; mais au contraire la conviction qu’au moment 
où le Gouvernement et le Parlement, conscients de la nécessité 
de mettre fin à un déclassement de la condition militaire qui a 
commencé en 1948, accomplissent un effort dont vous avez dit 
à très juste titre tout à l’heure qu'il n’était pas un simple geste, 
il faut le faire avec intelligence, avec prudence, en s’adaptant aux 
conditions. 


Je ne reviendrai pas sur les propos que j'ai déjà tenus. Ce sont 
les grades supérieurs des sous-officiers qui sont le plus directe- 
ment en jeu; c’est là où nous avons le plus besoin, au moment 
où notre armée à la fois se bat et se prépare à une modernisa- 
tion qui exigera des qualités techniques de plus en plus poussées, 
de posséder les piliers solides sur lesquels tienne tout l'édifice 
militaire ; il serait vraiment aberrant, j'y insiste, que ce soit 
précisément ces catégories-là qui éprouvent le sentiment d'avoir 
été volontairement écartées. (Applaudissements à droite, à gauche 
et au centre.) 


Vous avez marqué que vous ne faisiez pas seulement un geste 
et je le dis avec vous car c'est vrai: consacrer 120 millions de 
nouveaux francs en année pleine, ou 60 millions pour un 
semestre, à une première tranche de revalorisation, ce n’est pas 
seulement un geste ; c'est l'expression d'une volonté. 


J'ai servi sous un grand patron que vous avez connu aussi et 
que vous avez vous-même servi. Il nous disait: Ayez toujours 
l'horreur des gestes incomplets. 

Ce que je vous demande aujourd’hui, c’est de ne pas vous 
limiter à un geste incomplet qui finalement se retournerait 
contre ce que, avec nous, vous-même souhaitez. (Applaudisse- 
ments de la gauche à la droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bignon pour répondre à la 
commission. 


M. Ailbert Bignon. Intervenant la semaine dernière dans 
le débat en première lecture, j'ai indiqué que plus de 30.000 
sous-officiers manquaient à l’armée française et j'ai attiré 
l'attention du Gouvernement sür ce véritable drame. 

Les circonstances ont voulu que, depuis, j'ai fait partie de la 
délégation de la commission de la défense nationale qui est 
allée visiter les unités dans les djebels et dont notre ami 
M. Halbout vous indiquait le rôle et la mission. 

Dans tous les états-majors, grands ou petits, devant les 
généraux, les colonels ou les commandants, j'ai demandé com- 
ment se posait dans chaque unité la question des sous-officiers. 
Tous m'ont répondu — et je parle sous le contrôle de trois 
collègues qui m’'accompagnaient — que c'était le problème qui 
les inquiétait le plus quant à l’organisation de notre armée. 

Ainsi, l’armée qui se bat, comme vient de le dire le président 
Valentin, demande, par la voix de vos collègues de la com- 
mission de la défense nationale qui lui ont rendu visite et 
qui sont rentrés seulement avant-hier soir d'Algérie, au Par- 
lement et au Gouvernement d’accomplir un effort sérieux et 
massif en faveur des sous-officiers. 


Sinon, dans quelques années, il n’y aura plus de sous-officiers 
dans l’armée française ; donc, il n'y aura plus d'armée fran- 
çaise. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


A gauche. Il n’y aura plus de marine non plus! 


M. le président, Je mets aux voix les amendements n° 8 et 
n° J, qui tendent à reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 
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M. Paul Cermolacce. Nous votons contre. 
(Les amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 10 devient 


sans objet. « 
L'article 20 est rétabli dans le texte voté par l’Assemblée 
nationale. 


Dans les explications de vote sur l’ensemble, la parole est 
à M. Jarrosson. (Applaudissements à droite.) 


M. Guy Jarrosson. À propos de l’article 15 A, répondant à 
M. Le Bellegou, sénateur, qui protestait contre le procédé 
consistant à modifier le statut des officiers ministériels à l’occa- 
sion du collectif, M. le ministre des finances a déclaré 
« la réforme est essentiellement financière, technique et non 
pas juridique ». 


Mais, un peu plus tard, il a dit: «Le départ sera désormais 
nettement fait entre les valeurs internationales, qui seront 
traitées à Paris, et les valeurs régionales, qui seront du ressort 
des parquets de province ». 


I1 s’agit bien là d’une mesure juridique puisqu'elle consiste 
à enlever en particulier au parquet de Lyon — ville dont je 
suis le représentant — les valeurs dites « nationales » ou 
« internationales » qu’il traite couramment. Or, une commission 
mixte doit, au ministère des finances — et je vous félicite, 
monsieur le ministre, d’en avoir pris l’initiative — sous la prési- 
dence de M. Fournier, établir un accord harmonieux entre le 
parquet désormais unique de Paris et les bourses de province, 
pour un meilleur service du public. 


Les représentants de la province, députés ou sénateurs, 


se sont abstenus de toute critique sur un projet qui prétendait 


ne viser que Paris. C’est la raison pour laquelle, dans notre 
Assemblée, M. Bergasse a retiré l'amendement de M. Anthonioz. 
Mais il doit être bien entendu qu'aucune modification ne 
sexa apportée au statut actuel des bourses de province et de 
la bourse réformée de Paris sans intervention du Parlement. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
réponds à M. Jarrosson que les textes soumis au Parlement 
l'ont été dans le respect des droits dudit Parlement et dans le 
dessein, précisément, qu’il se prononçât sur l’essentiel. 


En application de ces textes maintenant adoptés conformes 
par les deux Assemblées, seront prises des mesures, parmi les- 
quelles, en dehors de l’unification de la cote du marché de 
Paris, une répartition que je crois saine en elle-même des va- 
leurs respectivement traitées par la bourse de Paris et par les 
bourses de province. 1 

Ces dispositions seront d’ailleurs complétées, sous l'égide du 
ministère des finances, par des accords sur les conditions maté- 
rielles selon lesquelles seront passés les ordres sur ce deux 
catégories de valeurs. 

Ces questions d'application sont du domaine réglementaire, 
mais je donne volontiers à M. Jarrosson l'assurance que rien 
ne sera fait sans consultation nouvelle de la commission Four- 
nier, et que, par l'entremise de cette commission, nous pren- 
drons l'avis et l’opinion des parquets de province. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis au voix, est adopté.) 


— 4 — 
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. En vue de permettre au Gouvernement et à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, de 
procéder de concert à une étude plus complète du rapport 
n° 1331 de M. Mariotte sur la proposition de loi relative aux 
travailleuses familiales, le Gouvernement a décidé de retirer de 
l’ordre du jour le texte en question. 


Ainsi pourront être harmonisées les conclusions sur ce pro- 
blème social intéressant la commission avec celles que le Gouver- 
nement se propose de dégager de l’ensemble des études actuel- 
lement poursuivies sur les problèmes de la famille et des 
vieux. 


M. le président. Acte est donné à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques de sa déclaration. 


L'ordre du jour est ainsi modifié. 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle cinq questions orales 
sans débat. 


RÉPARATION DES DOMMMAGES CAUSÉS PAR LES INONDATIONS 
AUX BIENS PRIVÉS 


M. le président. M. Chandernagor rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu’au cours de la dis- 
cussion de la loi n° 60-1367 du 21 décembre 1960 relative à la 
participation de l'Etat à la réparation des dommages causés aux 
biens privés dans les départements victimes des inondations, il 
a, à plusieurs reprises, précisé que l'Etat participerait directe- 
ment aux travaux de réparation des dommages causés au 
domaine public des collectivités locales. Un crédit provisionnel 
de 25 millions de nouveaux francs a été prévu dans une loi de 
finances rectificative et il a été explicitement déclaré que cette 
somme serait complétée s’il en était besoin. Or, aucune ins- 
truction précise, relative à l’utilisation de ces crédits, n’est 
encore parvenue dans les départements, si bien que les collec- 
tivités sinistrées ignorent à ce jour le montant exact des sub- 
ventions auxquelles elles peuvent prétendre ainsi que le taux 
d'intérêt et la durée d'amortissement des prêts qu’elles devront 
contracter pour couvrir la part de dommages restant à leur 
charge. Il lui demande dans quel délai le Gouvernement entend 
fixer les modalités de la participation de l'Etat à la réparation 
de ces dommages. 


La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Je reprends ici avec M. Chandernagor un dialogue 
interrompu depuis la fin de la dernière session. Comme M. Chan- 
dernagor l’a rappelé dans sa question d’une façon parfaitement 
précise et objective, il avait été indiqué, lors du débat sur les 
inondations du Centre qu’un premier crédit de 25 millions de 
nouveaux francs — dont j'avais souligné le caractère provi- 
sionnel — serait affecté à la réparation des dommages causés au 
domaine public des collectivités locales. J'avais indiqué que, 
si des besoins ultérieurs se manifestaient, ils pourraient être 
couverts par d’autres crédits. Vous avez trouvé dans le collectif 
qui vient d’être adopté en seconde lecture par l’Assemblée natio- 
nale, une nouvelle tranche de 10 millions de nouveaux francs 
affectés à cet objectif précis. 


J'ajoute que, si la nécessité — comme il est possible — s’en 
fait sentir, nous pourrons prévoir, dans le second collectif, une 
nouvelle dotation. 


Quant à la répartition de ces crédits, une certaine contradiction 
existe entre le texte de la question de M. Chandernagor et les 
informations que m'a données le ministère de l’intérieur: ce 
dernier a déjà procédé à des répartitions échelonnées. J'entends 
bien qu’elles ne sont pas suffisantes. Le crédit nouveau a pour 
objet de les compléter. 


Encore une fois, je garde les yeux ouverts sur une question que 
j'ai personnellement traitée, comme on le sait, et, si de nouveaux 
besoins apparaissaient, je serais disposé à prévoir de nouveaux 
crédits dans le second collectif. 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. 


M. André Chandernagor. Je remercie très vivement M. le minis- 
tre des finances des précisions qu’il a bien voulu nous donner sur 
cette question qui est importante puisqu'elle concerne 28 départe- 
ments de notre pays. . 


En réalité, un décalage s’est produit entre la date du dépôt 
de ma question et les réalités d'aujourd'hui. En effet, ma question 
est déjà relativement ancienne et depuis son dépôt, un certain 
nombre de mesures dont je vous remercie, monsieur le minis- 
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tre, ont été prises et des crédits délégués dans les départe- 
ments, permettant de faire face aux besoins les plus urgents. 


Mais j'insiste particulièrement sur un point. Quoi qu'on fasse, 
monsieur le ministre, nous n’arriverons certainement pas, et je 
le regrette, à indemniser à 100 p. 100 le montant total des 
dommages causés aux collectivités locales par les inondations 
d'octobre, et qui se chiffrait à 54.500.000 nouveaux francs. A ce 
jours, 35 millions de nouveaux francs ont été débloqués et vous 
venez de dire que ce crédit pourrait être éventuellement 
augmenté. Il n’en reste pas moins qu'une part importante des 
dommages demeurera à la charge des collectivités. 


Or, au cours de la discussion de la loi d'indemnisation devant 
le Sénat, à la question posée par le rapporteur de la commission 
compétente, vous avez répondu —— je m'excuse de ne pas vous 
citer textuellement, car je pensais que ma question ne vien- 
drait en discussion que cet après-midi : le Gouvernement s’effor- 
cera d'accorder aux collectivités locales des prêts d’une durée et 
d'un taux conformes à leurs vœux. 


Un certain nombre de collectivités que je connais bien se sont 
endettées très lourdement dans les années passées pour faire 
face à la réparation et à l’entretien de leur infrastructure. 


Du reste, il faudra sans doute qu’un jour des mesures soient 
prises pour une étude d'ensemble de ce problème qui est en 
partie à l’origine des troubles que nous connaissons, hélas, dans 
certaines de ces régions. 


Ainsi donc, à ces collectivités déjà endettées, un effort supplé- 
mentaire sera imposé. Elles sont certes prêtes à le consentir 
dans la mesure de leurs possibilités et malgré leur situation 
difficile. Encore faudrait-il que la charge nouvelle qu’elle 
vont avoir à supporter soit suffisamment étalée dans le temps 
et que le taux d'intérêt qui leur sera appliqué soit tel que cette 
charge ne soit pas trop lourde. 


Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vouloir 
faire en sorte que les prêts accordés soient de la plus longue 
durée possible, c'est-à-dire éventuellement trente années, et à 
un taux d'intérêt réduit, si possible 3 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Sur le point précis que vient 
de mentionner M. Chandernagor, point sur lequel j'ai d’ailleurs 
reçu des, lettres de plusieurs membres de l’Assemblée natio- 
nale représentant les régions sinistrées — je me souviens 
notamment d’une demande de M. Filliol — je suis tout dis- 
posé à poursuivre avec le ministère de l'intérieur l'examen 
des cas particuliers. Je ne peux promettre d'aller jusqu’à la 
durée et jusqu’au taux qu'a indiqués M. Chandernagor. Je 
ferai néanmoins de mon mieux pour tenir compte de l’endette- 
ment actuel de certaines collectivités locales. 
monsieur le 


M. André Chandernagor. Je vous remercie, 


ministre. 
PRIX DE L'ESSENCE 


M. le président. M. Rieunaud expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la déception des usagers 
devant le report des décisions gouvernementales concernant la 
baisse du prix de l'essence. 11 lui signale l'urgence d’une déci- 
sion, notamment dans la perspective de la prochaine saison 
touristique, et, compte tenu de la situation de l’industrie auto- 
mobile et de ses annexes, il lui demande s’il compte faire 
en sorte qu'une baisse du prix de l'essence intervienne pro- 
chainement. 

La parole est à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 


M. Wilfrid Baumgartner, ministre des finances et des affaires 
économiques. Je remercie M. Rieunaud de me donner l'occa- 
sion de préciser, à la fin de cette session, la position du Gou- 
vernement sur ce problème du prix de l'essence, dont on a 
beaucoup parlé, et à propos duquel M. Dreyfous-Ducas, en 
particulier, avait, lors de la discussion de la loi de finances 
rectificative, présenté un exposé complet et démonstratif. 


Chacun s'accorde à reconnaître que ce qui est en jeu, ce n’est 
pas une baisse unique et limitée, d’un intérêt purement 
psychologique, mais la définition d’une politique à long terme 
du prix des carburants. Il n’est, certes, pas normal que le 
prix des carburants en France demeure, en permanence, à 
un niveau plus élevé que dans les autres pays du Marché 
commun. Puis-je, à cet égard, faire observer que, si l’on 


compare, dans les différents pays du Marché commun, les 
prix ou les tarifs, non pas seulement de l'essence, mais aussi 
d'autres produits, on peut relever de nombreuses différences, et, 


partant, recommander de nombreuses corrections, tantôt dans un 
sens, tantôt dans l’autre. 


Quoi qu’il en soit, l’égalisation progressive des charges fis- 
cales, des coûts et des prix prendra un certain temps. 


Aussi bien, le Gouvernement a-t-il chargé un comité spécial, 
créé auprès du commissariat général du plan, d'examiner tous 
les problèmes relatifs à l'essence. Ces problèmes ne sont pas 
minces, et cela explique que ledit comité n'ait pas encore 
abouti à des conclusions définitives. 


Parmi ces problèmes, je mentionnerai: l’évolution à long 
terme du prix des carburants et du rapport des prix de l'essence 
et du gas-oil; l’évolution de la fiscalité concernant les car- 
burants et les véhicules automobiles, et son incidence sur les 
recettes fiscales et l'équilibre budgétaire ; les perspectives de 
la circulation automobile et les conséquences qu’elles impli- 
quent en matière d’investissements routiers, d'équipement de 
villes et de charges de sécurité ; l'orientation de la construc- 
tion automobile française, compte tenu, en particulier, de la 
compétition internationale et du développement des investisse- 
ments dans les pays constructeurs ; enfin, les incidences de 
ces perspectives sur la politique pétrolière française. 


Les conclusions du comité seront connues vers le mois de 
septembre. Le Gouvernement aura alors à prendre parti, dans 


la perspective d'une décision éventuelle lors de la loi de. 


finances pour le prochain exercice. 


Je voudrais néanmoins formuler dès maintenant quelques 
observations complémentaires. Même s’il apparaît qu’une baisse 
progressive du prix des carburants est justifiée, il importe 
de faire preuve, dans ce domaine, d’une certaine prudence. 
Sur le plan financier, un argument en apparence décisif en 
faveur d'une baisse a été avancé, notamment par M. Dreyfous- 
Ducas : c'est celui selon lequel une baisse de prix entrai- 
nerait une augmentation de la consommation, et, partant, com- 
penserait la perte de recettes pour l'Etat. 


Cet argument n'est pas, dans mon esprit, absolument prouvé 
par avance. Dans les pays étrangers qui ont procédé à des 
baisses de prix, l’évolution de la consommation a été égale- 
ment influencée par d'autres causes: l'incidence directe de 
la baisse du prix est difficile à isoler, et on pourrait aussi 
bien yes un coefficient d'élasticité à la baisse de 0, 2 
que de 1. 


Depuis le début de l’année, la consommation de l'essence 
et du supercarburant, dans les cinq premiers mois de 1961, 
a progressé, en France, d’un peu plus de 10 p. 100 par rapport 
aux mois correspondants de 1960. 


J'hésite à penser qu'une baisse du prix, qui ne pourrait être 
que limitée, puisse entraîner le relèvement sensible d’une 
consommation qui est déjà, pour d’autres raisons, en progrès 
marqué. 


A tout le moins, je rappelle qu'il y a là, pour les finances 
publiques, un risque assez notable, puisqu’une baisse de un franc 
par litre représente, vous le savez, une perte de recettes de sept 
milliards d'anciens francs. 

C'est dire que, avant d'entreprendre une opération de baisse 
— à laquelle, très probablement, à un moment ou à un autre, 


devront être associés les professionnels — il convient de consi-. 


dérer le problème d'ensemble de l'équilibre des finances publi- 
ques. Nous aurons à considérer ce problème d'ensemble au 
moment de la mise en équilibre, fin août et début septembre, 
du projet de budget pour l'exercice 1962. 

C'est à ce moment-là que, en toute connaissance de cause, et 
tenant compte du sentiment exprimé, à maintes reprises, par 
tous les groupes, au sein de l’Assemblée nationale, mais en tenant 
compte aussi de nos besoins et de nos charges, nous nous pro- 
noncerons sur une question dont je comprends très bien l’inté- 
rêt, et sur l'orientation de laquelle je ne me déclare pas a priori 
en désaccord. 


M. le président. La parole est à M. Rieunaud. 


M. Edouard Rieunaud. Monsieur le ministre, le problème du 
prix de l’essence est primordial pour notre pays. Aussi avais-je 
tenu, dès le 11 mars 1961, à souligner l'urgence d’une décision 
à prendre en posant une question écrite. Malheureusement, je 
n'ai été honoré que le 15 juin, soit trois mois après, de la réponse 
suivante : 

«La question du prix de l'essence ne peut être examinée 
qu'avec l’ensemble des problèmes concernant la politique fiscale 
en matière de carburants, problèmes dont le Parlement sera 
vraisemblablement saisi au cours de sa prochaine session. » 


Remettre cet important problème à la prochaine session, 
c'est vraiment retarder un peu trop la solution. 
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Voilà donc le motif de ma question écrite transformée en 
question orale. 


Votre réponse de ce jour nous apporte quelques lueurs d’espoir, 
mais, monsieur le ministre, nous comptions sur une aide beau- 
coup plus substantielle, car l’urgence d’une telle décision se 
plaçait dans la perspective de la saison touristique en cours. 
Vous allez faire un premier effort pour la Corse et c’est bien, 
mais ne faites pas attendre trop longtemps les autres départe- 
ments, car il y a aussi la perspective de la situation de l’indus- 
trie automobile, dont vous venez de parler, de ses annexes et du 
Marché commun. 


Il est inutile que je développe cette question qui a été maintes 
fois évoquée à cette tribune. Déjà, en novembre 1960, M. Davoust 
et plusieurs de ses collègues avaient proposé un article addition- 
nel ainsi conçu : 


«Le Gouvernement est autorisé à procéder, avant le 31 décem- 
bre 1961, à une diminution du taux de la taxe sur les carbu- 
rants. » 


La semaine dernière, M. Dreyfous-Ducas — vous l'avez évoqué 
vous-même — soulignait ici combien le prix excessif des carbu- 
rants a réduit l’expansion du marché intérieur de l’automobile. 


Tout le monde se trouve donc d’accord sur ces données. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances avait lui-même déclaré, 
le 23 juin dernier, au déjeuner du centre de documentation 
économique et sociale, d’après les extraits donnés par la grande 
presse : 


«Il serait souhaitable que le Gouvernement précise sa poli- 
tique fiscale des carburants au cours de la présente session par- 
lementaire. » 


«L'impôt sur les carburants, poursuivait-il, est trop élevé en 
France et il faut tendre vers un niveau comparable à celui des 
autres pays européens. » 


Ces paroles excellentes étaient assorties, malheureusement, 
d’une réserve — que vous venez de renouveler, monsieur le 
ministre — sur les ressources fiscales indispensables en face de 
dépenses qui croissent sans cesse. 


Cependant, nous avons un fait positif à opposer à ces réserves 
négatives : l’exemple de l'Italie prouve que chaque baisse du 
prix de l'essence est compensée par un accroissement de la con- 
sommation. 


En France, les statistiques sur la consommation de l'essence 
indiquent que cette consommation, pendant le mois de mai 1961, 
s'est accrue de 11,5 p. 100 par rapport au même mois de 1960. 
Cette donnée intéressante et non contestée — vous venez en 
effet de la rappeler, monsieur le ministre — justifierait, à notre 
avis, une première diminution qui pourrait être de l’ordre de 5 
à 6 p. 100. Ainsi parviendrions-nous, dans une première étape, 
à supprimer la taxe de six anciens francs par litre instituée au 
moment de l'affaire de Suez et qui demeure toujours en vigueur. 


Aidez-nous, monsieur le ministre, à faire disparaître ces 
écarts vraiment disproportionnés entre le prix de l'essence en 
France et celui pratiqué dans les autres pays. 


Pour un prix hors taxe de 0,23 NF par litre d'essence, en 
France le prix à la pompe est de 0,98 NF. Au Pays-Bas, pour un 
prix hors taxe de 0,25 NF, le prix de vente est de 0,59 NF ; en 
Italie, pour un prix hors taxe de 0,20 NF, elle est vendue 
0,76 NF; en Belgique, pour 0,23 NF hors taxe, elle se vend 
0,76 NF également, et en Allemagne elle se vend 0,70 NF pour un 
prix hors taxe de 0,30 NF. La France est donc, parmi les pays du 
Marché commun, au premier rang des pays à essence chère. 


Le 8 novembre 1960, M. le secrétaire d'Etat aux finances décla- 
rait: « Le Gouvernement compte se saisir du dossier du prix 
de l’essence au début de 1961 ». Et M. le ministre de l’industrie 
précisait que « par suite de baisses qui se sont produites dans 
des pays voisins, le prix de l’essence, taxes comprises, se trouve 
être très sensiblement supérieur en France à ce qu’il est chez 
nos voisins ». Et M. le ministre de l’industrie ajoutait : 

« Compte tenu de la mise en œuvre progressive du Marché 
commun, de telles distorsions géographiques apparaissent mau- 
vaises en elles-mêmes, et il est souhaitable de les faire dispa- 
raître peu à peu, quand bien même cela ne semble pas de nature 
à apporter aux difficultés que rencontre l’industrie automobile 
un soulagement immédiat et en quelque sorte miraculeux. » 


Malgré la baisse du prix de l’essence, le Gouvernement retrou- 
vera ses rentrées fiscales inchangées, l’industrie automobile y 
trouvera son compte, et les automobilistes et les touristes roule- 
ront davantage. 


Peut-être convaincu par l'exemple de nos partenaires du 
Marché commun, l’ancien gouverneur de la Banque de France, 


censeur sévère, mais juste. voudra-t-il aujourd’hui, deveru le 
ministre des finances et de l’économie nationale, être celui qui, 
par une baisse substantielle du prix de l'essence procurera une 
augmentation de la consommation qui sera bénéfique aux caisses 
de l'Etat et donnera une rentrée de devises supplémentaires. 
Si vous en doutiez encore, monsieur le ministre, faites-en l'essai 
pour un mois et vous serez convaincu. Notre assemblée ne 
peut que vous encourager, monsieur Baumgartner, à associer 
votre nom à une mesure que de nombreux Français jugent 
conforme au bon sens et à la justice. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. x 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt les observations et l’argumentation 
que vient de développer M. Rieunaud. 


Je crois avoir, dans ma précédente intervention, très large- 
ment répondu par avance à ses arguments. Je lui donne donc 
rendez-vous à la prochaine session. Entre temps seront interve- 
nues les décisions relatives à l'équilibre du prochain budget et 
j'espère qu’il nous sera possible de donner une satisfaction au 
moins partielle à ses doléances. 


M. Edouard Rieunaud. Malheureusement, la saison touristique 
sera terminée. 


M. le président. La suite des questions orales est renvoyée à 
la prochaine séance. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 


séance publique : 
Suite des questions orales sans débat : 


Question n° 10238. — M. de Poulpiquet expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu’un préjudice a été causé aux agri- 
culteurs par les importations abusives de porcs au cours de 
ces derniers mois. Le déficit en poids et en valeur de la balance 
commerciale des viandes porcines pour le premier trimestre 
1961 pose, pour l’ensemble de notre économie, un problème 
grave. Cet état de choses est dû pour une large part au fait 
que la production, découragée par des prix trop peu rémuné- 
rateurs, a été inférieure à la consommation française. En effet, 
le marché national du porc est complètement faussé. Les eota- 
tions officielles ne traduisent absolument plus l'équilibre réel 
de l'offre et de la demande. Elles sont artificiellement soutenues 
au-dessus du niveau de 3,85 NF net le kilo, sans tête, pour la 
belle coupe. Cette situation est d'autant plus paradoxale que, 
d'une part, des quantités importantes de céréales secondaires, 
propres à l'alimentation porcine, sont actuellement stockées 
et considérées comme excédentaires, et que, d'autre part, les 
régions de l'Ouest, productrices de porcs, souffrent d'un sous- 
emploi de l’activité agricole. IL lui demande quelles mesures 
il entend prendre pour : 1° relancer la production, notamment 
dans le domaine des prix ; 2° protéger les producteurs contre 
les importations de porcs en provenance de pays n’appartenant 
pas au Marché commun, notamment Bulgarie, Pologne, Suède : 
3° que le prix de campagne soit réellement garanti ; 4° qu’une 
cotation officielle soit établie reflétant les prix pratiqués dans 
l’ensemble du pays. 


Question n° 11063. —— M. Marquaire demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes dans quelles conditions 
les internés administratifs sont arrêtés, détenus, libérés et, 
spécialement, de préciser s’il y a un rapport entre ces conditions 
et le décès d’une femme de soixante-trois ans habitant Marengo, 
décédée quatre jours après son évacuation sur civière, du 
camp de Berrouaghia. 


Question n° 9903. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
ministre de la santé publique et de la population la recru- 
descence des maladies vénériennes. Il lui demande : 1° s'il ne 
pense pas qu’elle soit la conséquence de la nouvelle réglemen- 
tation, notamment au point de vue sanitaire, des prostituées ; 
2° les mesures qu’il compte prendre pour remédier à cette 
situation. 


Discussion des conclusions du rapport de la commission mixte 
paritaire chargée de proposer un texte sur les dispositions 
restant en discussion du projet de loi relatif à l’organisation 
de la région de Paris (n° 1399, M. Fanton, rapporteur) ; 
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Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'accès des Français musulmans à certains grades de la hiérarchie 
militaire (n° 1381) (rapport n° 1388 de M. Tebib au nom de la 
commission de la défense nationale et des forces armées) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1383), 
relatif aux Jimites d'âge du personnel des cadres militaires 
féminins (rapport n° 1390 de M. d’Aillières au nom de la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1283), 
relatif à la promotion pour services exceptionnels des officiers 
de réserve servant, en situation d'activité, dans les armées de 
terre et de l'air (rapport n° 1339 de M. Le Theule au nom de 
la commission de la défense nationale et des forces armées) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1282), 
portant modification de la loi du 13 décembre 1932 sur le 
recrutement de l’armée de mer et l’organisation de ses réserves 
(rapport n° 1340 de M. Frédéric-Dupont au nom de la commis- 
sion de la défense nationale et'des forces armées) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1382), 
modifiant certaines dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte (rapport n° 1389 de M. Fré- 
déric-Dupont au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées) ; 


Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Sénat 
(n° 1329), tendant à proroger et à modifier la loi n° 49-458 
du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans les 
lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille et 
meublés (rapport n° 1394 de M. Mignot au nom de la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi- 
nistration générale de la République) ; 


Discussion du projet de loi (n° 340), portant ratification du 
décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 suspendant provisoirement 
la perception des droits de douane d'importation applicables 
à certains produits (rapport n° 999 de M. Le Bault de La Morinière 
au nom de la commission de la production et des échanges) : 


Discussion du projet de loi (n° 529) portant ratification du 
décret n° 60-8 du 12 janvier 1960 prorogeant, pour certaines 
denrées, la période d'application des dispositions du déeret 
n° 59-1258 du 4 novembre 1959 portant suspension provisoire de 
la perception des droits de douane applicables à certains pro- 
duits (rapport n° 1000 de M, Le Bault de la Morinière au nom de 
la commission de la production et des échanges) ; 


Discussion du projet de loi (n° 865) portant ratification du 
décret n° 60-922 du 6 septembre 1960 relatif à la perception du 
droit de douane d'importation applicable, à l’entrée sur le ter- 
 ritoire douanier, aux extraits tannants de québracho du n° 32-01 C 

du tarif des droits de douane (rapport n° 1027, rapport supplé- 
mentaire n° 1218 et 2° rapport supplémentaire n° 1400 de M. du 
Halgouët au nom de la commission de la production et des 
échanges) ; 


Discussion de la proposition de loi de M. Ulrich (n° 516) ten- 
dant à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents 
du travail aux membres bénévoles des organismes sociaux et 
professionnels (rapport n° 816 de M. Rombeaut au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 
lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs et 
portant modification de la loi du 19 décembre 1917 (n° 1317) 
(rapport n° 1373 de M. Hoguet au nom de la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration géné- 
rale de la République) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1290), 
complétant les dispositions du code de la santé publique rela- 
tives à l’utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma 
et de leurs dérivés (rapport n° 1384 de M. Mariotte au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales) : 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant une’ 


servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations 

publiques d’eau ou d’assainissement (n° 404) (rapport n° 1371 

de M. Rault au nom de la commission des lois constitutionnelles, 

la et de l'administration générale de la Répu- 
que) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi rela- 
tive aux modalités de liquidation des retraites complémentaires 
servies par les organismes professionnels (n° 1288) (rapport 
n° 1365 de M. Eugène Claudius-Petit au nom de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales) ; 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat 
(n° 1258), tendant à améliorer dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, la 
situation des populations agricoles en modifiant les conditions 
de l'exploitation agricole et en facilitant l’accession des exploi- 
tants à la propriété rurale (rapport n° 1374 de M. Boulin au 
nom de la commission de la production et des échanges) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1259), 
autorisant, dans les départements d'outre-mer, l'attribution de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale (rapport n° 1346 
de M. Albrand au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales) ; 

Discussion du projet de loi (n° 1261) relatif au financement 
du plan d’assainissement de l’industrie cidricole (rapport n° 1285 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la com- 
mission des finances, de l’économie générale et du plan) ; 

Discussion du projet de loi (n° 1327) relatif au régime fiscal 
de la Corse (rapport n° 1347 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan). 


A vingt et une heures trente, troisième séance publique : 


IL — S'il y a lieu et au fur à mesure de leur transmission, 
lectures successives : 


Du projet de loi de finances rectificative pour 1961 ; 
Du projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris ; 


Du projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions atmos- 
phériques et les odeurs et portant modification de la loi du 
19 décembre 1917; 

Du projet de loi complétant les dispositions du code de la 
santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés ; 

Du projet de loi instituant une servitude sur les fonds privés 
pour la pose des canalisations publiques d’eau ou d’assainisse- 
ment ; 

Du projet de loi modifiant les articles 815, 832 et 866 du code 
civil, les articles 807 et 808 du code rural et certaines dispositions 
fiscales ; 

Du projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane, la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l'exploitation agricole et en facilitant l'accession 
des exploitants à la propriété rurale ; 

Du projet de loi relatif à la constitution de l’état civil des 
Français des départements algériens et des départements des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel 
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun ; 

Du projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le statut 
de territoire d'outre-mer ; 

Du projet de loi autorisant dans les départements d'outre-mer 
l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale ; 

Du projet de loi rendant applicables aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de l’ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 1958 
sur la protection des installations d'importance vitale ; 


Du projet de loi relatif à l’accès des Français musulmans à 
certains grades de la hiérarchie militaire. 

II. — Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 
: Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
RENÉ 
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de la commission relatives à l'institution de prélèvements sur 
PRESIDENCE DE M. EUGENE-CLAUDIUS PETIT, la viande porcine, premier élément de la définition d’une poli- 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite des questions 
orales sans débat. 


IMPORTATIONS DE PORCS 


M. le président. M. de Poulpiquet expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'un préjudice a été causé aux agriculteurs par 
les importations abusives de porcs au cours de ces derniers mois. 
Le déficit en poids et en valeur de la balance commerciale des 
viandes porcines pour le premier trimestre 1961 pose, pour. 
l'ensemble de notre économie, un problème grave. Cet état de 
choses est dû pour une large part au fait que la production, 
découragée par des prix trop peu rémunérateurs, a été inférieure 
à la consommation française. En effet, le marché national du 
porc est complètement faussé. Les cotations officielles %e tra- 
duisent absolument plus l'équilibre réel de l'offre et de la 
demande. Elles sont artificiellement soutenues au-deësus du 
niveau de 3,85 NF net le kilo, sans tête, nour la belle coupe. Cette 
situation est d'autant plus paradoxale que, d’une part, des 
quantités importantes de céréales secondaires, propres à l’ali- 
mentation porcine, sont actuellement stockées et considérées 
comme excédentaires, et que, d'autre part, les régions de l'Ouest, 
productrices de pores, souffrent d’un sous-emploi de l’activité 
agricole. Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour : 
1° relancer la production, notamment dans le domaine des prix ; 
2° protéger les producteurs contre les importations de porcs en 
provenance de pays n’appartenant pas au Marché commun, 
notamment Bulgarie, Pologne, Suède ; 3° que le prix de campagne 
soit réellement garanti ; 4° qu’une cotation officielle soit établie 
reflétant les prix pratiqués dans l’ensemble du pays. 


La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, je voudrais tout d’abord rappe- 
ler ce qui constitue maintenant la charte agricole, c’est-à-dire 
l’article 31 de la loi du 5 août 1960 dite loi d'orientation agri- 
cole, qui prévoit que «< le Gouvernement devra établir par 
décret, pour une période de quatre années, de nouveaux prix 
d'objectifs pour les produits qui en bénéficient, en procédant: 
par étapes au rapprochement des prix pratiqués à la production 
en application de la politique agricole commune ». 

« Dans le cas où la politique agricole commune n'aurait pas 
reçu au 1°’ juillet 1961 un commencement d'exécution suffisant, 
le Gouvernement déposera un projet de loi déterminant les 
conditions suivant lesquelles seront fixés par décret les prochains 
prix d'objectifs. 

« En tout état de cause, nonobstant toutes dispositions anté- 
rieures contraires, et en attendant que soit mise en œuvre une 
politique garantissant la rentabilité de l'exploitation agricole 
définie à l’article 2, les prix agricoles fixés par le Gouverne- 
ment à partir du 1‘ juillet 1960 devront être établis en tenant 
compte intégralement des charges et de la rémunération du 
travail et du capital en agriculture. » 

Si je rappelle cet article fondamental c'est, d’une part, pour 
faire référence à la notion de politique agricole commune — et 
l'on verra tout à l’heure que cela a quelque importance — et, 
d'autre part, pour montrer qu'à défaut dans l'immédiat d'une 
politique agricole commune, le Gouvernement est engagé à pré- 
senter au Parlement un texte qui fixera les prochains objectifs 
de la production. 

En ce qui le concerne, le ministre de l’agriculture propose 
dès maintenant les mesures nécessaires pour assurer cette frac- 
tion de l’application de la loi qui se réfère à la question de 
M. de Poulpiquet. 

D'ailleurs les travaux préparatoires à l'établissement du qua- 
trième plan de modernisation actuellement en cours permettront 
de définir à la fois le régime et le niveau des prix susceptibles 
d'assurer la réalisation des objectifs pour la viande de porc 
comme pour les autres produits agricoles. 

D'autre part, le conseil des ministres de la communauté éco- 
nomique européenne doit être saisi incessamment des propositions 


tique agricole commune dans le secteur considéré. 

Je pense inutile de développer ce point, m'en étant expliqué 
devant l’Assemblée à plusieurs reprises. Cette fraction des pro- 
positions de la commission économique européenne portant sur 
le prélèvement à opérer en matière d'échanges porcins sera 
soumise au prochain conseil des ministres de la communauté, 
le 24 juillet, et inscrite à l’ordre du jour de sa deuxième réunion, 
prévue pour le mois d'octobre. 

C’est donc d'ici à la fin de l’année que les propositions de 
la commission concernant le prélèvement feront l’objet de déci- 
sions en conseil des ministres de la communauté. 

Pour l'instant, nous n’en sommes encore qu’au niveau des 
propositions de la commission, mais celles-ci feront l’objet d’une 
discussion et, je l’espère bien, d'une décision devant le conseil 
des ministres de la Communauté 


En attendant cette décision en matière de prélèvements, un 
avis aux importateurs, du 29 juin 1961, a modifié les conditions 
de déclenchement des importations de porcs de la Communauté 
économique européenne, subordonnant dorénavant l'ouverture 
des frontières à la constatation de deux cotations hebdomadaires 
consécutives — au lieu d’une seule précédemment exigée — au 
moins égales au prix minimum d'importation. 


En outre, l'application de cette procédure est provisoirement 
suspendue actuellement, en raison des circonstances particulières 
qui ont motivé le mouvement de hausse enregistré, dont l’im- 
nes ne semble pas correspondre à la tendance réelle du 
marché 


Je dois dire, d’ailleurs, que les cotations s'effectuent sur 
le marché ‘parisien, et le moins qu'on puisse dire, c’est que, 
dans ies circonstances actuelles, le marché parisien manque de 
signification réelle, étant donné qu'une grande partie des consom- 
mateurs de Paris se trouvent actuellement en province. 


Une mesure de sauvegarde va entrer en vigueur pour éviter 
qu’une ouverture de frontière ne puisse entraîner une entrée 
massive de porcs de nature à peser lourdement et durablement 
sur les prix. Elle prendra la forme d’un versement de compen- 
sation jouant lorsque le régime des prix minima autorise la 
délivrance de certificats d'importation. L'emploi de ce versement 
a fait ses preuves depuis plus d’un an, notamment sur le marché 
du norc comme il a contribué à l'équilibre du marché des œufs 
et il doit contribuer à l’équilibre du marché. 


Il faut noter, quoi qu'il en soit, la revalorisation sensible des 
cours du porc obtenue dans les dernières années, grâce aux 
interventions sur le marché, ainsi qu’en témoignent les cotations 
du porc qualité « belle coupe » aux halles de Paris prises comme 
référence : « Année 1957, 3,15 NF ; 1958, 3,46 NF ; 1959, 3,41 NF ; 
1960, 3,70 NF, et, pour les six premiers mois de 1961, 3,94 NF ». 


Je voudrais d'autre part préciser que, contrairement à la 
première assertion de la question orale de M. de Poulpiquet, il 
semble que les importations réalisées sous l'empire du prix 
minimum ont été moins importantes qu'elles n’eussent été si 
nous avions fait simplement référence au contingent Marché 
commun. 


Vous savez en effet que le contingent Marché commun, dans 
la mesure où il est tolérable, équivaut à 5 p. 100 de la production 
nationale. Or les importations réalisées sous l'empire du contin- 
gent Marché commun, s’il avait été retenu par le Gouvernement 
français, eussent été très supérieures aux importations réelles 
réalisées depuis deux ans et surtout depuis un an grâce à 
l'application de la formule de prix minimum. 


Je voudrais en outre préciser que, si des importations de 
porcs de pays extérieurs au Marché commun ont été décidées 
après avis de la section du marché de la viande du fonds 
d'orientation et de régularisation des marchés agricoles, notam- 
ment au début du mois d’avril, par suite d’un-besoin immédiat 
du marché intérieur et de la défaillance des marché belge 
et hollandais, les autorisations d'importations sont suspendues 
depuis le 4 mai en raison du fléchissement des cours à un niveau 
voisin du prix de campagne. 


C'est l’une des préoccupations essentielles du ministre de 
l'agriculture que de rendre les prix effectifs au niveau de la 
production. 


A cet égard, trois séries de mesures sont mises en œuvre : 
l'aménagement des circuits de commercialisation qui, par 
l'intermédiaire des groupements de producteurs, doit permettre 
à ces derniers de se rapprocher du stade final de la distribution ; 
des achats directs de la S. I. B. E. V. auprès des groupements 
de producteurs ; enfin le développement des formules permet- 
tant aux éleveurs d’être payés en fonction du rendement constaté 
après l'abattage et de la qualité des animaux. 
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L'établissement d’une cotation officielle reflétant les prix 
rs dans l’ensemble de la France est actuellement à 

tude 

Une enquête a été effectuée pour déterminer dans quelle 
mésure il pouvait être tenu compte des marchés régionaux. 
A la vérité, l’extrême diversité des méthodes de cotation des 
qualités et l'insuffisante signification de certains marchés compa- 
rativement aux entrées en direct ou en viandes foraines, font 
que le dernier point de la question de M. de Poulpiquet est 
incontestablement délicat, et je ne suis pas en mesure actuel- 
lement de lui apporter à cet égard une réponse précise et 
apaisante. 

Revenant sur les importations de viande de porc, je préciserai 
les conditions particulières dans lesquelles la France s’est trouvée 
au moment de la signature du traité de Rôme. Les membres 
de cette Assemblée ont encore présent à la mémoire le fait que 
la France est le seul pays de la Communauté économique 
européenne à avoir abandonné ses droits de douane depuis 1956, 
c’est-à-dire avant la signature du traité. 

Au moment de la signature du traité, la France n'a pas 
rétabli les droits de douane sur les importations de viande : 
la perception de ces droits avait déjà été suspendue. Une 
servitude nouvelle et particulière a donc pesé sur le marché 
de la viande en France. Mais, étant donné les accords que nous 
avions passés au titre du traité de Rome, il ne nous a pas été 
possible de rétablir cette protection supplémentaire du marché. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. de Poulpiquet. 


M. Gabriel de Pouipiquet. Monsieur le ministre, je suis bien 
aise de constater qu'entre le moment où j'ai déposé ma question 
orale, au début de mai 1961, et aujourd’hui, où elle vient en 
discussion, vous avez mis un frein aux importations abusives 
que je vous signalais. 

Ces mesures, je les connaissais en partie. J'en reconnais la 
valeur, mais je n'avais pas cru pourtant devoir retirer ma 
question, considérant que si le fait d’avoir au mois de mai attiré 
votre attention sur ces importations abusives avait amené votre 
ministère à les limiter, il reste beaucoup à faire pour une meil- 
leure organisation du marché de la viande. 

Le marché national du porc est complètement faussé. Les cota- 
tions officielles ne traduisent absolument pas l'équilibre réel 
de l'offre et de la demande, comme vous l'avez d’ailleurs 
reconnu tout à l'heure. Elles sont artificiellement soutenues au- 
dessus de 385 francs le kilogramme net pour la belle coupe, cela 
afin de rendre quasiment permanentes les importations. 


Vous avez voulu prendre dernièrement la décision de n’auto- 
riser les importations des pays du Marché commun qu'après que 
ce niveau de prix ait été dépassé deux fois consécutives, et je 
reconnais qu’actuellement vous faites un certain effort pour 
limiter les licences d'importation malgré les conditions de nos 
accords avec nos partenaires du Marché commun. 

Cependant j'ai appris qu’un certain contingent d'importation 
— 200 à 300 tonnes de coches danoïises — est encore entré au 
début de juillet : quelques wagons le 1°’ et le 2, quelques autres 
le 8 et le 9, et quelques autres sont attendus. 

Ces-licences ont été accordées à la société Copexal qui com- 
prend Olida, Géo, Moret, Fleury-Michon et quelques autres 
grosses affaires de viande. Ces cochettes sont entrées au prix 
de 345 francs le kilogramme. Ces importations ont-elles payé 
une taxe complémentaire ? - 

N'est-ce pas là un abus, et pourquoi accorder ce privilège à 
la société Copexal qui sera bien placée ensuite pour concur- 
rencer nos salaisonniers de province ? Par des bénéfices réa- 
lisés dans de telles opérations, elle peut se permettre de faire 
monter artificiellement et de fausser les cotations officielles et 
centrales. | 

C'est ainsi, monsieur le ministre, que nous avons assisté, au 
mois de mars notamment, à des importations de porcs sur pied 
venant de Pologne, de Belgique, des Pays-Bas et du Maroc, et de 
viande abattue venant de Belgique, des Pays-Bas et de Pologne, 
certains porcs étant bradés à bas prix, par exemple à 325 francs 
le kilogramme à Nancy en février. 

Vous me direz que, en contrepartie, des viandes bovines ont 
été exportées. Cela est vrai dans uné certaine mesure. J'ai 
contrôlé tout cela et pourrais citer beaucoup de chiffres. Je 
dois reconnaître les progrès réalisés dans le domaine des expor- 
tations et de l'équilibre des échanges en produits agricoles avec 
certains pays. Mais avec d’autres, il serait possible de faire plus 
en faveur de la France. 

Le commerce extérieur des produits alimentaires reste défi- 
citaire, tant avec l'étranger qu'avec les pays de la zone franc. 
Nos importations représentent en valeur le cinquième de notre 


production, mais nous n’exportons que le dixième, Les produits 
animaux représentent environ les deux tiers de la valeur de la 
production nationale agricole ec seulement le dixième de nos 
exportations. . 

Cela ne semble pas rationrel, au moment où nous sommes 
contraints de faire un effort financier important pour écouler 
nos céréales secondaires. Ne serait-il pas opportun, au contraire, 
de favoriser la transformation de ces céréales en viande por- 
cine ? L'agriculture augmenterait ainsi son revenu en vendant 
le produit transformé. 

Financièrement, l'Etat y gagnerait en évitant, d’une part, la 
perte sur la vente de céréales et, d'autre par, la nécessité 
SonrteE des viandes pouvant être fabriquées avec nos cé- 
réales 

On parle de ce que coûte la résorption des excédents de pro- 
duits agricoles, des sommes allouées au F. O. R. 

Il importe de ne pas faire de confusion. Ce n'est pas là, pour 
le pays, le prix de sa politique agricole. C’est la note à payer 
pour ne pas avoir une bonne politique. 

Le problème des excédents ne se poserait pas d'une façon 
aussi cruciale si la production était bien orientée. Notre 
balance commerciale est déficitaire en produits alimentaires. 
Pourquoi importer certains produits agricoles, alors que nous 
disposons chez nous de produits similaires ? 

Si l’on faisait de même pour les produits industriels français, 
notre industrie n’y résisterait pas. Pourtant, dans quelques cas, 
on pourrait y trouver davantage de raisons. Je viens de recevoir 
une voiture 2 CV que j'ai attendue plus de trois ans, alors qu'à 
la même époque j'aurais pu avoir, pour le même prix, sans droit 
de douane, une voiture allemande, meilleure. 

Le consommateur aussi peut acheter du bœuf au lieu du cheval 
si par moment il y a sur le marché plus de viande bovine que 
de viande chevaline ou porcine. 

Excusez-moi de ce long exposé, monsieur le ministre, mais je 
tiens à rappeler que dans la loi d'orientation, à l’article 30, nous 
avions introduit une disposition qui, espérions-nous, mettrait 
désormais le pays à l'abri d’importations abusives, aucune impor- 
tation ne devant être réalisée qu'après accord du ministre de 
l’agriculture et consultation du comité du F. Q. KR. M. A. Si mes 
renseignements sont exacts, ce comité du F. ©. R. M. A., qui 
comprend cependant un grand nombre de membres de fédéra- 
tions d'exploitants ou d’éleveurs, avait donné son accord à cer- 
taines de ces importations abusives. 

Cette garantie contre les abus me semble donc d'une effica- 
cité insuffisante. Une commission parlementaire devrait égale- 
ment être consultée à ce sujet. La commission de la production 
et des échanges a cette vocation. 

En conclusion, la première mesure à prendre d'urgence, pour 
le marché du porc, est de relever le niveau des cours à partir 
duquel se déclenchent les importations, ce qui est normal, en 
tenant compte de l'augmentation du prix des céréales et du 
coût des charges sociales et autres. 

En deuxième lieu, il faudrait réformer profondément les 
méthodes de cotation, créer au besoin des marchés afin de géné- 
raliser la vente à la qualité en province, tenir compte des 
cours régionaux et non pas seulement de ceux des halles cen- 
trales qu'il est trop facile d’influencer dans un dessein spécu- 
latif. 

En troisième lieu, il serait bon de réserver les importations 
nécessaires à la S. I. B. E. V. ou de les placer sous le contrôle 
de cet organisme. En période de surproduction, il faudrait ren- 
forcer les interventions de la S. I. B. E. V. sur le marché fran- 
çais, notamment sur les marchés régionaux. 

Je pense, d’ailleurs, qu'il est grand temps d'étudier les mar- 


* chés agricoles dans leur ensemble et non produit par produit, 


sinon l’on se trouvera toujours en difficulté en raison de la 
surproduction d'un produit ou d’un autre. 

Il n’est pas admissible que la France soit excédentaire en pro- 
duits laitiers et en viande bovine pendant qu’elle importe des 
milliers de chevaux ou des tonnes de viande de porc, pas plus 
qu'il n'est admissible d'importer de la viande porcine et d’ex- 
porter la matière première nécessaire à sa production. 

Dans ma région, si l’on n'avait pas, depuis dix ans, laissé 
s'écrouler le marché du cheval et du poulain, il est vraisem- 
blable que les agriculteurs auraient continué à élever des équi- 
dés au lieu d’engraisser des taureaux ou de nourrir des vaches 
laitières. 

Aujourd’hui, monsieur le ministre — et je vous en félicite — 
vous faites connaître aux agriculteurs que votre ministère 
accordera des primes aux éleveurs qui voudront conserver et 
élever des pouliches. Cela n’eût probablement pas été néces- 
saire — car ils l’auraient fait d'eux-mêmes — si les éleveurs 
mem pas été découragés par des importations abusives de 
chevaux. 
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S'agissant de ce commerce international, de vieilles habitudes 
et: de gros intérêts sont en jeu. Je suivrai ces échanges ou 
importations de très près. J'ai conscience qu’en dénonçant de 
tels faits je vous aide dans votre tâche difficile. (Aplaudisse- 
ments à gauch et au centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


SITUATION _DES INTERNÉS ADMINISTRATIFS EN ALGÉRIE 


M. Île président. M. Marquaire demande à M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes dans quelles conditions 
les internés administratifs sont arrêtés, détenus, libérés et, 
spécialement, de préciser s’il y a un rapport entre ces condi- 
tions et le décès d'une femme de soixante-trois ans habitant 
Marengo, décédée quatre jours après son évacuation sur civière, 
du camp de Berrouaghia. 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture, suppléant 
M. le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 


M. Henri Rocheréau, ministre de l’agriculture. M. le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, qui m'a prié de demander 
à l’Assemblée de l'excuser, m'a chargé de présenter la réponse 
qu’il doit à celle-ci. 

C'est en vertu du décret n° 56-274 du 17 mars 1956, relatif 
aux mesures exceptionnelles tendant au rétablissement de 
l'ordre, à la protection des personnes et des biens et à la 
sauvegarde du territoire de l'Algérie, que l'autorité adminis- 
trative est habilitée, en Algérie, à prononcer l’assignation en 
résidence surveillée de toute personne dont l'activité s'affirme 
dangereuse pour la sécurité et l’ordre publics. 

L'assignation à résidence par voie administrative a été déléguée 
aux préfets des départements algériens par un arrêté du délégué 
général du Gouvernement en Algérie en date du 7 mars 1960 
et, plus récemment, aux préfets de police d'Alger et d'Oran. 

Les personnes faisant l’objet d’une mesure individuelle d’assi- 
gnation à résidence prononcée par arrêté préfectoral sont 
détenues dans des centres d'hébergement qui sont actuellement 
au nombre de sept. Sur ces sept centres, l’un se trouve en 
cours de suppression — celui de Djorf — et un autre a été 
spécialement aménagé en vue d'assurer ou de compléter la 
formation professionnelle des jeunes assignés à résidence. 

Environ 3.650 personnes se trouvent actuellement détenues 
dans les centres d'hébergement d'Algérie, dont 43 Français de 
souche européenne. Il est à noter que le chiffre total des assignés 
à résidence était, il y a environ deux mois, pratiquement le 
double de celui qui vient d’être cité. Des dispositions prises à 
l'occasion de la cessation des opérations offensives et des libé- 
rations individuelles prononcées à l’occasion de la fête nationale 
du 14 juillet ont donc permis de réduire dans une proportion 
notable le nombre des assignés. La réduction progressive des 
effectifs des différents centres d'Algérie doit d’ailleurs être 
poursuivie au cours des prochains mois. 


Dans le dessein de prévenir tout abus dans l’utilisation des 
pouvoirs conférés en ce domaine à l'autorité administrative et 
d'éviter qu'aucun assigné ne se trouve maintenu dans un centre 
d'hébergement dès lors qu'aucun impératif d'ordre public ne 
le justifie plus, diverses procédures d'examen périodique des 
dossiers individuels des assignés à résidence ont été mises 
en place depuis quelques années et complétées récemment. Une 
commission centrale d'examen des assignations à résidence, 
présidée par le procureur général près la cour d'appel d'Oran, et 
des commissions départementales consultatives procèdent à inter- 
valles réguliers à l'examen approfondi de la situation de chaque 
assigné et proposent, soit au délégué général, soit aux préfets, 
les mesures de libération qu'elles croient possibles de formuler 
en raison notamment du comportement au centre, de la situation 
sociale et familiale de chaque assigné à résidence. 


L'autorité administrative n'est pas tenue de déférer auto- 
matiquement aux recommandations de la commission centrale 
ou des commissions départementales ; toutefois, le nombre des 
libérations prononcées au cours des dernières semaines témoigne 
de la valeur que le délégué général en Algérie et les préfets 
des départements algériens attachent aux avis et aux délibé- 
rations de ces commisisons. Le droit de regard ainsi exercé par 


des organismes placés sous la présidence de personnalités indé- 


pendantes de l'administration sur l’utilisation des pouvoirs d'in- 
ternement administratif constitue incontestablement une garantie 
fondamentale. 

Les procédures d'examen périodique des dossiers permettent, 
en outre, d'adapter la durée des mesures privatives de liberté à 
chaque cas individuel, parfois même de tempérer les strictes 
exigences de l’ordre public par des considérations de caractère 
humanitaire et social. 

Enfin, les conditions matérielles de détention dans les 


centres d'hébergement sont soumises au contrôle d’un orga- 


nisme spécialement créé à cet effet auprès du délégué général 
en Algérie, la commission d'inspection des centres de détention 
administrative, qui procède sur place à de fréquentes visites 
et inspections. De même, les délégués du comité international 
de la Croix-Rouge sont admis à se rendre dans les différents 
centres et communiquent au Gouvernement leurs observations 
éventuelles. 

Ce rappel des diverses dispositions qui ont été progressi- 
vement appliquées par le Gouvernement dans le dessein de 
limiter au minimum indispensable la durée des internements 
administratifs et d'assurer un régime de détention convenable 
aux assignés à résidence doit permettre d'apprécier à son 
exacte mesure le cas particulier rapporté par la présente ques- 


tion orale, 


A la suite du décès, le 9 juillet dernier, à Marengo, d'une 
personne originaire de cette ville, et récemment libérée du 
centre de Berrouaghia, certains organes de presse ont prétendu 
ou laissé entendre, sans d’ailleurs procéder à une vérification 
préalable des faits rapportés, que le régime de détention dans 
ce centre, le manque de soins et la déficience du service 
médical étaient directement à l’origine de ce décès. 

Cette version, que semble implicitement reprendre l'honorable 
parlementaire dans sa question orale, n’est conforme à aucun 
point de vue à la réalité des faits. Ceux-ci peuvent être 
brièvement résumés de la façon suivante. 

Mme Bosc, domiciliée à Marengo, avait fait l’objet, à la 
suite des événements du mois d'avril, d’une mesure d’assigna- 
tion à résidence surveillée au centre d'hébergement de Ber- 
rouaghia par arrêté, de l'inspecteur général régional, préfet 
du département d'Alger, en date du 29 avril 1961. Dès son 
arrivée au centre, le 1°’ mai, elle reçut les soins du médecin 
du centre pour certains troubles cardio-vasculaires, d’ailleurs 
bénins, qu’elle présentait avant son entrée en détention. 

Mme Bosc mena durant deux mois l'existence commune des 
assignés sans formuler à aucun moment la moindre plainte ou 
protestation auprès de la direction du centre. Elle tomba 
malade dans la nuit du 1‘ au 2 juillet 1961 et le médecin 
du centre de Berrouaghia, appelé à son chevet, lui administra 
aussitôt un traitement approprié. 

Cependant, le lendemain, soit le 3 juillet, ce même praticien 
estimait que l'état de santé de l'intéressée, sans inspirer 
d'inquiétude immédiate, était incompatible avec son maintien 
en centre d'hébergement. 

L'autorité préfectorale, avertie de ce fait, prenait alors un 
arrêté levant la mesure d’assignation à résidence concernant 
Mme Bosc ; celle-ci, libre de quitter le centre de Berrouaghia 
sans délai, se voyait cependant conseiller de ne pas rejoindre 
Marengo avant son complet rétablissement. Mme Bosc quitta 
néanmoins Berrouaghia le jour même ; elle devait décéder 
le 9 juillet au cours d’une opération abdominale consécutive à 
une occlusion intestinale. 

Il apparaît donc clairement que, pendant sa détention, l'in- 
téressée a bénéficié des soins que nécessitait son état de 
santé et que, sur le plan médical, la cause immédiate du décès 
survenu cinq jours après son élargissement ne peut être 
mise en relation avec les symptômes qu'elle avait présentés 
durant sa présence à Berrouaghia. 


M. le président. La parole est à M. Marçais, suppléant 
M. Marquaire. (Applaudissements au centre droit et à droite.) 


M. Philippe Marçais. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je prends aujourd’hui la parele à la place de mon ami 
M. Marquaire, auteur de la question, qui a dû repartir préci- 
pitamment en Algérie. Il possède une ferme aux environs 
de Blida, ferme qui a été attaquée et a fait l’objet d’'exactions 
extrêmement graves. C'est ce qu'on pourrait appeler les effets 
immédiats de la trève unilatérale. 

J'ajouterai que mon ami M. Marquaire m'a dit qu’au cours 
dé l'attaque dont son domicile a été la cible, Mme Marquaire, 
sa femme, s’est défendue elle-même, avec le concours d'un 
très grand nombre de ses ouvriers agricoles et de ses voisins 
musulmans, qui ont tous participé à la défense avec efficacité. 
C'est ce qu'on peut appeler un exemple magnifique du fossé 
qui est actuellement creusé entre les deux communautés. 
(Applaudissements au centre droit et à droite.) 


L'objet de la question posée par M. Marquaire m'est fami- 
lier. Il s’agit des conditions dans lesquelles une femme de 
63 ans a été assignée à résidence et internée pendant près de 
deux mois au camp de Berrouaghia ; il s’agit de la vie qu’elle 
a vécue à Berrouaghia et de la manière dont elle est sortie de 
ce camp: pour mourir. 

Il se trouve que j'ai été mêlé à cette affaire, je ne dirai pas 
à l’origine de l’internement de Mme Bosc, puisque le motif en 
est extrêmement schématique : il est simplement indiqué dans 
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l'arrêté dont j'ai sous les yeux le fac-similé que Mme veuve 
Bosc, née en 1898, a une activité qui s'affirme « dangereuse pour 
la sécurité et l’ordre publics ». 


J'ai connu Mme Bosc exactement le 19 avril 1961, c’est-à-dire 
quelques jours avant ce que l’on a appelé le « putsch des géné- 
“raux d'Alger ». J’allais à Marengo avec l'accord de M. Mar- 
quaire pour faire des réunions privées, légales, à Cherchell, à 
Marengo, à Oued-el-Alleng, à Boufarik, pour m'’entretenir avec 
les Algériens qui pensent, comme moi, qu’ils habitent en Algérie, 
sur une terre française, et chercher avec eux les moyens à envi- 
sager pour que cette terre demeure française. 


Or, au cours de cette réunion privée, Mme Bosc, qui nous avait 
offert son local — une quincaillerie — à Marengo, est montée 
au bout d’un instant et m'a dit: « Monsieur le député, je ne 
sais pas ce qui se passe, mais ma maison est entourée par les 
agents de police ». Je suis descendu à la fin de la réunion et, 
de fait, j'ai constaté que la quincaillerie de cette paisible com- 
merçante était environnée d'agents de police mitraillette au 
poing. Nous avons été invités — moi-même et toutes les per- 
sonnes qui participaient à la réunion — à nous rendre au com- 
missariat pour décliner notre identité. 


J'ai eu ainsi l’idée très précise de ce que pouvait être l’action 
absolument légale et publique, dépourvue de tout caractère 
séditieux, subversif, d’un député dans sa circonscription ou dans 
une région voisine, en Algérie. 


Voilà le fait. Je le rapporte. 


Quelques jours plus tard se produisent à Alger les événements 
que vous connaissez et, à leur issue, Mme Bosc est assignée à 
résidence. 


Je ne crois pas qu’on puisse reprocher à cette femme de 
63 ans quoi que ce soit de particulier susceptible de troubler 
l'ordre public, si ce n’est de prêter son local ou de recevoir 
des gens ayant les mêmes convictions qu’elle, pour y tenir une 
réunion privée. Il faut donc croire, sans en être sûr, car l’ordre 
d’internement est extrêmement laconique, que Mme Bose ayant 
reçu un député d'Alger, un député de « l’Algérie française », 
br ipso facto, une activité de nature à troubler l’ordre 
public. 


M. Marc Lauriol. C’est l'opinion qui a été visée. 


M. Philippe Marçais. Cela est très grave. 


Mme Bosc — je souligne les dates parce qu’elles sont impor- 
tantes — a été assignée à résidence par un arrêté du 29 avril. 
Oh ! il a été suivi d’effet : le 30 avril, elle était au camp d’in- 
ternement. Ainsi, vingt-quatre heures seulement s'étaient écou- 
lées entre la décision préfectorale et son exécution. 


Mme Bosc était, je crois, l’une des deux femmes assignées au 
camp d’internement de Berrouaghia ; elle en était, à 63 ans, la 
doyenne, un peu la cantinière et la « maman-gâteau » de tous 
les internés, les entourant de ses soins maternels. 


Puis, sa santé s’est subitement altérée. 


Je ne crois pas que les conditions de l’internement aient été 
inhumaines. Je ne crois pas non plus que le camp d’interne- 
ment de Berrouaghia soit un camp d’extermination et de mort. 
Je constate simplement que la santé de Mme Bosc s’est altérée 
progressivement et que les soins qu’elle a pu recevoir de méde- 
cins extrêmement dévoués n’ont pas été aussi efficaces et aussi 
complets qu’il eût été souhaitable, du fait même des conditions 
de l’internement et de la vie disciplinaire. Toujours est-il que 
Mme Bosc s’est progressivement affaiblie. 


Monsieur le ministre, j'ai relevé une inexactitude très grave 
dans l'exposé que vous avez présenté, inexactitude qui, je 
m’empresse de le dire, provient de services qui ne sont pas les 
vôtres. 
. Mme Bosc, dites-vous, a été libérée par une décision du 
1°" juillet, étant donné son état, mais celui-ci a justifié qu’elle 
. demeurât à Berrouaghia. En quelque sorte, elle était tellement 

affaiblie qu'il a fallu la maintenir au camp d’internement pour 
qu’elle puisse se faire soigner un peu plus tard. C’est singulier. 

Je possède la photocopie du certificat de libération. Ce que 
je sais, c’est que celui-ci ne date pas, comme vous l'avez dit, 
du 1‘ juillet ; il date du 29 juin. Votre exposé contient donc 
une inexactitude sur ce point. Si j'insiste sur cette question de 
date, c’est parce qu'elle est importante. 

J'ai souligné, il y a quelques instants, combien le délai avait 
été court entre la signature de l'arrêté d’internement et l’exé- 
cution de la mesure. Vous allez voir quel a été le délai pour 
l'élargissement. 

L'arrêté de libération de Mme Bosc a été signé le 29 juin, 
mais il n’a été exécuté que le 4 juillet. Or, s'agissant d’une 


occlusion intestinale — vous l'avez dit vous-même et d’ailleurs 
le fait est confirmé par les certificats que j'ai entre les mains 
— chacun sait, notamment tous les médecins qui sont ici pré. 
sents, que plusieurs jours dans cet état conduisent à la mort 
C'est ce qui s'est passé. 

Mme Bosc a donc été retardée dans sa libération par des 
lenteurs criminelles et, quand elle est arrivée à Marengo, il 
a fallu qu’elle y reste quelques jours pour reprendre des forces. 
L'intervention chirurgicale a été effectuée et Mme Bosc est 
morte. 

Bien sûr, me direz-vous, les conditions d'internement au camp 
de Berrouaghia ont été très humaines. On a fait tout ce qu’il 
fallait. Ce que je constate, c’est que cette femme a été arrêtée 
de façon arbitraire et pour un délit d'opinion. 


M. Marc Lauriol. Elle a été arrêtée uniquement pour avoir 
reçu chez elle le député d’Alger banlieue. S'il y a une autre 
raison, qu'on nous la dise! 


M. Mustapha Deramchi. Jamais vous n'avez pris la défense 
des musulmans dans un cas semblable. Taisez-vous ! 


M. Marc Lauriol. Nous avons des amis musulmans là-bas et 
nous les avons défendus ! 


. M. Philippe Marçais. J'ai déjà fait dans le passé, même quand 
je n'étais pas encore député, des interventions au bénéfice 
d'amis musulmans. Pour l'instant il s’agit de Madame Bosc. 


M. Mustapha Deramchi. Quand avez-vous défendu des musul- 
mans, monsieur Lauriol ? 


M. le président. 
M. Marçais. 


M. Henry Bergasse. Monsieur Deramchi, vous feriez mieux d 
vous taire. C’est moi qui vous le dis. | 


M. Mustapha Deramchi. Ce n'est pas vous qui me ferez taire. 


Monsieur Deramchi, n'interrompez pas 


M. Henry Bergasse. Si, je peux vous faire taire et d’une façon 
qui vous déshonorerait. Je vous ordonne de vous taire. 


M. Mustapha Deramchi. J'ai donné trois fils à la France, 
monsieur Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Je sais qui vous êtes! Ne m'obligez pas 
à le dire ! 


M. Mustapha Deramchi. Vous pouvez le dire, monsieur ! 
M. le président. Veuillez cesser ces colloques ! 


M. Philippe Marçais. Je sais que M. Deramchi est un homme 
courageux et qu'au fond il pense comme nous. 


Ce que je veux vous rappeler aussi c'est que, quelques jours 
avant la libération de Mme Bosc, un agent de la police des 
renseignements généraux consulté aurait dit: « Il n'y a rien 
dans le dossier de Mme Bosc ». Il a répété ce propos aux autorités 
de Blida qui auraient répondu : « Il faut tout de même la garder 
à Berrouaghia, il faut faire un exemple. » 

Alors, voyez-vous, les conditions dans lesquelles des personnes 
sont internées et maintenues me paraissent extrêmement graves, 
surtout dans le même temps où ces camps d’internement sont 
vidés de leur contenu et fournissent une abondante main-d'œuvre 
terroriste. 

Je m'en tiendrai à ce propos parce que les faits sont assez élo- 
quehts et convaincants par eux-mêmes pour que j'aie besoin 
d'insister. 

Certains parmi vous peuvent se dire : Mme Bosc est morte le 
9 juillet, c’est-à-dire presqu’au moment où une voix, que nous 
connaissons pour l'entendre souvent, disait, dans une conversation 
privée, que les défenseurs de l'Algérie française étaient des 
« fumistes ». 

Mme Bosc, à sa manière, est une triste « fumiste ». 


M. Marc Lauriol. Parmi d’autres ! 


M. Philippe Marçais. Une morte en vaut une autre. 

Cette malheureuse personne, internée à 63 ans parce qu’elle 
constituait une menace pour la sécurité publique, est morte, à 
peine sortie du camp de Berrouaghia, d’une occlusion intestinale, 
le fait est certifié par les médecins. 

N'est-elle pas, après tout, penseront certains d’entre vous, la 
victime attardée d’une cause périmée, celle de l'Algérie fran- 
çaise ? 

A ceux qui pensent cela, je pourrais demander s’ils ne peuvent 
pas se poser cette question : l’aspirant Maillot qui fut tué par 
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des balles françaises parce qu’il combattait pour l'indépendance 

l'Algérie n'est-il pas, lui, une victime tombée en précurseur ? 
Précurseur de la politique actuelle du Gouvernement. (Applaudis- 
sements au centre droit et sur quelques bancs à droite.) 


RECRUDESCENCE DES MALADIES VÉNÉRIENNES 


M. le président. M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la recrudescence des 
maladies vénériennes. Il lui demande : 1° s’il ne pense pas qu'elle 
soit la conséquence de la nouvelle réglementation, notamment 
au point de vue sanitaire, des prostituées ; 2° les mesures qu'il 
compte prendre pour remédier à cette situation. 


La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population. 


M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. Mesdames, messieurs, la question posée par M. Fré- 
déric Dupont me permet de faire le point sur l'application 
des récentes mesures de lutte contre les fléaux sociaux et je 
remercie M. Frédéric-Dupont de me donner cette occasion. 

J'ai lu avec intérêt le compte rendu des débats qui se sont 
déroulés à cet égard au conseil municipal de Paris. 

La question posée par le président Frédéric-Dupont me don- 
nera l’occasion de dissiper, sinon toutes les inquiétudes, du moins 
quelques malentendus. 

Voici d’abord les faits. Il est certain qu’on constate actuel- 
lement une sensible recrudescence des maladies vénériennes 
en France. En effet, en 1955, pour l’ensemble du territoire 
métropolitain, il y avait eu 1.156 cas déclarés de syphilis primo- 
secondaire ; on pouvait en compter 1.452 en 1956, 1.348 en 
1957, 1.461 en 1958, 1.837 en 1959 et 2.502 en 1960. La situation 
pour la blennorragie, moins nette, marque également une aug- 
mentation du nombre des cas. 

Cependant, il convient d'apprécier exactement la portée de 
ce phénomène. 

En premier lieu ce phénomène demeure limité. Les chiffres 

ui viennent d'être cités sont évidemment regrettables, mais 

traduisent une recrudescence réduite. En effet, il faut 
rappeler qu'il existait encore, en 1945, 15.000 cas de syphilis 
et 34.787 cas de blennorragie. Les progrès qui ont été accomplis 
depuis lors ne sont donc que très partiellement menacés. Les 
maladies vénériennes ont -— on le sait — un caractère cyclique 
et il faut rétablir la portée exacte du phénomène sans l’exagérer. 

Deuxième précision: cette légère recrudescence n'est pas 
un phénomène particulier à la France. 

La recrudescence des maladies vénériennes est actuellement 
observée dans de nombreux pays. Ainsi, aux Etats-Unis, d’après 
les chiffres que j'ai sous les yeux, les cas de syphilis, qui étaient 
de 6.516 en 1955, se sont élevés à 8.178 en 1959. Une enquête 
récente de l'O. M. S. portant sur vingt-deux pays a montré 
une très sensible augmentation des cas de maladies vénériennes. 

Quelles sont donc les causes de cette recrudescence ? Il paraît 
certain — et il suffit de confronter les chiffres avec les dates 
— que les causes de cette recrudescence ne peuvent être en 
aucun cas dues aux ordonnances de 1960 et aux mesures d’ap- 

lications prises en 1961 dans le cadre de la lutte contre les 

éaux sociaux et, en particulier, contre la prostitution. 


En effet, cette recrudescence est beaucoup plus ancienne que 
les mesures gouvernementales qui viennent d’être rappelées et 
elle affecte également les: pays qui continuent à observer, 
en matière de prostitution, ce qu'on appelle le réglementarisme 
intégral. 

D'autre part, les prostituées constituent aujourd’hui une 
source réduite décroissante de la contamination vénérienne : 
en France, 30 p. 100 des cas en moyenne étaient dus à la 

stitution en 1959 ; la proportion a été de 25 p. 100 à peine 
n 1960. 


M. Roger Souchal. Comment peut-on le savoir ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Troisième point à préciser: les dispositions du code de la 
santé relatives à la prophylaxie antivénérienne ont été non 
seulement maintenues, mais encore renforcées, qu'il s'agisse 
de la déclaration des maladies, du dépistage ou de la surveillance 
sanitaire. 

Les causes de la recrudescence qui est actuellement cons- 
tatée sont, semble-t-il, de deux ordres. 


Première cause : comme pour beaucoup de maladies infec- 
tieuses, les microbes sont devenus résistants à l’action des 
antibiotiques. On constate que, pour traiter la même maladie 
vénérienne, il faut aujourd'hui utiliser des doses de péni- 
cilline de quatre à six fois plus élevées qu'il y a dix ans. 


La deuxième cause est mise en valeur par les rapports des 
spécialistes. La recrudescence est due au développement consi- 
dérable de l'homosexualité dans tous les pays, ce qui donnerait 
raison à un membre de cette Assemblée qui a fait adopter un 
amendement lors de la discussion de la loi sur la lutte contre les 
fléaux sociaux. 

Comment lutter contre cette recrudescence ? En s’attaquant, 
comme le Parlement nous a invités à le faire, à l'homosexualité. 
C’est ce que les premiers décrets d'application ont fait en pré- 
voyant des sanctions plus lourdes contre les homosexuels, en 
particulier en aggravant les peines prévues par l’article 330 du 
code pénal, et, également, en veillant à une application stricte 
des dispositions légales relatives à la prophylaxie antivéné- 
rienne. 

Une circulaire du 17 février 1961 adressée aux préfets leur 
précise que « l’évolution actuelle de la morbidité vénérienne 
exige que les efforts entrepris soient poursuivis sans relâche 
dans le cadre de la nouvelle législation ». 

Ni faut donc maintenir une surveillance sanitaire étroite des 
prostituées. 

Certains ont cru, parce que le fichier sanitaire avait disparu, 
que disparaissait en même temps toute surveillance des prosti- 
tuées. On a même dit, au cours du débat au conseil municipal 
de Paris, que le nombre des cas de syphilis dans la région pari- 
sienne avait augmenté dans la proportion de deux à huit. C’est 
là une assertion absolument fantaisiste. En réalité, la surveil- 
lance a été maintenue et même renforcée. Mais elle a changé 
de caractère : à un régime de police qui était condamné par les 
conventions internationales a été substituée une action sociale. 

Il faut reconnaître qu'à Paris les prostituées se rendent de 
moins en moins dans les dispensaires. Mais cela ne signifie pas 
qu'elles restent sans surveillance médicale : elles se rendent 
de plus en plus, de leur propre gré ou sur l'invitation du 
service social, soit chez des médecins privés, soit dans les 
consultations hospitalières spécialisées de l'assistance publique. 

Celles que les services de police interpellent sur la voie 
publique, soit pour faire respecter l’ordre public, soit pour 
réprimer le délit de racolage, soit pour rechercher des mineures 
— triple mission qui reste dévolue aux services de police, qu’ils 
doivent exercer et qu'ils exercent aujourd’hui encore comme 
par le passé — sont systématiquement dirigées vers les ser- 
vices sociaux spécialisés d'accueil et de réadaptation, c’est-à- 
dire dans un des services des assistantes enquêteuses de la 
préfecture de police. Des instructions très précises du Pre- 
mier ministre et du ministre de la santé publique ont pres- 
crit à ces services d'inciter ces prostituées à passer les visites 
médicales nécessaires dans les dispensaires ou dans les consul- 
tations spécialisées des hôpitaux. 

Ce régime ne fonctionne que depuis quelques mois et conti- 
nuera à fonctionner, car il semble avoir jusqu'à présent donné 
satisfaction. Les visites médicales auxquelles sont soumises les 
prostituées sont à la fois plus fréquentes et plus approfondies 
que dans le régime antérieur et c’est ce qui explique que, 
malgré la recrudescence générale des maladies vénériennes, le 
nombre des prostituées atteintes de ces affections n’a pas cessé 
de décroître. 

En somme, pour résumer cette réponse à la question de 
M. Frédéric-Dupont, qui fait suite aux débats du conseil muni- 
cipal de Paris, on peut dire qu'il y a, certes, une augmentation 
du nombre des maladies vénériennes, mais que cette augmenta- 
tion est légère et non dramatique ; ensuite, que c’est un phéno- 
mène général et qu'il n'y a aucune relation de cause à effet, 
semble-t-il, aujourd’hui, entre cette recrudescence et la substi- 
tution d'une action sociale au régime de police qui était 
condamné par les conventions internationales signées par la 
France et ratifiées par le Parlement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, je ne suis pas 
d'accord sur tous les points que vous avez exposés. 


Vous avez dit que l'augmentation du nombre des cas de 
syphillis est limitée. À ce sujet je dois tout de même vous 
donner quelques chiffres : à Paris, en quatre ans, le nombre 
de cas nouveaux est passé de 558 à 1.200 ; par conséquent il a 
plus que doublé. A Lyon, le nombre des cas nouveaux est passé 
de 19 à 165. 

Ces chiffres nous ont été donnés lors du débat au conseil 
municipal de Paris par les services d'hygiène. Il y a donc une 
augmentation très nette des cas nouveaux. 

D'autre part, monsieur le ministre, vous avez dit que la 
cause de cette augmentation ne résidait pas essentiellement 
dans la prostitution. La direction des services d'hygiène avait 
déjà dit au conseil municipal de Paris, qu'un cinquième seule- 
ment des cas de maladies vénériennes était la conséquence de 
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la prostitution. Mais lorsque nous avons demandé au directeur 
du service d'hygiène sur quoi il fondait cette statistique, il 
naus a répondu qu'elle était établie sur la déclaration des 
malades aux médecins. 


Or lorsqu'un malade est devant son médecin il ne dit pas 
que c’est avec une prostituée qu’il a contracté cette maladie 
et généralement il met en cause plutôt des femmes du monde 
que des ‘prostituées. (Rires.) 


Cette déclaration qui tend à libérer la prostitution de la 
responsabilité de l’augmentation des cas de maladies vénériennes 
n’est donc certainement pas plus plausible dans votre bouche, 
monsieur le ministre, que dans celle du directeur de l'hygiène 
de la ville de Paris. 


Je ne dis pas que l'ordonnance de 1960 soit la cause essen- 
tielle ; en tout cas je dis — et je vais le démontrer très facile- 
ment — que cette ordonnance est de nature à paralyser les 
efforts faits par les médecins pour arrêter l'extension de ces 
maladies. (Mouvements divers.) 


J'appelle votre attention, mesdames, messieurs, sur cette grave 
et très sérieuse question que le conseil municipal de Paris a 
examinée, car il s’agit de la santé d’une foule de personnes et 
en particulier de celle de jeunes gens. 


A Paris on arrête à peu près chaque jour entre 150 et 
200 femmes qui se livrent à la prostitution. Les ordonnances 
— tout n’est pas mauvais dans les ordonnances et je suis le 
premier à en convenir — ont prévu une plus grande liberté pour 
les prostituées. 


Autrefois n'étaient arrêtées que les femmes se livrant au 
racolage. Aujourd’hui, les ordonnances parlent d'un comporte- 
ment général de prostituée, ce qui donne plus de facilités 
d’action à la police. 


Les femmes arrêtées à Paris — au nombre, je le répète, de 
deux cents par jour — sont conduites au centre de la préfecture 
de police. Ce centre, qui fonctionne très bien, est dirigé par des 
femmes dont le conseil municipal vient d’ailleurs d'augmenter 
la rémunération. 


Autrefois, les femmes étaient examinées de force : celles qui 
n'étaient pas malades étaient libérées ; les autres étaient gardées 
dans un service fermé jusqu’à ce qu’elles ne soient plus conta- 
gieuses. 


Depuis la publication des ordonnances, les femmes qui arrivent 
au centre ne sont pas soumises à une visite médicale. On se 
contente de leur donner un bon conseil. On leur dit: « Vous 
faites un vilain métier, et nous vous conseillons vivement d’en 
changer ; nous vous assurons que cela vaudra beaucoup mieux ». 
Et l’on s'étonne qu'elles ne se précipitent pas vers le dispensaire ! 


Le résultat est évidemment celui que vous pouvez penser. 
Je citerai deux chiffres. Avant la nouvelle réglementation, 
50.000 femmes étaient examinées annuellement, à Paris, du point 
de vue vénérien ; depuis le système du « volontariat » si l'on 
peut dire, le nombre en est tombé à mille. 


Vous voyez donc les résultats du point de vue des enquêtes 
en matière de santé. 


D'autre part, quand une de ces femmes est considérée comme 
malade et contagieuse, on lui donne le conseil de continuer 
de se faire soigner et elle peut, le soir même, reprendre le 
cours de ses activités et contaminer de nouveau plusieurs 
personnes par jour. 


Aucun texte, en effet, ne permet de les obliger à demeurer 
dans un service fermé. 


Comment s'étonner, dans ces conditions, que la syphilis se 
propage et se propage rapidement ? 


Je suis chaque jour le témoin, en qualité de rapporteur du 
budget de la police à l'Hôtel de ville, du découragement des 
responsables qui disent : il est inutile d'arrêter quotidiennement 
200 femmes pour leur donner un bon conseil, alors que certaines 
d’entre elles sont malades et contagieuses et alors que nous 
n'avons pas le droit d’ordonner un examen et que nous ne 
pouvons pas les empêcher de continuer leur profession. 


Le service, paralysé, est privé de toute efficacité. 


Voilà quels sont les points sur lesquels, monsieur le ministre, 
je voulais attirer votre attention. 

J’entend bien que vous avez fait allusion à des accords inter- 
nationaux. Mais je constate — aujourd’hui comme hier — que 
si tout le monde vote ces accords internationaux, nous sommes, 
presque toujours, les seuls à les appliquer. 

A ma connaissance, en effet, aucun autre pays n’a fait paraître 
une ordonnance aussi libérale que la vôtre, s'agissant de la 
surveillance des maladies vénériennes chez les prostituées. Nous 


faisons donc un peu figure de cobayes naïfs. Le résultat, c’est 
qu’au nom des grands principes nous sommes en train de laisser 
contaminer toute une jeunesse française. 

Tout cela est du mauvais travail. 

Mes amis et moi nous nous associons à l’idée qui vous inspire. 
Il s’agit de libérer la femme, de l’arracher à cette condition, 
de multiplier toutes les mesures de nature à la détourner de ce 
sinistre métier. Il s’agit surtout de libérer la femme de la tutelle 
du proxénète. 

Voilà le véritable remède à la prostitution. 

C’est pourquoi, monsieur le ministre, je ne saurais trop vous 
demander de laisser toute son autorité au service d’accueil de 
la préfecture de police qui est détentrice des véritables moyens 
de libérer la femme de la tutelle du proxénète. 

Les rapports de police établissent que certaines femmes ont 
parfois quinze clients par jour. (Mouvements divers.) Et ces 
femmes, malades quelquefdis, ne peuvent être mises hors d'état 
de nuire ! 

Je sais, mesdames, messieurs, que l'étude de ce problème 
prête à sourire mais il n’en est pas moins vrai que la situation 
est extrêmement grave. La liberté de la prostituée est certes 
importante, mais la santé de l’homme ne l’est pas moins. 

Quand la prostituée est enceinte, vous imaginez dans quelle 
situation se trouve l'enfant. 

Des hommes contractent la maladie, la transmettent à leur 
femme, à d’autres. 

Les jeunes, insuffisamment informés des risques courus, sont 
également victimes. 

Le préfet de la Seine a attiré notre attention sur le fait 
qu’actuellement la syphilis est considérée, dans l'opinion publi- 
que, comme une maladie disparue. C’est malheureusement 
inexact. Et, cependant, cet état d'esprit fait que ceux qui font 
appel aux services des prostituées négligent certaines précau- 
tions. C’est là, d'après le préfet de la Séine, une des causes de 
l'augmentation du nombre des malades. 

Monsieur le ministre, le vœu que le conseil municipal de 
Paris quasi unanime m'a chargé d'exprimer à cette tribune se 
résume en trois points. 

Nous désirons d’abord que la création à Paris du service 
prévu par l'ordonnance ne porte aucun préjudice aux trois ser- 
vices existants qui s'occupent de la prostitution et des maladies 
vénériennes : le centre d'accueil, le dispensaire qui, aujourd’hui, 
n’a plus d’activité puisque les femmes n’y viennent plus et l’hôpi- 


tal Saint-Lazare. 


Si vous créez un quatrième service — et ce problème préoccupe 
beaucoup de hauts fonctionnaires — qui ne dépendra ni de 
l'assistance publique, ni de la préfecture de la Séine, ni de 
la préfecture de police, mais de votre ministère, il est à craindre 
que ce soit au détriment de l'efficacité. 


La situation à Paris est différente de celle de la province. 
Dans les départements, la personnalité et l'autorité du préfet 
permettent, plus aisément que dans la capitale, la coordination 
des activités des différents services. A Paris, les administrations 
sont beaucoup plus autonomes. Ce sont, d’une part, la préfec- 
ture de la Seine — dont l’action est, au fond, parallèle à celle 
de la préfecture de police — et, d'autre part, l’assistance publique 
qui, bien que rattachée à la préfecture de la Seine, est en réalité 
un service autonome. 


Si vous créez un quatrième service, étant donné qu'il n'existe 
pas à Paris de grand service coordonnateur, un trouble s’ensui- 
vra sans résultat réel. 


Voilà pourquoi mon premier vœu est que, pour Paris, vous 
fassiez une exception et laissiez fonctionner les services exis- 
tants, tout en vous assurant de leur nécessaire coordination. 

Mon deuxième vœu est que vous remettiez en vigueur le 
système de la visite obligatoire. Même si, aujourd’hui, vous 
n’en avez pas l'intention — et telle est bien mon impression — 
vous serez obligé de recourir avant peu à cette mesure. Je 
crois même que les pays qui, dans les cercles internationaux, 
se sont engagés à suivre votre exemple vont renoncer à cet 
engagement. 


Notre pays est peut-être le seul au monde qui soit doté d’une 
législation aussi dangereuse pour la santé publique. 

Je vous demande enfin que, après avoir rétabli la consulta- 
tion obligatoire des prostituées, une femme déclarée contagieuse 
ne puisse pas reprendre sa sinistre activité. Il convient que, 
ainsi que c'était de règle avant la promulgation des ordonnances 
il y a six mois, vous l’obligiez à rester dans un service fe é 
jusqu’à ce qu’elle ne soit plus contagieuse, et cela dans l’int 
de ses clients, de sa propre santé et de la santé publique. 


Les grands principes sont très beaux. Nous nous associons 
à vos efforts et à l’esprit qui a guidé la rédaction de vos ordon- 
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nances, notamment à l’action que vous voulez mener pour la 
sauvegarde morale de la femme prostituée. Cependant, monsieur 
le ministre, nous ne saurions trop vous dire qu’un principe prime 
tous les autres, c'est celui de la sauvegarde de la santé des 
êtres humains, des prostituées elles-mêmes et des enfants qu’elles 
peuvent àvoir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. à 


M. le ministre de la santé publique et de la population. L’in- 
tervention de M. Frédéric-Dupont me contraint à donner quelques 
explications supplémentaires. 

En premier lieu, les pays qui ont ratifié la convention de 
1949 — il y en a quarante actuellement — ont tous supprimé 
chez eux le fichier sanitaire et les mesures discriminatoires. 


En second lieu, il ne peut être question de créer quatre 
services à Paris. Il y a déjà un foyer d'accueil et d’orientation 
qui dépend de la sous-direction de l'enfance à l'assistance 
publique. Il y a un service dépendant de la direction de l'hygiène 
sociale à la préfecture de la Seine. Ces deux services ne s’oc- 
cupent pas des prostituées. Le seul qui s'en occupe actuellement, 
c'est le service de Saint-Lazare. Ce service fonctionne d’une 
façon très satisfaisante et mes services étudient actuellement 
avec le préfet de police la possibilité de passer une conven- 
tion, de façon que ce service agisse pour le ministre de la 
santé publique et de la population. La situation n’est pas la 
même dans les autres départements où il faudra créer un 
service nouveau. 


Enfin, le code de la santé publique est toujours en vigueur. 


Il prescrit à toute personne reconnue contagieuse de se faire 
soigner et l’hospitalisation d'office est possible. La seule diffé- 
rence avec l’ancien régime, c’est qu'il n'y a plus de discrimi- 
nation entre tout individu et la prostituée. Nous avons supprimé 
les mesures discriminatoires. La prostituée n’est ni examinée 
de force, ni internée d'office. Si on voulait en décider ainsi, 
il faudrait le faire pour tout le monde et traiter, en quelque 
sorte, les malades comme les lépreux au Moyen Age. 


M. Frédéric-Dupont. C’est le risque du métier ! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 1] 
faudrait traiter tout le monde — les prostituées et les autres — 
de la même façon. 


M. Frédéric-Dupont. Pourquoi cela ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ou 
alors il faudrait violer nos engagements internationaux. 


M. Frédéric-Dupont. Eh bien, violez-les ! 
Ils sont absurdes. 
Ce sont des causes de propagation de la maladie. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. En 
conclusion, le nouveau régime qui vient d'entrer en applica- 
tion ne méconnaît ni la réalité sociale ni le fait de la prosti- 
tution. C’est un régime qui entend seulement organiser, comme 
le demande M. Frédéric-Dupont lui-même, la lutte contre ceux 
qui se livrent au proxénétisme. Nous voulons aussi aider les 

ostituées, et plus particulièrement les mineures, à échapper 

la triste servitude de la prostitution. Le fichier et, plus ancien- 
nement, les maisons closes les y maintenaient pour le plus 
grand profit des proxénètes. 

Voilà le sens des conventions internationales. Voilà pourquoi 
la France les a ratifiées et voilà pourquoi nous les appliquerons. 


M. le président. Le débat est clos. 


ORGANISATION DE LA REGION DE PARIS 


Discussion des conclusions 
du rapport de la commission mixte paritaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire chargée 
de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
du projet de loi relatif à l’organisation de la région de Paris 
(n° 1399). 

La parole est à M. Fanton, rapporteur de la commission mixte 
paritaire. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. André Fanton, rapporteur. Mes chers collègues, à la suite 
des incidents que vous savez, le Gouvernement a demandé la 
création d’une commission mixte pour arriver à un accord entre 


l’Assemblée nationale et le Sénat sur le texte, restant en dis- 
cussion, des articles 4 et 6 du projet relatif à l’organisation de 
la région de Paris. 

La commission mixte qui s’est réunie hier a adopté un texte 
dont je vais très brièvement vous rapporter l’économie. 


Pour l’article 4, la commission a adopté purement et simple- 
ment, à la majorité, le texte primitif du Sénat qui, je vous le 
rappelle, se distinguait du texte voté en deuxième lecture par 
l’Assemblée nationale par la disposition concernant la compo- 
sition du conseil d'administration. 

L'article 6 relatif au financement — qui avait divisé non seule- 
ment les deux Assemblées mais, à l’intérieur de l’Assemblée natio- 
nale, les diverses commissions saisies de ce projet — a été 
adopté par la commission mixte dans le texte qui avait été 
proposé lors de la troisième lecture. Aux termes de ce texte, le 
financement des travaux figurant au programme d'équipement 
de la région de Paris était partiellement assuré par une taxe spé- 
ciale d’un produit de 170 millions de nouveaux francs à partir 
de 1962 alors que le Sénat avait adopté le chiffre de 200 mil- 
lions de nouveaux francs. 

La modification que vous propose la commission mixte résulte 
d'une transaction intervenue entre les deux Assemblées. 11 
s’agissait d'obtenir des abattements plus substantiels sur les trois 
vieilles contributions, la contribution mobilière, d’une part, et 
les contributions foncières de l’autre. Le Sénat avait prévu un 
abattement de 30 p. 100 tandis que l’Assemblée nationale avait 
proposé que cet abattement fût de 50 p. 100 la première année, 
de 40 p. 100 l’année suivante et de 30 p. 100 à partir de 1964. 

C’est dans ces conditions que nous sommes arrivés au chiffre 
de 170 millions de nouveaux francs. 


La commission mixte paritaire, comme l'avait fait la commis- 
sion des lois constitutionnelles au cours de la deuxième lecture, 
a supprimé l'amendement que le Sénat avait introduit dans le 
texte et qui faisait obligation au Gouvernement d'introduire dans 
la loi de finances une disposition prévoyant une surtaxe pour les 
futurs habitants de la région parisienne qui, le 1°’ janvier 1963, 
ne pourraient pas justifier de deux ans de résidence dans cette 
région. La commission mixte a estimé qu'il s'agissait là d’une 
disposition bien difficile à appliquer et qui, en outre, était de 
nature à porter atteinte à l'égalité entre les habitants d’une 
même région, d'une même commune et même d’un même 
immeuble. 

Quant aux dispositions fiscales, je crois pouvoir dire, sans 
outrepasser le rôle qui est dévolu au rapporteur de la commis- 
sion mixte, que le vote d’un certain nombre de nos collègues 
dépendra beaucoup de l'interprétation que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances voudra bien donner de l'amendement voté par le 
Sénat qui concernait l'introduction de coefficients d'adaptation. 

En effet, le Sénat avait introduit la disposition suivante à 
l’article 6, paragraphe 2: 

« Toutefois, les bases d’après lesquelles sont imposées pour la 
même année les personnes physiques et morales visées ci-dessus 
devront être affectées de coefficients d’adaptation tenant compte 
de la situation géographique des communes à l’intérieur du 
district par rapport à la zone directement intéressée par la réali- 
sation des travaux. » 

Plusieurs de nos collègues souhaiteraient obtenir des éclair- 
cissements sur l'interprétation que compte donner de cette 
disposition le ministère des finances. Nous aimerions que M. le 
secrétaire d'Etat aux finances puisse confirmer devant cette 
Assemblée ce qui a été dit ailleurs, à savoir, notamment, que 
le critère pris en considération sera, d’une part, la nature des 
communes — il conviendra de savoir si elles sont dans l’agglo- 
mération parisienne ou non — et, d'autre part, la mesure dans 
laquelle ces communes seront concernées par les travaux 
d'équipement. Je crois me souvenir que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances envisageait une différence de 75 à 25 p. 100 pour 
ces différentes communes. 

Beaucoup de nos collègues seraient plus favorablement dis- 
posés à l’égard des conclusions de la commission mixte, si M. le 
secrétaire d'Etat aux finances voulait bien donner quelques 
explications sur ce point. 


M. Robert Wagner. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Wagner avec l'’autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Robert Wagner. Ce que vient de dire M. le rapporteur de 
la commission mixte intéresse davantage les abattements relatifs 
aux communes concernées que ceux qui se rapportent aux 
communes agglomérées, la notion d'agglomération étant difficile 
à définir relativement aux travaux. 
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C'est essentiellement la proximité des travaux, donc des com- 
munes concernées, qui importe dans la décision qui sera prise 
par nos collègues, comme l'a dit M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur Wagner, je me suis contenté de 
poser une question. 

Il appartient à M. le secrétaire d'Etat aux finances de donner 
qui convient à l'amendement introduit par le 

nat. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à l’Assem- 
blée nationale, au nom de la commission mixte, d'adopter le 
texte qui lui est proposé, ce qui mettra un terme à l'examen 
de ce projet de loi sur l'organisation de Paris, qui dure depuis 
une année. Je crois qu’il est urgent de parvenir à une solution. 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Peyrefitte. 


_ M. Alain Peyrefitte. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, nous voici arrivés au terme de cette 
pénible navette qui dure depuis l’automne. 

Le désordre de la région parisienne, la laideur de la banlieue 
parisienne... 


M. Antoine Quinson. Pas de toute la banlieue ! 


M. Alain Peyrefitte. ..ne sont plus à démontrer et ils rem- 
plissent de honte tous les Français qui réfléchissent. 

La création du district parisien permettra sûrement de remé- 
dier à ces graves défauts et ce sera peut être une des mesures 
dont le Gouvernement et le régime auront le plus à s’enor- 
gueillir dans l'avenir. 


Une voix à l'extrême gauche. Mais pas les communes ! 


M. Alain Peyrefitte. Il y a certains points sur lesquels, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je souhaiterais, par 
votre intermédiaire, appeler l'attention du Gouvernement. 


Il nous paraît qu'il y a une contradiction profonde à vouloir 
demander à toutes les communes du district, y compris les 
communes rurales, un effort fiscal important, et en même temps 
à maintenir le système des zones de salaires, qui est périmé, 
injuste, humiliant et dangereux. (Applaudissements.) 

C'est un système périmé parce qu’il a été institué et officialisé 
au lendemain de la‘guerre, à une époque où la vie dans les 
villes était beaucoup plus difficile que dans les campagnes, 
où le ravitaillement était précaire et où le marché noir sévis- 
sait, tandis que les habitants des campagnes, vivant à peu près 
sur eux-mêmes, avaient beaucoup plus de facilités que les 
citadins. Aujourd'hui, la situation a complètement changé. 

C'est un système injuste, parce qu'il tend à créer un sous- 
prolétariat rural. Le niveau de vie des habitants des zones 
3 et 4 est incomparablement plus bas que celui des habitants 
des zones 0 et 1, d'autant que le coût de la vie dans les zones 
3 ou 4 a maintenant rejoint, quand il ne le dépasse pas, le 
coût de la vie dans les zones 0 et 1. 4 

C'est un système humiliant, parce que tout se passe comme 
s'il y avait sur le sol de France des Français à part entière 
et d’autres qui ne le sont pas. « Tous les Français sont égaux 
devant la loi >», mais certains sont plus « égaux » que d’autres. 
(Sourires.) 

Enfin, les zones de salaires sont dangereuses parce que, à 
l'heure où le Gouvernement s'efforce de décongestionner les 
centres et de réactiver les zones rurales, elles sont absolument 
contraires à la politique qu'il prétend suivre. En effet, l’exis- 
tence de zones privilégiées, où les travailleurs bénéficient de 
hauts salaires et d'allocations familiales plus élevées, joue le 
rôle d’aimant pour les populations rurales ; celles-ci sont irrésis- 
tiblement attirées par les agglomérations. 

Le Gouvernement pourrait suivre une grande politique, qui 
consisterait à revitaliser les campagnes, à répandre les béné- 
fices de l’industrialisation et de l'expansion comme une nappe 
à la surface du pays. En réalité, qu’il le veuille ou non, en 
conservant ce système absurde des zones de salaires, il favorise 
des agglomérations urbaines qui tendent à s’agrandir de plus 
en plus, qui deviennent de plus en plus tentaculaires, tandis 
que d’autres tendent à s’appauvrir et à se vider de plus en plus. 

Tous ces défauts, qui caractérisent le système des zones de 
salaires dans l’ensemble du pays, sont beaucoup plus graves, 
à plus forte raison, quand ce système est maintenu dans une 
seule zone économique, dans un même district. 

Alors que ce district est, suivant les vues du Gouvernement, 
appelé à se développer harmonieusement, le maintien du sys- 

ème des zones le voue, au contraire, aux distorsions et aux 
discordances. 


Alors, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, quand le 
Gouvernement envisage de demander à des communes rurales 
sous-développées de financer par un effort fiscal supplémen- 
taire, qui vous paraît peut-être à vous très léger, mais qui, 
à elles, leur paraîtra sûrement beaucoup trop lourd, le fonc- 
tionnement d'un district dont elles ne tireront pas pendant 
de nombreuses années un avantage palpable, vous aggravez la 
disparité qui joue au détriment des zones rurales; en réa- 
lité, vous faites une politique qui est parfaitement contradictoire. 


Vous me direz, monsieur le ministre, que vous vous éton- 
nez de voir subordonner un accord sur la création du district 
parisien à la solution du problème des zones de salaires. La 
suppression des zones de salaires dans les territoires concer- 
nés par le district, me direz-vous, est une tout autre affaire, 
nous en parlerons à une autre occasion; pourquoi alourdir 
ce problème ‘Au district par une question qui lui est totalement 
étrangère ? 

Je voudrais vous montrer que ces deux problèmes sont étroi- 
tement liés. Il ne s’agit pas du tout d’un lien abstrait, mais 
de difficultés très concrètes. Non seulement la situation de 
certaines populations du district ne serait pas améliorée, mais 
encore elle serait sérieusement aggravée si le district était ins- 
titué sans que les zones de salaires soient supprimées. 

Le district tend à désengorger une agglomération qui s’asphyxie, 
à établir un équilibre nécessaire entre des centres trop concen 
trés et des communes périphériques qui à la fois dépendent 
trop du centre et en sont trop éloignées pour bénéficier de son 
expansion. 


Vous n’y parviendrez pas si vous maintenez les zones de salaires. 


En outre, l’article 6, dans sa rédaction actuelle — malgré 
les dispositions de l’amendement de M. Chauvin, qui sont très 
vagues comme tout à l'heure M. le rapporteur l’a dit excel- 
lemment, et sur lequel nous souhaitons des éclaircissements — 
l’article 6, dis-je, prévoit bel et bien une augmentation des 
« quatre vieilles », qui ferait supporter aux contribuables des 
communes rurales une charge sans contrepartie, ce qui n’est pas 
admissible. 

Non seulement vous ne supprimez pas le déséquilibre créé 
par les zones de salaires, qui sont une source de revendi- 
cation constante et une cause permanente d’exode rural, mais 
vous aggravez ce système par un effort fiscal qui fera coti- 
ser les plus démunis en faveur des plus favorisés. Les com- 
munes qui se trouvent être des parents pauvres seront aussi des 
parents payeurs. r 
Enfin, ce déséquilibre sera encore aggravé par la constitu- 
tion même du district, qui va soumettre les communes sous- 
développées à une concurrence beaucoup plus sévère, 


Il ne s’agit pas de nier les avantages qui peuvent ressor- 
tir de la création, même pour les cantons ruraux, d’un dis- 
trict parisien, mais l'intégration dans une zone économique en 
pleine expansion pose des problèmes infiniment délicats pour 
ses parties sous-développées. 


Tous les économistes sont d'accord pour le reconnaître, de 
M. François Perroux à M. Gravier et de M. Bettelheim à 
M. Ardant. Tous insistent sur le fait que la participation de 
régions sous-développées à une économie intégrée qui comporte 
des régions sur-développées, risque d’être pernicieuse pour ces 
régions sous-développées, car une pareille intégration signifie 
l'enrichissement des riches et l'appauvrissement des pauvres. 
Si vous n'y prenez garde, vous risquez de défavoriser gran- 
dement les régions sous-développées, surtout au début de l’opé- 
ration. On a pris dans le traité de Rome des précautions infi- 
nies pour éviter que des régions comme le Sud-Ouest de 
la France ou le Mezzogiorno italien ne soient désorganisées 
par l'intégration des économies, qui risquait de concentrer dans 
les vallées du Rhin ou du Pô toute l'expansion économique 
de l’Europe occidentale. Je constate que, malheureusement, le 
texte du projet sur le district, tel que nous avons à l’adop- 
ter définitivement, ne comporte aucune de ces précautions. 

Depuis deux ans et demi, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances, j'ai fait une dizaine d'interventions pour obtenir la 
suppression des zones de salaires, j'ai posé des questions écrites, 
des questions orales, je suis intervenu dans des débats, j'ai 
envoyé des lettres ouvertes ou des lettres fermées, et le résul- 
tat a toujours été le même : on m'a toujours répondu que cela 
coûterait trop cher. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, parlant en vous à l'écono- 
miste par-dessus le financier, je vous demande de bien vou- 
loir envisager la suppression des zones de salaires à l’inté- 
rieur du district parisien, comme un premier pas vers la sup- 
pression progressive des zones de salaires dans l’ensemble du pays. 

Ce système des zones de salaires est absurde partout. Il l’est 
beaucoup plus encore à l'intérieur du district. Faites un pre- 
mier pas qui ne vous coûtera pas très cher, supprimez les 
zones à l’intérieur du district et, si vous ne le pouvez pas 
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d’un seul coup, supprimez au moins tout de suite les zones 
d'allocations familiales, qui sont les plus injustes et les plus 
criantes. Et si vous ne pouvez supprimer toutes les zones en 
une seule année, supprimez en tout cas la zone 4 en la rame- 
nant au niveau de la zone 3. Une autre année, vous ramè:- 
nerez la zone 3 au niveau de la zone 2, et ainsi de suite. 
Vous parviendrez ainsi à résoudre progressivement un des pro- 
blèmes les plus graves pour la région parisienne et même pour 
toutes les régions de notre pays. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Lolive. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, au cours des lectures 
successives du projet de lei relatif à l’organisation de Paris, nous 
avons expliqué notré opposition au principe même du district. 
qui porte de graves atteintes aux libertés communales et dépar- 
tementales. Mais, en même temps, nous nous sommes efforcés 
par des amendements d’atténuer la nocivité du projet de loi. 


En particulier, à l’article 6, nous avions proposé que le finan- 
cement des travaux du district soit assuré par une contribution 
supplémentaire à la patente des établissements industriels occu- 
pant plus de dix salariés, des commerces en gros, des grands 
magasins, des banques et des compagnies d'assurance. Tous 
nos amendements ont été rejetés. 

Cependant, en ce qui concerne les moyens de financement, 
l'Assemblée nationale et le Sénat avaient des points de vue diffé- 
rents. La majorité de l’Assemblée nationale était favorable à 
l'emprunt. Le Sénat s’est prononcé pour l'institution d’une taxe 
spéciale d'équipement à répartir entre tous les assujettis à la 
contribution sur les propriétés bâties, la contribution foncière sur 

_les propriétés non bâties, la contribution mobilière et la patente. 
C'est-à-dire que les petits propriétaires de la banlieue, les loca- 
taires, y compris ceux des grands ensembles d'habitations, les 
commerçants détaillants et les artisans seraient astreints au 
paiement de la taxe spéciale d'équipement. La cotisation des 
grandes entreprises industrielles en serait réduite d'autant. 


Mais, le Gouvernement ayant cru devoir constituer une com- 
mission mixte paritaire, celle-ci a repris pour l'essentiel les dis- 
positions adoptées par le Sénat au sujet de la composition du 
conseil d'administration du district, des pouvoirs du délégué 
général en matière de fixation de l'ordre du jour et enfin des 
moyens de financement. 

Comme, en application du deuxième alinéa de l'article 113 
du règlement, lorsque l’Assemblée est saisie du texte élaboré par 
la commission mixte paritaire, les amendements déposés sont 
soumis au Gouvernement avant leur distribution et ne sont 
distribués que s'ils ont recueilli son accord, il n’est pas possible 
de déposer des amendements puisque, en raison de la position 
du Gouvernement, ces amendements ne seraient pas soumis à 
la discussiun de l’Assemblée. 

Dès lors, tous ceux de nos collègues qui, comme nous, sont 
opposés en particulier au mode de financement retenu par la 
commission mixte paritaire, n’ont pas d'autre moyen réglemen- 
taire à leur disposition que de rejeter l’ensemble du texte. C’est 
ce que nous allons faire, pour notre part. (Applaudissements sur 
certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Rassurez-vous, mes chers collègues, 
je serai bref. 

Je veux simplement rappeler que si le projet de loi relatif 
au district de la région parisienne a provoqué tant de navettes 
et n’est pas ericore adopté, la faute n’en incombe pas à l’Assem- 
blée nationale. Je rappelle également que ‘les habitants de la 
région parisienne et tous leurs élus sont conscients de la 
nécessité de financer la part qui leur revient dans les travaux 
qui doivent être exécutés dans cette région. 


Cela étant, si l’on estime que la part qui pourrait être 
demandée à l’emprunt et répartie, dans les années qui viennent, 
sur les impôts départementaux et communaux est considérée 
comme trop élevée par les services chargés de définir le mon- 
tant total des emprunts autorisés, et si l’on admet, par consé- 
quent, la nécessité d’un impôt spécifique — ce qui est d’ailleurs 
contestable — on est obligé de constater que le Gouvernement 
a pratiquement accepté le texte du Sénat, c’est-à-dire la plus 
mauvaise méthode de financement du district. 


Je rappelle qu'une des formules proposées par la commission 
des finances — et qui était certainement la plus juste — consis- 
tait à adapter cette fiscalité spécifique à la construction elle- 
même, c’est-à-dire à la taxe de 1 p. 100 sur la construction. 
Malheureusement, le Gouvernement a refusé cette formule d’un 
supplément de 1 p. 100 sur le versement forfaitaire sur les 


salaires, estimant que ce serait une charge trop lourde pour 
les entreprises, au moment où étaient relevées les charges 
sociales. 


La deuxième solution — que le Gouvernement avait, d’ailleurs, | 


envisagée au départ; je tiens à le rappeler — était celle de la 
création d'une superpatente. 

Si l’on demandait à la superpatente de financer la totalité 
des 22 milliards alors prévus par le Gouvernement, cela corres- 
pondrait à un relèvement important des patentes, surtout si 
l’on s’en tenait — ce qui était une erreur — aux seules patentes 
industrielles du tableau C, à l'exclusion des patentes non per- 
sonnelles du tableau B, c'est-à-dire les banques, les assurances, 
les grands magasins et les grossistes. 

En tout état de cause, même élevée, cette taxe sur les 
patentes, s'adressant à des sociétés et constituant par consé- 
quent ce que j’appellerai un impôt impersonnel, était beau- 
coup plus supportable qu’une taxe appliquée à toutes les 
patentes, y compris celles des commerçants et des membres des 
professions libérales, patentes personnelles, qu’on ne peut réper- 
cuter dans les prix de revient et qui, partant, sont beaucoup 
plus impopulaires. 

D'autre part, le relèvement des patentes pouvait se justifier, 
même pour les commerçants et les membres des professions 
libérales à la rigueur, étant donné que les patentes de Paris 
en particulier — tout le monde le sait — sont certainement 
plus faibles que celles de province. Mais l'inégalité des patentes 
même dans la région parisienne aurait exigé, sur ce plan, un 
certain nivellement, une certaine égalisation. 


D’autres formules étaient encore possibles. On pouvait en 
particulier imaginer certains impôts indirects. Si, par exemple, 
le Gouvernement avait, comme beaucoup d’entre nous le lui 
avaient demandé et comme je l’ai moi-même demandé il y a 
quelques jours, accepté une baisse du prix de l'essence, on 
pouvait très bien concevoir, par exemple, qu’au lieu de prati- 
quer une baisse de 5 anciens francs à Paris, on aurait limité 
cette baisse à 3 anciens francs dans l’ensemble de la région 
parisienne. Comme il y aurait eu tout de même une baisse, 
tout le monde aurait été satisfait. 

Toutes ces formules, qui étaient normales et justes, ayant 
été repoussées, le Gouvernement s’en est tenu à celle qui avait 
été adoptée par le Sénat et qui me paraît à la fois la plus 
mauvaise, la plus injuste et la plus maladroite. 


En effet, peu de changements interviendront en ce qui 
concerne les patentes. Certes, l’augmentation sera un peu plus 
faible que celle qui avait été prévue par le texte voté en pre 
mière lecture par l’Assemblée nationale, mais du fait des diffé. 
renciations envisagées suivant les communes concernées par les 
travaux, il est à peu près certain que le relèvement des patentes 
sera finalement très élevé. 

Le relèvement de la contribution foncière sur les propriétés 
bâties frappera ceux qui n’ont pas construit. L’injustice sera 
d'autant plus grande qu’en seront exonérés les propriétaires 
de constructions neuves. À 

Quant à la cote mobilière, chacun connaît ses inégalités aussi 
bien dans la région parisienne qu’en province. C’est un impôt 
payé par tout le monde, y compris les plus humbles, les ouvriers, 
les rentiers, ainsi que par les familles. Or les chargés de 
famille ont obligatoirement des appartements comportant un 
nombre de pièces plus élevé et partant une cote mobilière 
plus forte. C’est donc un impôt à la fois antisocial et antifamilial 

Ajoutons que cet impôt est considéré comme « le plus démodé » 
et celui dont l'assiette est la plus mauvaise. En disant cela 
je ne fais que reprendre les termes mêmes de l’ancien cours 
d'un professeur d'économie politique bien connu qui fait partie 
du Gouvernement. 


Quoi qu’il en soit, c’est cette aggravation de la fiscalité qui 
nous est proposée. C’est d'autant plus regrettable que l’ordon: 
nance de 1959 a prévu la revision complète des « trois vieilles », 
précisément parce qu’elles sont démodées, injustes et qu’elles 
ne correspondent nullement à un impôt moderne. Il en résulte 
qu’on ne sait absolument pas aujourd’hui à quoi va corres- 
pondre ce qu’on nous demande de voter. 


On nous dit par exemple que sur les 17 milliards prévus 
pour 1962, 13 proviendront du relèvement des patentes et quatre 
du relèvement de ces « trois vieilles ». 


Mais la détaxe prévue pour 1962 ne sera pas la même que 
celle de 1963 et celle de 1964 ; la part qui va provenir de ces 
trois vieilles sera relevée en 1963 et 1964. Si le Gouvernement 
décide alors de maintenir le chiffre de 17 milliards, abaissera-t:l 
la part provenant des patentes pour augmenter celle provenant 
des « trois vieilles », ou, au contraire — ce qui est beaucoup 
plus probable — relevera-t-il purement et simplement le montant 
des « trois vieilles » pour obtenir un chiffre que nous ne 
connaissons pas encore aujourd’hui ? 
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Nous allons donc voter sans savoir quels seront les impôts 
futurs et encore moins ce qu’ils deviendront lorsque la réforme 
préparée par la rue de Rivoli sur les « trois vieilles » sera 
intervenue. 

C'est la raison pour laquelle j'avais demandé au Gouvernement 
de s’en tenir au principe de ce qui nous est demandé aujourd’hui 


* et de renvoyer la part demandée aux « trois vieilles >» au moment 


où la réforme de celles-ci serait enfin accomplie. Nous voterions 
alors dans la clarté, en sachant à quoi correspondent les augmen- 
tations qui seraient demandées. . 


Mais étant donné la manière dont les choses vont se passer, 
je regrette de ne pas pouvoir donner mon accord sur la fiscalité 
imposée à la région parisienne et je vous invite, mes chers 
collègues, à en faire autant. (Applaudissements sur quelque: 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, plusieurs de mes 
amis et moi voterons le texte qui nous est présenté. 


En effet, ce texte nous paraît répondre à l’idée que depuis 
cinquante ans la région parisienne est devenue une immense 
agglomération, dont la population atteint maintenant huit mil- 
lions d'habitants, soit le huitième de la population de la 
France et qu'il faut tout de même assurer les besoins de cette 
population, et coordonner son administration. 


Vous le savez, mesdames, messieurs, je ne vote pas toujours 
pour le Gouvernement. Mais je crois qu’il est juste, à cette 
occasion, de rendre hommage à M. le Premier ministre, car 
c'est lui qui, dès son arrivée, a réuni les députés de Paris 
pour leur faire part de son désir de voir ce district se réaliser. 
C'est à sa tenacité que nous devons ce projet qui, j'en suis 
sûr, sera bénéfique pour la région parisienne. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Très bien ! 


M. Frédéric-Dupont, Ce projet a soulevé des inquiétudes, 
notamment en ce qui concerne la défense de l’autonomie commu- 
nale. Toutefois, les amendements qui y ont été apportés don- 
nent déjà des apaisements. 

Les députés de Paris ont été tenus au courant par le Gou- 


vernement de l’évolution de sa pensée et des garanties leurs ont 
été données. Il est juste de dire que l'élaboration de ce texte 


. a été une occasion de collaboration entre le Gouvernement et 


un certain nombre de députés de Paris et nous pouvons nous en 
féliciter. 


M. Paul Cermolacce. Il n’y a pas d’écrits. 


M. Frédéric-Dupont. Il y a des promesses précises et nous 
pouvons nous en contenter. 


-En ce qui concerne le financement, je regrette de ne pas 
être d'accord avec M. Dreyfous-Ducas. Je regrette surtout que le 
Gouvernement qui nous avait présenté, au début, un très bon 
projet, se soit montré par la suite un peu plus flottant. Son 
hésitation et peut-être son désir de suivre trop rapidement 
certains conseils ont fait que nous avons perdu du temps. 


‘En réalité, dans le financement préconisé par le Sénat et 
auquel la commission paritaire s'est ralliée, je vois tout de 
même un avantage : l'étendue de l'assiette, qui est extrêmement 
iarge, ce qui permettra d'éviter la création d’une taxe nouvelle. 


M. Dreyfous-Ducas qui connaît les vœux des milliers de 
commerçants parisiens sait que cette taxe nouvelle les inquiétait 
beaucoup. Le fait que l'assiette soit large et répartie sur un 
plus grand nombre de personnes leur apporte les apaisements 
nécessaires, puisque les deux premières années seront moins 
dures à supporter, le Gouvernement ayant accepté une détaxe. 


Enfin, voici l’argument essentiel : il faut en finir! Ce projet 
conditionne, en effet, l'aménagement de la région parisienne. 


Vous savez que nous sommes en présence de deux plans : 
l'un de quatre ans et l’autre de dix ans. Si nous pouvons, 
dès la rentrée d'octobre, mettre au point le programme des tra- 
Vaux, programme qui, je l'espère, car on nous l’a promis, 
sera soumis aux assemblées parisiennes, en liaison avec les 
2 dr de la région parisienne, nous pourrons commencer 
à bénéficier de la mise en œuvre de ce plan. 

Ce sera là l'intérêt de tout le monde, et spécialement de 

population parisienne. Aussi est-ce la raison pour laquelle 
au nom d’un grand nombre de mes collègues, j'annonce que nous 
+} le projet qui nous est proposé. (Applaudissements à 
roite. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 


Je donne lecture du texte proposé par la commission mixte 
paritaire : 


Art. 1‘ à 3. — (Décisions conformes des deux assemblées.) 


« Art. 4 — 1° Un conseil d'administration règle, par ses 
délibérations, sur l’avis de sections d’études spécialisées compo- 
sées d'élus des diverses régions, les affaires qui sont de la 
compétence du district. 

« Le nombre des membres du conseil d'administration, eomposé 
de représentants des départements et des communes, sera fixé 
dans les formes prévues à l’article 8 et ne pourra être inférieur 
à 20 ni supérieur à 30. 

« Ces membres seront pour moitié choisis à raison des fonc- 
tions exercées par eux dans les assemblées de ces collectivités 
et pour moitié désignés par elles, pour la durée du mandat 
dont ils sont investis, dans des conditions qui seront fixées 
par décret. 

« Toutefois, si les collectivités intéressées n'ont pas procédé 
à la désignation de la totalité de leurs représentants dans un 
délai de trois mois à compter de la publication du décret en 
précisant les modalités, le conseil d'administration sera complété 
par des représentants des départements et des communes choisis 
à raison des fonctions exercées par eux dans les assemblées de 
ces collectivités. Cette désignation ne pourra être faite que 
dans le cas où la moitié des représentants élus l’auront été 
effectivement. 

« Le président du conseil d'administration est élu par celui-ci 
parmi ses membres. 


« 2° Dans le cadre de la compétence du district, un délégué 
général, nommé par décret pris en conseil des ministres, assure, 
avec le concours du ou des préfets intéressés, l'instruction des 
affaires dont il s’est directement saisi ou dont il est saisi, soit 
par les préfets, soit par le conseil d'administration, soit par les 
collectivités de la région. 

« Les affaires pour lesquelles le délégué général demande 
la discussion en priorité sont inscrites de droit et en priorité 
à l’ordre du jour du conseil d'administration. 

« Le délégué général assure l'exécution des délibérations du 
conseil d'administration. » 


Art. 5 et 5 bis. — (Décisions conformes des deux Assemblées.) 


« Art. 6. — I. — Il est institué une taxe spéciale d'équipement 
destinée à financer des travaux figurant aux programmes d’équi- 
pement de la région de Paris. 


« 1° Le montant de cette taxe est arrêté chaque année pour 
l’année suivante par le conseil d'administration du district et 
notifié au ministre des finances et des affaires économiques. Il 
r TA être inférieur à 170 millions de nouveaux francs à partir 

e , 


« Il ne peut être supérieur à un maximum fixé, chaque année, 
par la loi de finances. 


« Ce montant est réparti, dans les conditions définies au 2° 
ci-après, entre toutes les personnes physiques ou morales assu- 
jetties à la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe 
foncière sur les propriétés non bâties, la taxe d’habitation et la 
taxe professionnelle prévues au chapitre de l'ordonnance 
n° 59-108 du 7 janvier 1959 dans les communes comprises dans 
les limites du district de la région de Paris. 


« 2° Le montant de la taxe spéciale d'équipement est réparti 
entre les communes proportionnellement au total des bases 
d'après lesquelles sont imposées, pour la même année, les 
personnes physiques et morales visées ci-dessus. 

« Toutefois, ces bases devront être affectées de coefficients 
d'adaptation tenant compte de la situation géographique des 
communes à l’intérieur du district par rapport à la zone direc- 
tement intéressée par la réalisation des travaux. Les modalités 
de détermination de ces coefficients seront fixées par le décret 
visé à l’article 8 de la présente loi. 

« A l’intérieur de chaque commune, la taxe est répartie entre 
les contribuables susvisés au prorata des bases d’après lesquelles 
ils sont imposés pour ladite année. 

« 3° Si le ministre des finances et des affaires économiques 
n’a pas reçu notification au 1°’ janvier d’une année du montant 
de la taxe pour ladite année, les cotisations peuvent être calculées 
d’après le produit minimum fixé conformément aux dispositions 
du 1° ci-dessus. 

« 4° Les cotisations sont établies et recouvrées, les réclamations 
_ présentées et jugées comme en matière de contributions 

irectes. 
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« IL — Pour 1962 et pour chacune des années précédant celle 
de l'entrée en vigueur des articles 1°’ à 30 de l'ordonnance 
n° 59-108 du 7 janvier 1959, les dispositions du présent article, 
et notamment du paragraphe 3° du I, sont applicables dans les 
mêmes conditions en faisant état des règles relatives à la 
contribution foncière des propriétés bâties, la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties, la contribution mobilière et la 
contribution des patentes maintenues en vigueur pour lesdites 
années. 

« A l’intérieur de chaque commune, la taxe est répartie entre 
chaque contribution au prorata des principaux fictifs et, pour 
chaque contribution, entre les contribuables proportionnellement 
aux bases d'imposition de chaque contribution. 

« Toutefois, les principaux fictifs servant de base de réparti- 
tion de la taxe entre les communes et, à l’intérieur de chaque 
commune, entre chaque contribution, sont réduits de 50 p. 100 
en 1962, 40 p. 100 en 1963 et 30 p. 100 à partir de 1964 en ce 
qui concerne la contribution foncière des propriétés bâties, la 
contribution foncière des propriétés non bâties et la contribution 
mobilière. » 


Art. 7. — Cet article a été supprimé. 
Art. 8 et 9. — (Décisions conformes des deux Assemblées.) 


La parole est à M. Ribière, pour expliquer son vote sur 
l'ensemble. 


M; René Ribière, Partisan d’une organisation rationnelle de la 
région de Paris, je ne pourrai néanmoins pas donner mon appro- 
bation au texte qui nous est aujourd’hui soumis par la commis- 
sion mixte formée de représentants de l’Assemblée nationale et 
du Sénat. 

En effet, comme l’a longuement et talentueusement expliqué 
M. Jean-Paul Palewski, au nom de la commission des finances, 
en deuxième lecture du projet, certains collègues et moi ne 
pouvons nous rallier au principe de l'imposition régionale. 

Si la région parisienne — et plus particulièrement la ban- 
lieue — est constituée par une grande agglomération et marquée 
par une évolution démographique importante, ce n’est pas une 
raison suffisante pour pénaliser les habitants et les contraindre à 
participer à un équipement qu'on leur a jusqu'alors refusé. En 
effet, les constructions ont été faites sans que l'équipement corres- 
pondant ait été réalisé, contrairement à ce qui se passe en 
Italie ou en Allemagne, où l’on construit les hôpitaux, les lycées, 
les stades et les routes avant de bâtir de nouveaux ensembles 
d'habitation. Nous regrettons que ce ne soit pas la politique de 
la France. 

Nous aurions pu, à la rigueur, accepter le principe de 
l'emprunt, encore qu'il eût exigé une contribution des habitants 
de la région parisienne, puisque les collectivités locales qui les 
représentent auraient dû acquitter les annuités. 

La commission mixte s’est ralliée au texte du Sénat, notam- 
ment en matière de financement par voie d'impôt. Nous estimons, 
nous, que le Gouvernement n'a pas fait l'effort d'emprunt qu'il 
aurait dû consentir pour l'équipement de la région de Paris. 

Je voudrais, à ce sujet, faire une constatation, et je prie mes 
collègues représentant les départements agricoles de ne pas 
voir dans mon propos une attaque quelconque contre les intérêts 
fort légitimes de leurs électeurs. Je rappellerai que le 11 juillet 
dernier M. le Premier ministre a abandonné 15 milliards de 
francs qui devaient représenter la participation de la profession 
à la taxe de résorption sur le lait. Ces 15 milliards ont été mis 
à la charge de l'Etat. (Mouvements divers.) 

Je vous ai dit que je ne portais absolument aucun jugement ; 
c'est une simple constatation que je fais. Je dis simplement que 
si l'Etat peut prendre à sa charge 15 milliards de francs — qui 
seront d'ailleurs répartis sur l’ensemble des contribuables fran- 
çais — je ne vois pas pourquoi il ne pourrait pas consentir un 
effort d'emprunt de 17 milliards de francs supplémentaires pour 
l'équipement de la région de Paris. M. le Premier ministre 
lui-même ne nous a-t-il déclaré à plusieurs reprises que l’équi: 
pement de la région de Paris constituait non seulement un 
problème local, mais un problème national ? 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
ne pas se déjuger et de rejeter le texte proposé par la commis- 
sion mixte paritaire, en sachant d’ailleurs que si ce téxte est 
repoussé, nous en reviendrons, de par la Constitution, à une 
navette et que le Gouvernement aura la possibilité de demander 
à l’Assemblée nationale de se prononcer en dernière lecture. 
Cela démontrera que notre Assemblée est bien une Assemblée 
majeure et qu’elle n'accepte pas d’être l’objet de pressions de 


la part du Gouvernement ou d’une autre Assemblée qui n'est, 
à aucun titre plus importante que la nôtre. (Applaudissements 
sur quelques bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mazurier. 


M. Paul Mazurier. Mesdames, messieurs, je ne reviendrai pas 
sur l’ensemble du débat puisqu'à plusieurs reprises mes col- 
lègues du groupe parlementaire socialiste m'ont fait l'honneur 


de me demander d'être leur porte-parole devant l’Assemblée . 


pour expliquer leur vote. 

Partisans de la planification, nous aurions aimé que celle-ci 
fût l’œuvre de ceux qui sont chargés de régler la note, 
c'est-à-dire les collectivités locales, et non pas celle d’un orga- 
nisme qui sera composé de personnes élues par les collectivités 
locales et par des personnes désignées. 

D'autre part, si nous avions accepté le principe de l’emprunt, 
c'est parce qu'il représentait à nos yeux un mode de finance- 
ment permettant d’étaler les dépenses sur de nombreuses années. 


M. Frédéric-Dupont vient de déclarer avec talent qu'il se 
réjouissait de la création du district et qu’il en acceptait le 
mode de financement. Ce qu'il a oublié de dire, c’est que ce 
district créera une injustite de plus. Quand on compare le 
montant des impôts payés dans nos communes à ceux payés 
par les contribuables de la ville de Paris, on constate que 
les habitants des communes de la banlieue immédiate paient 
beaucoup plus que ceux de certaines communes de la Seine. 
Il y aura donc là une injustice supplémentaire qui pèsera 
lourdement sur les finances des communes de Seine-et-Oise. 


Mme Marcelle Devaud. C’est vrai! 


M. Paul Mazurier. Je pense qu'il fallait que cela fût dit et 
je m'associe donc aux collègues qui m'ont précédé pour dire 
que nous n'acceptons pas le district car il n’est pas une forme 
démocratique de l'expression des collectivités locales. Nous 
ne l’acceptons pas, non pas tant pour son organisation propre 
et la planification qu'il implique et qui est absolument indis- 
pensable, que pour le mode de financement qui crée une 
injustice supplémentaire au détriment de certaines des communes 
qui le composeront. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Thome-Patenôtre. 


Mme Jacqueline Thome-Patenêtre. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, je m'élève moi aussi contre l'injustice fiscale 
qui résulterait de l'application du financement proposé pour le 

istrict. 

Les ressources prévues par le projet comportent une augmen- 
tation des quatre contributions traditionnelles sur toute l’éten- 
due du district, ce qui revient à dire que tous les contribuables 
des communes composant le district vont subir une aggravation 
de charges. 

Tout le monde sait qu'à Paris on paie moins d'impôts que 
dans une grande partie des départements de Seine-et-Oise et 
de Seine-et-Marne. 


M. Henri Longuet. Quatre fois moins d'impôts ! 


Mme Jacqueline Thome-Patenêtre. Ainsi les victimes du finan- 
cement du district seraient inévitablement les contribuables de 
ces deux départements. 

En tant que représentant du département de Seine-et-Oise 
je m'associe aux protestations qui ont été émises contre cette 
injustice fiscale. Je ne vois pas pourquoi, comme d’autres col- 


lègues l'ont déclaré, le financement ne serait pas réalisé par : 


l'emprunt, comme l’Assemblée nationale l'avait demandé. 


(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
Comme l'a excellemment démontré M. le rapporteur, que nous 
avons écouté avec beaucoup d'attention, le vote demandé à 
l’Assemblée nationale porte sur le texte qui a recueilli l'accord 
de la commission mixte. 

Je me réjouis pour ma part que M. Frédéric-Dupont — qui, 
en effet, n'apporte pas toujours son concours à l’action gouver- 
nementale mais qui, lorsqu'il le fait, choisit judicieusement les 
points d'impact de son appui (Sourires) — ait voulu sur ce point 
manifester le ralliement de ses amis parisiens. 

Le texte règle le problème du financement du district qui a 
fait l’objet d'une controverse à la fois au sein de chacune des 
Assemblées et ensuite entre les deux Assemblées. 

Il est important, je crois, de rappeler rapidement quel est 
le schéma de ce financement. Cela me permettra d'apporter à 
M. Ribière l'assurance qu'il demandait, sans doute pour pouvoir 
se rallier à ce projet. 

Les crédits supplémentaires nécessités par la mise en œuvre 
des travaux du district sur la période 1960-1961-1962 représen- 
teront en crédits de paiement 910 millions de nouveaux francs. 
Le financement de ces 910 millions de nouveaux francs sera 
réparti en trois tranches: une tranche provenant du budget 
de l'Etat à concurrence de 340 millions de nouveaux francs, une 
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tranche provenant des emprunts pour un montant élevé de 
360 millions de nouveaux francs et une tranche provenant de 
rene fiscales à concurrence de 170 millions de nouveaux 
rancs. 

A ces trois tranches, s'ajoutent les ressources ordinaires des 
collectivités locales affectées au financement de ces mêmes 
travaux à concurrence de 40 millions de nouveaux francs. 

Or, quelle a été la position primitive du Gouvernement dans 
cette affaire ? Il vous est proposé aujourd’hui de voter 170 mil- 
lions de nouveaux francs d'impôts alors qu'il était demandé 
dans le premier projet, vous vous en souvenez, de voter au total 
450 millions de nouveaux francs d'impôts. Entre le premier pro- 
jet et le texte qui est actuellement soumis à votre approbation, 
la réduction de la charge fiscale est très supérieure à 150 mil- 
lions de nouveaux francs — 15 milliards d'anciens francs — 
auxquels M. Ribière faisait allusion. . 

Si bien que l’on peut dire qu’au cours des débats parlemen- 
taires, le Gouvernement a consenti en faveur du district de la 
région parisienne un effort d’allégement qui est identique à 
celui que M. Ribière constatait, tout en s’en réjouissant je 
l'espère, en faveur des producteurs de lait. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas, avec l’auto- 
risation de l'’orateur. 


M. Daniel Dreyfous-Ducas. Monsieur le ministre, vous a’avez 
pas le droit de parler d’allégement puisqu'il s’agit toujours de 
la part qui sera financée par les collectivités locales de la 
région parisienne, soit par l'emprunt, soit par la fiscalité. 


M. Roger Souchal. Vous obtenez 340 millions de nouveaux 
francs de subvention pour le district. Soyez content ! 
Les districts de province, eux, ne reçoivent rien. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Dreyfous- 
Ducas, s’il existait si peu de différence entre la fiscalité et 
l'emprunt, je ne comprendrais pas pourquoi au cours d’un 
débat précédent on nous a demandé de reporter toute la 
charge de la fiscalité sur l'emprunt. 

Une fois réglé le montant des ressources fiscales nouvelles, 
le problème qui se posait était celui de la répartition de la 
charge fiscale entre les diverses catégories de contribuables. 

Finalement, le texte proposé est teinté d’un double effort : 
un effort de répartition entre les. assujettis aux quatre 
anciennes contributions directes locales et, d’autre part, dans 
les faits, une certaine modulation de cet effort, selon qu'il 
s’agit de Paris, de la Seine, ou des petites communes de Seine- 
et-Oise et de Seine-et-Marne. 

En ce qui concerne la répartition entre les quatre anciennes 
contributions, la solution retenue, qui est définitive et qui 
n’est pas entachée de l'incertitude que paraissait redouter 
M. Dreyfous-Ducas, est la répartition au prorata des principaux 
fictifs avec un abattement de 50 p. 100 sur les contributions 
foncières et mobilière, cet abattement étant réduit ensuite 
à 40 p. 100, puis à 30 p. 100. 

D'autre part, s'agissant de ressources calculées à partir des 
principaux fictifs actuellement existants — je réponds ainsi aux 
observations de Mme Thome-Patenôtre — le pourcentage d’aug- 
mentation est extrêmement variable entre Paris, la Seine et 
les petites communes des autres départements. C'est, en fait, 
dans la ville de Paris que l’augmentation sera la plus forte ; 
elle sera environ le double de celle que l’on constatera dans 
les petites communes de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne ou de la 
Seine, et elle sera sensiblement supérieure à celle que l'on 
enregistrera, par exemple, à Versailles. 

Il y a donc, de ce fait, non pas un nivellement de la charge 
fiscale à l’intérieur du district, mais une évolution qui va 
dans le sens d’un certain rapprochement. A cette évolution 
s’est ajoutée une discrimination supplémentaire qui résulte d’un 
amendement connu sous le nom d’e amendement Chauvin ». 

Nous nous étions proposé, au cours de la navette précédente, 
devant l’Assemblée nationale, de donner un contenu législatif 
à cet amendement et nous avions déposé une interprétation 
de ce texte. Comme, à ce moment-là, c'est le financement 
par l'emprunt qui avait été retenu, notre amendement a été 
écarté du projet. 

Mais je rappelle quelles sont nos intentions — et je le 
rappelle en particulier en réponse à la question de M. Fanton. 
Nous comptons, pour ne pas nous perdre dans l'émiettement 
des taux, opérer un abattement unique de 75 p. 100 sur le taux 
des contributions qui seraient perçues dans des communes 
répondant à deux conditions : 

La première est très claire. C’est de ne pas être concerné par 
les travaux du district. La seconde — je réponds par là à la 


question de M. Wagner — est plus délicate. C’est de ne pas 
être aggloméré. Cette notion d'agglomération à la région pari- 
sienne est très claire dès lors qu’on se trouve dans la partie 
périphérique des départements de Seine-et-Oise et de Seine-et- 
Marne, où l’on voit que cette agglomération n'existe pas. S'agis- 
sant de certaines petites communes de la Seine, elle est plus 
difficile à apprécier. J’indique cependant que, dans la liste qui 
résultera d’un texte conjoint de M. le ministre de l’intérieur et 
de M. le ministre des finances nous envisagerons dans un esprit 
libéral l'appréciation de ce caractère d'agglomération, même 
en ce qui concerne les communes du département de la Seine. 

La dernière question, posée par M. Peyrefitte, soulève le 
problème de l'existence des zones de salaires. Je voudrais 
d’abord dire à M. Peyrefitte que ce débat a déjà souffert d'avoir 
été mêlé à d’autres préoccupations et je ne crois pas qu'il 
convienne dans ce domaine d'établir une analogie profonde 
qui en fait n’est pas ahsolue. S'il y a certainement une analogie 
à établir, c’est entre le financement du district et l’égalisation 
des évaluations qui servent de base au calcul des quatre contri- 
butions dans la région du district. À cet égard les travaux en 
cours de revision de ces évaluations sont à mes yeux très 
importants pour assurer l’exacte répartition de la charge fiscale. 

Par ailleurs, dans une perspective à plus long terme, on 
peut penser que l'égalisation des conditions économiques de 
la région parisienne devrait avoir comme couronnement l'effa- 
cement des zones de salaires à l’intérieur du district. 

Cette question affecte l’économie générale et intéresse tout 
autant M. le ministre du travail et M. le ministre des finances 
que moi-même. Aussi il serait imprudent et peu conforme à 
la qualité des engagements que nous devons prendre devant 
le Parlement de donner des assurances trop précises. 

Cependant, une des directions à suivre au cours des pro- 
chaines années est bien celle de la suppression des zones de 
salaires. Mais il n’est pas concevable de procéder en une 
seule étape. Chacun connait le coût de cette opération qui 
s'élèverait au moins à 1 milliard de nouveaux francs pour les 
finances publiques. Mais, de même qu'on a pu dans le passé 
procéder à des réductions des écarts de zones, on peut penser 
qu’au fur et à mesure que la région parisienne deviendra de 
plus en plus homogène, cet effacement pourra être poursuivi. 

Telles sont les explications que je voulais donner à l’Assem- 
blée avant qu’elle ne se prononce sur ce projet. 

Un orateur a bien voulu rappeler la part personnelle prise 
par M. le Premier ministre dans l'élaboration de ce document. 
C'était en effet une tâche considérable et quelque peu ingrate, 
en raison. de l’ensemble d'intérêts que ce projet touchait, que 
de le mener jusqu’au terme de cette délibération. 

Le Gouvernement souhaite que le geste attendu de l’Assem- 
blée soit, comme on l’a dit, un geste positif qui consacre pour 
l'avenir l’amélioration des conditions de gestion et d'équipement 
d’une région qui est sans doute le centre mais aussi la tête 
de notre pays. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Philippe Danilo. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Danilo, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Philippe Danilo. Si je vous ai bien compris, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous seriez d'accord pour la suppression des 
zones de salaires dans les départements et communes qui 
font partie du district dont nous discutons présentement. 

Seriez-vous également partisan de leur suppression dans tous 
les départements ? 


M. le président. Je vais mettre aux voix la totalité du texte 
proposé par la commission mixte paritaire. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin publie. 

Le scrutin va être annoncé dans l’ensemble des locaux du 
Palais et sera ouvert dans cinq minutes. : 


M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien 
vouloir regagner leur place. 

Je rappelle que je mets aux voix la totalité du texte proposé 
par la commission mixte paritaire. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je suis amené à préciser 
un point de procédure. 

Les travaux de la commission mixte ne se sont appliqués qu’à 
quelques articles, mais il est bien entendu que le vote sur l’ensem- 
ble actuellement demandé porte à la fois sur l’approbation des 
articles 4 et 6 dans la rédaction de la commission mixte et 
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sur celle des autres articles dont le texie avait été adopté 
pe + éme par les deux assemblées avant le vote de rejet 
par l'Assemblée nationale. 


M. le président. Il en est bien ainsi. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Le scrutin est ouvert. 


(IL est procédé au scrutin.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 


Le scrutin est clos. 
Voici le résultat du scrutin : 


Nombre des votants .................. 497 
Nombre de suffrages exprimés .....,... 477 
239 
Pour l'adoption ...... . 365 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
En raison de l'importance des modifications apportées par le 
Sénat au texte sur les successions agricoles et afin de per- 
mettre aux commissions intéressées de rechercher un rappro- 
chement, le Gouvernement retire ce projet de l'ordre du 
jour des navettes. 


M. le président, Je vous donne acte de votre déclaration. 
L'ordre du jour est ainsi modifié. 


ACCES DES FRANÇAIS MUSULMANS 
A CERTAINS GRADES MILITAIRES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à l'accès des Fran- 
çais musulmans à certains grades de la hiérarchie militaire 
(n°* 1381-1388). 

La parole est à M. Tebib, rapporteur de la commission de la 
défense nationale et des forces armées. (Applaudissements au 
centre droit et sur divers bancs.) 


M. Abdallah Tebib, rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai l’hon- 
neur de vous soumettre une nouvelle fois, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, le rapport sur le projet de loi 
relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades de 
la hiérarchie militaire, que je vous ai déjà présenté il y a 
environ trois semaines et qui nous revient aujourd’hui, après 
a été adopté avec modifications, une deuxième fois, par le 

nat. 

Lors de l'examen de ce projet en première lecture, l’Assem- 
blée nationale adopta une question préalable qui entraina le 
renvoi du texte. 

Il convient de rappeler que le caractère de cette question préa- 
lable était de politique générale et son auteur tint à le préciser 
à la tribune. 

Le Sénat ayant examiné en deuxième lecture ce projet de loi 
et confirmé son premier vote, votre commission de la défense 
nationale a estimé devoir reprendre les amendements déjà dépo- 
sés par elle et que l’on trouvera dans mon premier rapport n° 1250. 

Le premier amendement, accepté par le Gouvernement, tend 
à réserver à des officiers Français musulmans des nominations 
exceptionnelles, étant entendu que ces officiers pourront être 
de réserve ou d'active. 

Le deuxième amendement rend obligatoire l’avis conforme du 
conseil supérieur de l’armée intéressée, alors que le projet 
gouvernemental se borne à prévoir la consultation de cet orga- 
nisme. 

Compte tenu de ces deux amendements, votre commission de 
la — pi nationale vous demande d’adopter le projet de loi 
n° 1381. 


Mesdames, messieurs, le moment du dépôt de la question préa- 
lable pour renvoyer ce projet était particulièrement mal ehoist 
il y a trois semaines. (Applaudissements sur quelques bancs au 
centre droit.) 

J'ai la preuve certaine que le moral des officiers Français 
musulmans a été très ébranlé. Avec vous, du haut de cette 
tribune, je vais essayer de le remonter car, défendre les intérêts 
des officiers Français musulmans, c'est défendre l’armée fran- 
çaise tout entière. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Récemment, à cette tribune, je me présentais comme un trou- 
badour qui chantait les chansons de Roncevaux. Aujourd’hui, je 
serai le trouvère qui chantera les chansons de Charlemagne. 
Tous ensemble nous passerons en revue cette armée d'Afrique 
qui, de 1832 à nos jours, a compté dans ses rangs les Turcs de 
la casbah de Bône, les zouaves issus de la tribu kabyle des 
Zouaoua, des spahis issus des tribus des Spahia, les légionnaires, 
les tringlots, ainsi que les groupes d'artillerie de campagne et 
les chasseurs d'Afrique, en bref tous ceux qui composèrent notre 
glorieuse armée d’Afrique, laquelle fut et demeure un des plus 
purs joyaux de l’armée française et qui a fait le tour du monde. 
(Applaudissements.) 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de m’accompagner 
dans un rapide tour du monde. 

Tout d’abord, je m'incline bien bas devant les milliers 
de tombes qui marquent le passage glorieux à travers le monde 
entier des soldats français musulmans pour l'honneur de nos 
trois couleurs qu’ils ont su porter bien haut. 

De 1832 à nos jours, les Français musulmans ont contri- 
bué aux différentes pacifications. Pour qui, si ce n’est pour 
la France, leur patrie d'adoption? Et contre qui ont-ils 
combattu ? Contre leurs frères musulmans. Pourquoi ? Parce 
qu'ils avaient juré fidélité à la France. 

Voici leurs principaux faits d'armes. 

En octobre 1837, c’est un zouave qui dit au général Lamori- 
cière, devant Constantine : « Mon général, demain nous serons 
maîtres de la ville ou nous serons morts ». Et le lendemain, la 
ville de Constantine était prise au cours du deuxième siège. 

En 1854, le lieutenant Mousseli et ses 51 tirailleurs ont préféré 
périr jusqu’au dernier plutôt que de pactiser avec l'ennemi — 
c'est-à-dire des musulmans — parce qu’ils avaient juré fidélité 
à la France. 


En 1855, en Crimée, la tour de Malakoff fut prise et reprise 


quatre fois devant l’étônnement des Anglais qui disaient aux 

assaillants : « Allez-y, Algerines ! » et le fanion noir des tirailleurs 

dans la salle d'honneur du 1°’ régiment de tirailleurs 
ida. 

En Italie, en 1855, la charge des tirailleurs fait l’admiration 
de l’empereur ennemi. 

Au Mexique, en 1863, à San Lorenzo, les tirailleurs chargèrent 
les batteries mexicaines, prirent plusieurs canons, deux fanions 
et un drapeau, ce qui valut la Légion d’honneur au drapeau de 
leur régiment. 

En 1870, à Reischshoffen, les tirailleurs enterrèrent leur 
drapeau PORE, qu'il ne tombe pas entre les mains de l’ennemi, 
d’autres mirent à même la peau comme chemise. 

En 1890, en Indochine, les faits d'armes furent nombreux. Je 
ne vous en cite qu’un seul, celui de Louang-Prabang où, après 
la prise du fort, l'ennemi y mit le feu. Nos tirailleurs donnèrent 
l'assaut malgré la chaleur et jamais l’ennemi ne put le reprendre. 

En 1914, ces tirailleurs qui partaient contents en chantant : 
< Nous irons à Berlin >» — les pauvres ! — furent décimés entre 
Charleroi et la Marne, mais les survivants défilèrent à Berlin 
derrière leurs chefs français. 

Le lieutenant Kaïd-Edar, officier musulman qui avait pris sa 
retraite en 1906, se présenta au recrutement à la mobilisation 
de 1914. On lui dit: « Vous êtes trop vieux, nous ne pouvons 
pas vous mobiliser ». 

Il répondit : «Je suis trop vieux ? Qu’à cela ne tienne : je 
m'engage pour la durée de la guerre » et il signa un engagement 
comme simple soldat pour la durée de la guerre; quelque 
temps après, il partait, le sac sur le dos et la croix de la Légion 
d'honneur sur la poitrine. 

Il fut blessé à la Marne, évacué sur un hôpital,-et le général 
Pau, ce général auquel il manquait un bras, faisant une inspection 
dans cet hôpital, dit au médecin-chef : « Vous avez des civils chez 
vous ? Non, répondit le médecin, c’est un tirailleur ». 

Et Kaïd-Edar raconta son histoire au général Pau, qui lui fit 
donner les galons de lieutenant et le fit officier de la Légion 
d'honneur ; il ne pouvait pas le nommer capitaine parce que 
les officiers musulmans ne pouvaient pas à l’époque accéder à 


ce grade. 
Les tirailleurs combattirent sur la Marne, dans la Somme, en 
Champagne, à Verdun — Verdun à l’âme victorieuse avec sa 


voie sacrée, et dont la devise était: On ne passe pas! — à” 
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Douaumont dont une partie du fort était aux mains de l'ennemi 
et l’autre partie occupée par une poignée de Français. 

Les tirailleurs ont combattu là, et aujourd’hui reposent côte à 
côte dans le grand cimetière qui s'étend devant le monument de 
Douaumont et où les noms musulmans sont mélangés aux noms 
français et israélites. (Applaudissements.) 

Ils ont combattu aussi aux Eparges, ont participé à cette guerre 
des mines où, lorsque la mine saute, une compagnie est prête à 


prendre d'assaut les bords de l’entonnoir creusé par l'explo- 


sion ; pendant ce temps la canonnade des batteries placées près 
de la courbe tiraient pour empêcher l'ennemi de prendre l’enton- 
noir et tous ceux qui montaient pour en prendre possession 
entendaient les coups de pioche et de pic qui résonnaient au- 
dessous. Ils savaient qu’ils allaient sauter mais ils ne bougeaient 
pas. Le lendemain ils sautaient et ainsi de suite, jusqu’à la fin 
de la guerre des Eparges. 

En 1939-1940, aucun soldat musulman ne s’est rendu à 
l'ennemi et ceux qui furent faits prisonniers le furent après avoir 
reçu l’ordre de leurs chefs. 

Devant Dunkerque, la 2° D. I. N. A. laissait les trois quarts de 
ses effectifs et cela me rappelle les combats qui eurent lieu plus 
tard lorsque la 1° D. I. N. A. reprit le village de Wassigny. 

Les morts furent enterrés au cimetière du village. Quelque 
temps après ils furent réunis et inhumés au cimetière de Satonoy- 
Camps. Je remercie la commune de Wassigny et les habitants 
de ce village qui, à la place de chaque tombe, ont planté un 
rosier. Je l’ai vu de mes propres yeux. 

En 1942, en Tunisie, le corps expéditionnaire, mal habillé, mal 
armé, mal nourri a tenu le coup avec l’aide des alliés et l’ennemi 
n'est pas entré en Algérie. 

Je vous cite le cas de Chaouas où deux bataillons de tirailleurs 
tenaient le front. Ces deux bataillons furent encerclés par quatre 
bataillons d’Allemands. Le régiment a tenu le 25, le 26, le 27, le 
28 février jusqu’à dix-huit heures, heure à laquelle il décrocha 
à la nuit pour, échapper à l'ennemi après avoir perdu les trois 
quarts de ses effectifs. 

En Italie, tout le monde a en mémoire les combats d'Aqua- 
fundata, le froid glacial du mont Cifalco, la boue du Rapido et 
le Belvédère où le chef de section qui montait était certain que 
le lendemain ce serait son cadavre qu’on ramènerait au P. C. 

Tout le monde se souvient de Cassino, au bombardement inces- 
sant et violent, et de cette marche triomphale sur Rome, la ville 
éternelle, et sur Sienne. 

En 1944, c’est le débarquement à Saint-Tropez. Toulon est 
délivré. C’est un chef de section de ma compagnie — je tais son 
nom parce qu’il m'a prié de ne jamais le prononcer — qui 
planta le drapeau français sur la citadelle de Toulon. 

Marseille fut délivrée. Je remercie la ville de Marseille qui, 
chaque année, envoie des tonnes d'effets pour habiller les anciens 
combattants musulmans, leurs fils et leurs femmes. 

La vallée du Rhône est vite remontée par la 3° D. I. A. et 
nous voici devant les Vosges, l’Alsace, l'Allemagne où le Rhin 
est traversé en silence sur des bateaux pneumatiques et où se 
manifeste la surprise de l’armée allemande qui, le jour venu, 
voit l’armée française sur l’autre rive du Rhin. Le combat continua 
jusqu’au Danube. 

De 1948 à 1954, en Indochine, les tirailleurs ont fait merveille, 
tout comme l'armée française et de 1954 jusqu’à ce jour les 
Français musulmans ont continué, comme leurs aînés, à combattre 
pour la France parce qu'ils avaient juré fidélité à leur patrie 
d'adoption. 

Des milliers et des milliers de tombes jalonnent leurs multiples 
passages à travers le monde entier et témoignent de leur loyalisme 
mieux que tout discours. 

Vous ne refuserez pas aujourd’hui justice à tous ces musulmans 
qui se déclarent Français et ne demandent qu’à le demeurer. 
(Applaudissements.) 

Mesdames, messieurs, quel que doive être votre vote, je vous 
remercie au nom de tous ceux qui vont être nommés ou promus, 
et à ceux-là je dis : c’est la France, et en avant ! (Vifs applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Mes chers collègues, le silence recueilli dans 
lequel l’Assemblée a écouté les déclarations de M. le rapporteur 
est sans doute le meilleur hommage qu’elle pouvait rendre aux 
combattants dont l'épopée a été retracée si simplement à la 
tribune. (Applaudissements.) 

La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Messmer, ministre des armées. Lorsque le projet de 
loi relatif à l'accès des Français musulmans à certains grades 
de la hiérarchie militaire a été examiné en première lecture 
par l’Assemblée nationale, j'ai dit les raisons très sérieuses 
qui avaient inspiré ce projet. Le rapporteur, M. Tebib, avec 


beaucoup de force et d'émotion avait développé ces mêmes 
raisons. 

Je suis persuadé que si ce projet a été écarté à la suite d’un 
vote sur la question préalable, ce n’était nullement parce que 
l'Assemblée était insensible à ces raisons. 

C’est pourquoi je demande aujourd’hui à l’Assemblée de 
voter ce projet à la plus grande majorité possible. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Nilès. (Exclamations à droite.) 


M. Maurice Nilès. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, l’article unique du projet prévoit d’abord, jusqu’au 
31 décembre 1962, la promotion ou la nomination exception- 
nelle sans aucune condition d'ancienneté de Français musul- 
mans aux grades d'officiers supérieurs ou d'officiers généraux 
dans la limite du vingtième des promotions ou nominations 
faites en 1961 et en 1962 à chacun des grades. 

Ensuite, le projet complète la loi 59-1431 du 21 décembre 
1959 qui permet pendant une période de cinq ans l’accès des 
Français musulmans au grade de sous-lieutenant dans la 
limite de 10 p. 100 des effectifs budgétaires ou au grade de 
lieutenant à titre définitif ou au grade de capitaine à titre 
temporaire. 

Ainsi que le souligne l'exposé des motifs, le projet s’ins- 
crit dans le cadre des mesures générales appelées à favoriser 
la promotion sociale et l'accès des Français musulmans aux 
emplois publics de l'Etat. 

Enfin, ce projet que nous examinons aujourd’hui appelle de 
la part des députés communistes trois observations : 

Premièrement, si le pouvoir se préoccupe de la promotion 
sociale des Algériens musulmans et favorise la promotion ou 
la nomination exceptionnelle de certains d’entre eux aux 
grades supérieurs de l’armée, c’est d'abord en raison de la 
lutte que le peuple algérien se trouve dans l'obligation de 
mener pour avoir le droit de disposer de lui-même. 

Avant 1954, d’ailleurs, les tenants du colonialisme ne par- 
laient pas de promotion sociale. Les algériens incorporés 
dans l’armée française devaient accomplir plusieurs années 
de service avant d'accéder au grade de caporal.…. 


M. Mohamed Deramchi. Est-ce que cela vous regarde ? 


M. Maurice Nilès … un nombre d'années encore plus grand 
pour être nommés sous-officiers.. 


M. Mohamed Deramchi. De quoi vous méêlez-vous ? 


M. Maurice Nilès. Je n'ai Fe de leçons à recevoir de vous. 
(Exclamations.) 


M. Mohamed Deramchi. Si, monsieur, vous parlez à un 
Algérien ! 


M. Maurice Nilès … et compter 19 ans de service pour par- 
venir au grade d'officier subalterne. (Protestations.) 


M. Raymond Poutier. C’est faux ! 
Plusieurs voix. A Moscou ! 


M. Maurice Nilès. Deuxièmement, en favorisant l'accès d’Al- 
gériens musulmans aux grades d'officiers subalternes et même 
au grade d'officiers supérieurs et d'officiers généraux le pou- 
voir poursuit un double but. 


M. Philippe Danilo. Et les maréchaux soviétiques ? 


M. Maurice Nilès. Je n’ai pas de conseils à recevoir de vous. 

Premièrement, donner l'illusion qu'il fait les premiers pas 
ess la voie de la décolonisation. (Interruptions sur de nombreux 
ancs.) 

Cette tribune doit rester libre et j'ai le droit de m'y expri- 
mer. 


M. Raymond Poutier. C’est une honte, après avoir entendu 
les päroles du rapporteur ! 


M. Maurice Nilès. Donner l'illusion qu'on fait les premiers 
pas dans la voie de la décolonisation puisque certains Algériens 
musulmans qui ont choisi de faire une carrière militaire dans 
l’armée française bénéficient d’une dérogation spéciale. (Inter- 
ruptions sur divers bancs.) 

Deuxièmement, tenter d'attirer les Algériens musulmans dans 
les rangs de l'armée française engagée dans la guerre contre 
le peuple algérien et en même temps (Interruptions à droite, 
au centre droit, à gauche et au centre. — Bruit) disposer éven- 
tuellement d’ éléments constitutifs de la troisième force à laquelle 
rêve le pouvoir pour maintenir sous une autre forme sa domi- 
nation en Algérie. 
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M. Marius Durbet. Cela s'est vu aussi à Budapest ! 
M. Mustapha Deramchi. Nous voulons rester Français ! 


M. Maurice Nilès. … en particulier sur ses richesses pétro- 
lières et minières du Sahara 
Or, cette troisième force n'existe pas. 


M. Mustapha Deramchi. Allez à Moscou ! 


M. Maurice Nilès. Le peuple algérien, dans son écrasante 
majorité, est avec le gouvernement provisoire de la républi- 
_ algérienne. (Vives interruptions à droite, au centre droit, 

gauche et au centre. — Claquements de pupitres.) 


M. Christian de La Malène. Trahison ! 

h. Maurice Nilès. Ne parlez pas trop de « trahison ». 
M. le président. Monsieur Nilès, je vous en prie... 
M. Maurice Nilès. J'ai droit à la parole. 


M. Olivier Lefèvre d'Ormesson. Les communistes sont es 
seuls ennemis de la paix ! 


M. le président. Monsieur Nilès, je ne crois pas que le droit 
à la parole dans cette Assemblée soit mesuré à ceux qui em- 
ploient un langage que chacun peut entendre parce qu’il ne 
dépasse pas l'extrême limite de l’usage normal de la liberté de 


parole. 


M. Jean Lolive. M. Nilès ne fait qu'employer ce langage. (Nou- 
velles interruptions à droite, au centre droit, à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Je vous prie, mes chers collègues, de cesser 
ces interruptions. 

Si vous vouliez laisser à votre président le soin de présider, 
le débat pourrait se poursuivre. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs.) 


M. Jean Lolive. Faites respecter le règlement ! 


M. le président. Ce n’est pas à vous, monsieur Lolive, qu'il 
appartient d’invoquer le respect du règlement, c’est à moi que ce 
soin incombe. 


M. Jean Lolive. Vous êtes favorable à vos amis. (Exclamations 
à gauche, au centre et à droite.) + 
Plusieurs voix à gauche. Rappel à l’ordre ! 


M. le président. Je demande à nos collègues de rester aussi 
calmes qu'il se doit, même lorsque, parfois, on blesse leurs 
sentiments et provoque leur rénrobation. Quant à vous, monsieur 
Nilès, je vous prie de conclure. 


M. Maurice Nilès. Je proteste, monsieur le président... 


M. le président. Vous pourriez, monsieur Nilès, mesurer les 
propos que vous tenez à cette tribune. 


M. Antoine Guitton. Non, les retirer ! 


M. le président. En effet, bien des choses peuvent être dites, 
mais certaines façons de les présenter ou certains termes employés 
sont intolérables. 

Monsieur Nilès, si vous voulez bien parler de telle manière 
que l’on puisse vous écouter, vous pourrez continuer à le faire, 
car vous avez le droit de prendre la parole comme tous nos 
collègues... 


M. Antoine Guitton. Il n’a pas le droit de tout dire. 
A droite. Ni de parler contre la France. 


M. le président. mais je vous retirerai la parole si vous 
tenez des propos qui ne peuvent pas être tenus à cette tribune. 


M. Maurice Nilès. Je suis député et j'ai droit à la parole. 
(Interruptions à droite et sur de nombreux bancs.) 


M. André Fanton. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Fanton pour un rappel au 
règlement. 


M. André Fanton. Etant donné les propos qui viennent d’être 
tenus à cette tribune et l'attitude de l’orateur qui s’y trouve 
(Interruptions sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Jean Lolive. Quels propos ? 


M. René Cance. M. Nilès a le droit d'exprimer l'opinion 
de ses électeurs. 


M. Jean Lolive. Parfaitement. 


M. le président. Monsieur Lolive, je vais vous rappeler 
à l'ordre. 


M. Jean Lolive. Ce n'est pas un rappel au règlement. (Vives 
exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Monsieur Lolive, vous n'avez pas la parole. 
La parole est à M. Fanton. 


M. Paul Cermolacce. Ce n'est pas un rappel au règlement ! 


M. Maurice Nilès. C'est cela la liberté ! On invoque le règlement 
pour nous empêcher de parler ! 


M. Jean Lolive. Il ne s’agit pas d’un rappel au règlement ! 


M. le président. Il n'appartient pas à un député d'interpréter 
le règlement. Laissez-en à votre président le soin de l’appliquer. 


M. Maurice Nilès. Laissez parler un député communiste ! 


M. André Fanton. J'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. Jean Lolive. Sur quel article ? 
M. André Fanton. Sur les articles 71 et 72 du règlement. 


M. Jean Lolive. Pour empêcher l'intervention d’un député 
communiste ! 


Au centre droit. A la solde de l'ennemi! 


M. André Fanton. Etant donné les propos qui viennent d’être 
tenus à cette tribune et l’attitude de l’orateur qui s’y trouve... 


M. Paul Cermolacce. Quelle attitude ? 


M. André Fanton. … je vous demande, monsieur le président, 
de en vouloir faire application des articles 71 et 72 du règle- 
ment. 

L'article 71 dispose : « Le président seul rappelle à l’ordre. Est 
rappelé à l’ordre tout orateur qui trouble cet ordre... » (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite. — Interruptions 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Nilès. Vous avez peur de la vérité ! 


M. André Fanton. Et l’article 72 dispose : « La censure est 
prononcée contre tout député. qui, dans l’Assemblée, a provoqué 
une scène tumultueuse. » (Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite.) 


M. Maurice Nilès. C’est vous qui l’avez provoquée, pas moi ! 


M. le président. Je dois vous faire observer, monsieur Fanton, 
d’abord, que vous devez à une légère confusion de ma part 
d’avoir eu la parole pour un rappel au règlement alors qu’un 
orateur occupe la tribune... 


M. Maurice Nilès. Absolument. 


M. le président. … d'autre part, qu’il appartient, non à un 
député, mais au président seul de diriger les débats. 


M. Joël Le Theule. Qu'il le fasse ! 


M. le président. Je vous fais encore observer, monsieur Fanton 
et mes chers collègues, que si vous permettiez à votre président 
de conduire les débats, les choses seraient beaucoup plus faciles 
pour tout le monde. 

Cela dit, je vous invite, monsieur Nilès, à conclure, sans 
offenser l’Assemblée. 


M. André Fanton. Vous n’appliquez pas le règlement, monsieur 
le président. à 


M. René Cathala. Que M. Nilès retire ses paroles ! 


M. Maurice Nilès. Je disais donc que cette troisième force 
n'existe pas (Interruptions au centre droit et à droite). 


Sur divers bancs au centre droit. Qu'il retire ses paroles ! 
M. André Fanton. Censure ! 


M. Maurice Nilès. Le projet de loi suppose la poursuite de la 
guerre en Algérie et anticipe sur ce que sera l’Algérie de demain. 
(Interruptions à droite, au centre droit, à gauche et au centre. — 
Bruit.) 


A droite. Mauvais Français ! 
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M. le président. Monsieur Nilès, je vous prie de ne pas vous 
écarter du sujet. Le texte en discussion ne vise pas la politique 
générale du Gouvernement en Algérie. 


M. Edmond Borocco. C’est de la haute trahison ! 


M. le président. Monsieur Nilès, je vous demande de vous en 
tenir au projet en discussion, dont l’objet est limité, sinon je vous 
retirerai la parole. 


M. Maurice Nilès. Monsieur le président, j'espère qu'il sera 
permis à un député communiste de s'exprimer à cette tribune. 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 

Je disais : le projet de loi — et je crois être dans le sujet — 
suppose la poursuite de la guerre en Algérie (Nouvelles inter- 
ruptions sur les mêmes bancs). 


M. le président. Monsieur Nilès, je vous retire la parole. Vos 
propos ne figureront pas au Journal officiel. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs. — Ezxclamations sur certains bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. Maurice Nilès. Je proteste ! Et je suis sûr qu’en définitive, 
le peuple de France imposera la paix en Algérie. (Mouvements 
divers. — Bruit.) 


M. René Cance: C'est cela la démocratie ! 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique pour lequel les deux Assemblées 
du Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Jusqu'au 31 décembre 1962 il pourra être 
procédé, nonobstant toutes dispositions contraires, à la promo- 
tion ou à la nomination exceptionnelle de Français musulmans 
aux grades d'officiers supérieurs ou d'officiers généraux. 

« Le nombre de ces promotions ou nominations pourra . 
atteindre le vingtième des promotions ou nominations faites 
en 1961 et en 1962, à chacun de ces grades. 

« Elles seront prononcées par décret, après consultation du 
conseil supérieur de l’armée intéressée. » 


M. Maurice Nilès. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Sur quel article ? 
M. Maurice Nilès. Sur l’article qui donne le droit à tout député 


de s'exprimer ici (Protestations sur divers bancs.) 


Mesdames, messieurs... 


M. le président. Monsieur Nilès, vous n'avez pas la parole ! 

M. Tebib, rapporteur, a présenté, au nom de la commission, 
un amendement n° 1 tendant, dans le premier alinéa de l’article 
unique, à substituer aux mots: < de Français musulmans » les 
mots : « d'officiers français musulmans ». 


M. Maurice Nilès. La paix en Algérie se fera! (Interruptions 
à gauche.) 


M. André Fanton. Expulsion ! 


M. le président. Monsieur Nilès, si vous continuez, je vais vous 
perce à l’ordre. Et vous aussi, Monsieur Fanton, si vous persis- 
Z. 


M. André Fanton. C’est M. Nilès qui nous provoque, monsieur 
le président ! 


M. Maurice Nilès. La paix en Algérie. 


M. le président. Monsieur Nilès, je vous rappelle à l’ordre. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


- La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir son amen- 
ment. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, j'ai précisé tout à 
l'heure que M. le ministre des armées était d'accord sur cet 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Le Gouvernement est d'accord 
sur l'amendement n° 1 présenté par la commission. 


Je précise, après M. Tebib, que le mot « officiers » couvre 
à la fois les officiers d’active et les officiers de réserve. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le rapporteur. C'est, en effet, ce que j'ai dit, monsieur 
le ministre, lorsque j'ai exposé mon rapport à la tribune. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. le rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Tebib, rapporteur, a présenté, au nom de la 
commission, un amendement n° 2 qui tend, dans le troisième 
alinéa de cet article, à substituer au mot : « consultation » les 
mots : « avis conforme ». 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. François Valentin, président de la commission. Le deuxième 
amendement déposé par la commission de la défense nationale 
a un caractère évidemment assez exorbitant. 

Le projet du Gouvernement prévoit que les promotions et 
les nominations seront prononcées par décret après consultation 
du conseil supérieur de l’armée intéressée. L’amendement déposé 
par M. Tebib propose que ces nominations puissent intervenir 
par décret après avis conforme du conseil supérieur de l’armée 
intéressée. 

L'Assemblée sera consciente de la différence qui sépare les 
deux textes. Elle pourrait s'étonner que, s'agissant de conseil, 
il soit prévu un avis conforme, ce qui, bien entendu, est contraire 
à la règle. 

Mais nous sommes ici, par définition, sur un terrain excep- 
tionnel. Nommer des officiers supérieurs, voire des officiers 
généraux, en dehors de toutes les règles d'ancienneté qui sont 
prévues par la loi, c’est, par définition, l'exception. 

Quel est donc notre souci ? Il n’est nullement de manifester 
a priori une suspiscion contre les nominations qui pourraient être 
ainsi faites par décret gouvernemental, mais il est d’asseoir 
au maximum l'autorité d'officiers qui, en raison même de 
l’origine exceptionnelle de leur nomination, pourraient, auprès 
de certains, ne pas être d'emblée nantis de toute l'autorité 
indispensable. 

Ces officiers vont avoir à assumer des commandements, et des 
commandements importants, ceux de leur grade, sur des troupes 
de toutes origines. Il est obligatoire que nous mettions à leur 
disposition tous les moyens moraux qui leur permettront d'assu- 
rer ces commandements sans aucune espèce d’équivoque. 

C'est la raison pour laquelle la nomination du Gouvernement 
et le parrainage de ceux qui sont à la tête des armées et qui en 
représentent les conseils les plus élevés nous ont paru nécessaires 
pour que les nominations à intervenir, si exceptionnelles qu’elles 
soient du point de vue réglementaire, apparaissent du point de 
vue moral indiscutables. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. Le Gouvernement n'accepte pas 
l'amendement n° 2 présenté par la commission de la défense 
nationale et des forces armées. 

Les raisons développées par M. François Valentin sont fortes, 
je ne le conteste pas, mais les raisons qui m'amènent à demander 
à l’Assemblée de rejeter cet amendement ne me paraissent pas 
moins fortes. 

Les conseils supérieurs de la guerre, de la marine et de l'air 
sont et ont toujours été des conseils. Ils sont consultés notam- 
ment sur la nomination des officiers généraux ou, plus exacte- 
ment, sur la préparation des listes d'aptitude aux différents 
grades d'officiers généraux. Mais jamais le ministre, plus exac- 
tement jamais le Gouvernement — puisque les nominations 
d'officiers généraux sont faites en conseil des ministres — n’est 
lié et n’a été lié par les avis des conseils supérieurs. 

Il ne me paraît pas possible, même dans une circonstance 
aussi particulière que celle-ci, de donner à des conseils, non plus 
un simple droit d'avis, mais un véritable pouvoir exécutif 
puisque prévoir leur avis conforme revient en fait à exiger leur 
accord. 

C'est la raison pour laquelle, dans une affaire comme celle-ci 
qui touche à l’une des traditions les plus constantes de nos 
armées, en ce qui concerne les pouvoirs des conseils supérieurs 
des trois forces armées, il ne m'est pas possible d'accepter 
l'amendement proposé par la commission. 

Il va sans dire toutefois que je tiendrai naturellement, 
et que le Gouvernement tiendra naturellement le plus grand 
compte — je peux l’assurer à la commission — des avis qui 
seraient donnés par les conseils supérieurs. Si ces avis sont 
— comme ils le sont toujours — fortement motivés, il n'y 
a pas lieu de croire que le Gouvernement passerait outre. 
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M. le président. La parole est à ‘M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Vous me permettrez, 
monsieur le ministre, de donner le maximum de solennité 
à vos dernières paroles et de prendre acte que si, pour des 
raisons de principe, vous vous refusez à une modification du 
texte, par contre vous prenez devant l’Assemblée et devant 
l'armée l'engagement que les nominations seront faites avec 
le plus grand souci d'écarter toute suspicion d’arbitraire et 
en tenant compte d’une manière scrupuleuse des avis des 
conseils supérieurs des armées, de telle sorte que ceux qui 
seront les bénéficiaires de ces promotions bénéficient du même 
coup du plus grand crédit s’attachant à leurs étoiles ou à leurs 
gaions. 

Dans ces conditions, au nom de la commission, je retire 
l'amendement. 


M. le ministre des armées. Je prends volontiers l'engage- 
ment qui m'est demandé par la commission. (Applaudissements 
à droite, à gauche et au centre.) 


M. le président. L’amendement n° 2 est retiré 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, modifié 
par l'adoption de l'amendement n° 1. 

(L'article unique du projet de loi, ainsi modifié, mis aux 
voix, est adopté.) 


LIMITES D'AGE DES CADRES MILITAIRES FEMININS 
Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
proyet de loi adopté par le Sénat relatif aux limites d'âge 
du personnel des cadres militaires féminins (n°* 1383 à 1390). 


La parole est à M. d’Aillières, rapporteur de la commission 
de la défense nationale et des forces armées. 


M. Michel d'Aillières, rapporteur. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, le projet de loi qui nous est nresenté et que 
vient d'adopter le Sénat a pour objet de remédier à une 
inégalité qui existe, quant à la limite d’âge, entre le personnel 
féminin et le personnel masculin de l’armée de l'air. 

11 concerne les convoyeuses de l'air, dont j'ai déjà eu l’hon- 
neur d'entretenir l’Assemblée et qui, au nombre de trente, 
assurent, dans des conditions souvent difficiles, des missions 
d'accompagnement sanitaire sur les appareils de l’armée de 
l'air et qui font partie, par conséquent, du personnel navigant. 

Actuellement, la limite d'âge les concernant est celle du 
personnel sédentaire, soit cinquante-cinq ans. Il est apparu qu'il 
était anormal d'imposer de nombreuses heures de vol à du 
personnel féminin — chaque convoyeuse de l'air assure, en 
moyenne, cinq cents heures de vol par an, dans des condi- 
tions souvent très inconfortables — alors que lé personnel 
navigant masculin est, lui, atteint par la limite d'âge à qua- 
rante-six ans. 

Le présent projet de loi fixe donc à quarante-six ans la 
limite d'âge des convoyeuses de l'air et la commission s’y est 
ralliée volontiers. 

Le dernier alinéa de l'article 1° prévoit qu'après avoir 
atteint la limite d'âge, les convoyeuses de l’air seront reclassées 
sur leur demande dans des emplois civils ou militaires dans 
des conditions qui seront fixées par décret. 

La commission de la défense nationale, compte tenu des 
difficultés que présente le reclassement des personnes ayant 
atteint un certain âge, insiste pour que les convoyeuses de 
l’air soient reclassées par priorité, après leur mise à la retraite, 
dans les çadres du personnel sédentaire de l’armée de l'air, leur 
nombre restreint ne devant pas poser de grands problèmes. 

L'article 2 concerne celles des convoyeuses de l’air qui, ayant 
atteint l’âge de quarante-six ans, n'auraient pas encore accompli 
les quinze années de service leur donnant droit à la retraite 
proportionnelle et prévoit que celles qui se trouvent dans ce 
cas — il y en a actuellement trois — pourront par exception 
être maintenues en service au- -delà de la limite d'âge, de 
façon à parfaire les quinze années nécessaires à l'obtention 
d'une pension. Cette situation est d’ailleurs transitoire, car la 
limite d'âge de l’engagement a été abaissée. 

Mes chers collègues, votre commission de la défense natio- 
nale et des forces armées, jugeant équitables ces dispositions 
et voulant rendre un nouvel hommage aux convoyeuses de 
l'air, vous demande de bien vouloir adopter sans modification 
le texte voté par le Sénat. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Hostache. 


M. René Hostache. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le projet de loi qui vient de faire l’objet de l’excelient rapport 
de M. d’Aillères mérite la pleine approbation de l’Assemblée. 
Comme l’a fort bien dit M. le rapporteur, ce texte assure une 
égalité de traitement sur un point particulier entre les per: 
sonnels féminins et les personnels masculins de l’armée. 

Je souhaite — tel est l’objet de ma brève intervention, 
monsieur le ministre — que le Gouvernement s'engage plus 
avant dans cette voie. Un grave malaise règne depuis plusieurs 
années parmi les personnels féminins de l’armée et il se 
traduit par l'augmentation des départs constatés depuis deux 
ou trois ans et qui s'élèvent en moyenne à vingt par mois. 

C'est qu’en dehors d’une mesure — à laquelle il vient 
d'être fait allusion — prise par le Parlement en faveur des 
convoyeuses de l'air et de la disposition qui nous est soumise 
aujourd’hui, le statut des personnels féminins de l’armée est 
resté le même depuis 1951. La situation de ces personnels est 
la suivante : le personnel sous-officier est privé des possibilités 
de qualification qui existaient auparavant ; l’avancement est blo- 
qué ; enfin, de nombreuses spécialistes sont employées en 
dehors de leur spécialité. C’est ainsi, par exemple, que des 
secrétaires ou des interprètes brevetées sont couramment 
employées comme dactylographes. 

Le personnel officier, dont ies conditions de recrutement 
sont difficiles — une licence est exigée — ne peut pratiquement 
dépasser le grade de lieutenant. Par exemple, dans l’armée de 
l'air, depuis sept ans une seule nomination au grade de capi- 
taine est intervenue. 

De sorte qu’un officier féminin peut rester quinze ou 
vingt ans, non seulement avec le même grade, mais avec le 
même traitement. \ 

Existe-t-il, mes chers collègues, non seulement dans l’armée 
mais dans l’ensemble de la fonction publique, un seul corps 
dans lequel on puisse rester quinze ou vingt ans dans le même 
poste et sans aucune amélioration de traitement ? Je ne le 
crois pas. 

Cette anomalie devrait disparaître, s'agissant d'un personnel 
qui, M. le rapporteur l’a marqué, a fait preuve au service de 
la nation d’un grand dévouement et qui, d'autre part — les 
études faites à ce sujet le prouvent — possède généralement 
une qualification supérieure à celle des personnels féminins 
des armées étrangères, de l’armée anglaise en particulier. 

Le retard qui est constaté dans l’armée française doit dis- 
paraître, car dans les armées auxquelles je viens de faire 
allusion l'avancement est beaucoup plus rapide. Dans l’armée 
anglaise, notamment, il est identique à l'avancement du per 
sonnel masculin. 

Si la même mesure ne peut être appliquée dans l’armée fran- 
çaise, ne peut-on envisager que l'accession aux grades supérieurs 
soit ouverte dans une proportion plus grande et qu'à tout le 
moins un système d'augmentation des traitements à l’ancien- 
neté soit institué ? 

J'espère, monsieur le ministre, que dans le prochain budget 
dont vous entreprenez actuellement l’étude vous pourrez inclure 
d’autres dispositions du même ordre que celles qui sont contenues 
dans le texte excellent que nous allons voter dans quelques 
instants. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Messmer, ministre des armées. Dans le budget de 
1962 que nous préparons en ce moment, une amélioration de la 
pyramide sera prévue pour le personnel féminin. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discusison générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 


[Articles 1°’ et 2.] 


M. le président. « Art. 1°". — La limite d'âge du personnel des 
cadres militaires féminins est fixée à cinquante-cinq ans. 

« Toutefois, cette limite est ramenée à quarante-six ans pour 
les convoyeuses de l’air. 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les convoyeuses 
de l’air atteintes par cette limite d'âge seront, sur leur demande, 
reclassées dans des emplois militaires ou civils, dans des condi- 
tions qui seront fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

Personne ne demande la paroie ?.. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°”, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les spécialistes du personnel des cadres mili- 
taires féminins en service lors de la promulgation de la présente 
loi pourront, le cas échéant, être maintenues en service après 
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- par une disposition qui permettra, en cas de services exception- 


des cadres des réserves de l’armée de l'air, modifié par l’ordon- 
nance n° 59-106 du 6 janvier 1959, sont complétés l’un et l’autre 
par l'alinéa suivant : 


cement et de décompte d'ancienneté, les officiers de réserve 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 21 JUILLET 19%! | 1951 


leur limite d'âge pour parfaire les quinze années de service 
nécessaires pour leur ouvrir droit à pension proportionnelle, 
sous réserve que ce maintien ne dépasse pas cinq ans pour les 
spécialistes autres queles convoyeuses de l'air.» — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande laparole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Maurice Nilès. Les députés communistes votent contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


PROMOTIONS POUR SERVICES EXCEPTIONNELS 
DES OFFICIERS DE RESERVE EN SITUATION D'ACTIVITE 


Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi adopté par le Sénat, relatif à la promotion pour 
services exceptionnels des officiers de réserve servant, en 
gt d'activité. dans les armées de terre et de l’air (n°* 1283, 


La parole est à M. Le Theule, rapporteur de la commission de 
la défense nationale est des forces armées. 


M. Joseph Le Theule, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission de la défense nationale et des forces armées a examiné 
le projet de loi relatif à la promotion pour services exception- 
nels des officiers de réserve servant en situation d'activité dans 
les armées de terre et de mer. Ce projet présenté par le Gou- 
vernement a déjà été adopté par le Sénat le 27 juin 1961. 

Le problème est simple. Le rôle des officiers de réserve 
servant en situation d'activité dans les armées de terre et de 
l'air est beaucoup plus large actuellement qu'il ne le fût dans 
le passé. 700 officiers servent ainsi dans l’armée de l'air; le 
nombre a peu varié. Par contre, dans l’armée de terre, il n’était 
que de 220 en 1949 ; il est passé à 1.450 en 1953 et atteint actuel- 
lement 1.570. 

La fonction que ces officiers remplissent, les responsabilités 
qu'ils assument, les services qu’ils rendent sont identiques à 
ceux des officiers d’active, particulièrement en Algérie. Or, les 
règles d'avancement qui leur sont applicables ne sont pas compa- 
rables à celles auxquelles sont soumis les officiers d’active. Sou- 
vent, elles ne sont pas adaptées aux conditions exceptionnelles 
de leur service ou de leur mérite. 

Devant le Sénat, M. le ministre des armées a indiqué qu’il 
paraissait légitime de donner à ces officiers la possibilité de 
bénéficier effectivement d’un avancement à caractère exception- 
nel comme les officiers d’active, mais que les textes en vigueur 
ne le permettaient pas. L'article unique du projet de loi indique 
notamment que nonobstant toutes dispositions contraires en 
matière d'avancement et de décompte d'ancienneté, les officiers 
de réserve servant en situation d'activité, en dehors des périodes 
d'instruction, pourront être promus, pour services exception- 
nels, dans les mêmes conditions que les officiers d’active et la 
mention du détail de ces services exceptionnels devra figurer au 
Journal officiel. 

Cet article unique permettra, s’il est accepté, de compléter 
la législation existante et de remédier à l'impossibilité signalée 
devant le Sénat par M. le ministre des armées. Il ne s’agit pas 
de modifier les règles d'avancement des officiers de réserve 
servant en situation d’activité, mais seulement de les compléter 


nels, de les faire bénéficier du même avancement que les offi- 
ciers d’active. 

La commission de la défense nationale et des forces etmuées 
vous propose, mesdames, messieurs. d'adopter sans modifica- 
tion le projet de loi n° 1283. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte 
du Sénat est de droit. 


[Article unique.] 


- M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — L'article 23 de la loi n° 56-1221 du 1°’ dé- 
cembre 1956 fixant le statut des officiers de réserve de l’armée 
de terre, et l’article 43 de la loi du 1° août 1936 fixant le statut 


« Nonobstant toutes dispositions contraires en matière d’avan- 


servant en situation d'activité, en dehors des périodes d’instruc- 
tion, pourront être promus, pour services exceptionnels, dans les 
mêmes conditions que les officiers d’active. Mention du détail 
de ces services exceptionnels devra figurer au Journal officiel. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RECRUTEMENT DE L'ARMEE DE MER 
ET ORGANISATION DE SES RESERVES 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par le Sénat, portant modification de la loi du 
13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer et 
l’organisation de ses réserves (n°* 1282-1340). 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées. 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Le projet qui vous est proposé, 
mesdames, messieurs, a pour objet de réaliser l'alignement 
de la réglementation en vigueur dans l’armée de mer sur celle: 
qui est en vigueur dans l’armée de terre, en ce qui concerne le 
passage dans les réserves des officiers retraités et démission- 
naires de l’armée active. 

Dans l’armée de terre, il était prévu que ces personnels 
pouvaient passer dans la réserve avec un grade au moins égal 
à celui qu’ils détenaient dans l’armée active. Dans l’armée 
de mer au contraire, il était prévu. qu'ils devaient passer 
dans la réserve avec le grade qu'ils possédaient dans l’armée 
active. 

Le projet envisage, ainsi que votre commission, de faire béné- 
ficier les officiers retraités et démissionnaires de l’armée de mer 
de la réglémentation en vigueur dans l’armée de terre. Il vous 
est donc proposé d'ajouter les mots « au moins égal » qui 
figurent déjà dans le statut de l’armée de terre, ce qui permettra 
d’aligner les conditions de passage dans la réserve de l’arm 
de mer sur celles de l’armée de terre. (Applaudisements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale ?... 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du vrojet de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 


[Article unique] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — L'article 83 de la loi du 13 décembre 
1932 sur le recrutement de l’armée de mer et l’organisation de 
ses réserves est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 83. — Pour tous ces corps, les cadres sont constitués au 
moyen de nominations faites : 

« 1° D'office, parmi les anciens officiers de l’armée active, 
retraités ou démissionnaires encore astreints aux obligations 
du service militaire. 

Ces officiers sont nommés à un grade au moins égal à celui 
qu'ils possédaient dans le cadre actif ; 

« 2° Sur leur demande parmi les officiers de l’armée active, 
retraités ou démissionnaires autres que ceux visés à l'alinéa 
précédent ainsi que parmi les anciens officiers de réserve. 

« Ces officiers sont nommés au dernier grade qu'ils possé- 
daient dans le cadre actif ou dans la réserve. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


ORGANISATION DES CORPS D'OFFICIERS 
DE L'ARMÉE DE MER 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par le Sénat, modifiant certaines dispositions de 
la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages de la 
flotte 1382-1389). 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur de la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées. 
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M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Le projet qui vous est sou- 
mis, mesdames, messieurs, tend à modifier certaines dispositions 
de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des diférents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte. 

Le texte procède d’un souci d'efficacité. Chacun sait que 


dans les armées de terre, de l'air et de mer, a toujours prévalu Ê 


la notion d’un temps de commandement minimum pour passer 
à un grade supérieur. Depuis un certain temps, l’évolution de 
la marine rend plus délicate l'application de ces conditions 
minimales. Cela est vrai, au fond, pour toutes les armes, mais 
surtout pour la marine, d'abord parce qu’on compte de moins 
en moins de bâtiments, ensuite parce que, le mécanisme des 
commandements devenant de plus en plus compliqué, il est 
nécessaire que les officiers ‘qui exercent un commandement 
soient maintenus longtemps en fonction, ce qui, évidemment, 
empêche beaucoup d'autres officiers d'accéder à un comman- 
dement. 

D'autre part, si le nombre des navires a diminué, l'évolution de 
la marine nécessite l'augmentation de l'effectif du personnel 
à terre. Enfin, des missions nouvelles ont été confiées depuis 
un certain temps à la marine ; nous en avons eu un exemple 
dans la guerre d'Algérie et j'ai eu l'occasion, en qualité de 
rapporteur du budget de la marine, de vous décrire l’activité 
magnifique de la demi-brigade des fusiliers-marins sur le bar- 
rage marocain. 

En outre, la marine fournit aux autres armes des techniciens, 
notamment en matière d'électricité. C’est ainsi que l’on trouve 
des marins dans les services techniques placés aux barrages 
tunisien et marocain. 

Il ne faudrait pas, toutefois, mesdames, messieurs, que pour 
donner plus de permanence au commandement à la mer, on 
risque de défavoriser tous ceux qui sont chargés d'une mission 
essentielle, mais qui n'est pas une mission à la mer. Pour 
les raisons que je viens d’indiquer, le nombre de ces derniers 
devient de plus en plus considérable. 

Afin d'éviter qu'ils ne soient victimes d'un statut qui ne 
correspond plus à la réalité, le Gouvernement prévoit une 
modification de la notion de commandement nécessaire pour 
accéder à un grade supérieur. C’est ainsi que le projet qui 
vous est soumis envisage de remplacer par l'expression 
«+ commandement maritime », beaucoup plus large dans l’es- 
prit du Gouvernement, l'expression de : « commandement à 
a mer ». 

D'autre part, le temps de commandement maritime de deux 
années ainsi imposé pour l'accession au grade de contre-amiral 
doit avoir été effectué depuis l’accession au grade de capitaine 
de frégate. 


Cette disposition n'est que la transposition de la mesure 
en vigueur dans l'armée de terre. . 

En outre, une liste de fonctions assimilées à des commande- 
ments maritimes est prévue. On envisage de supprimer, par 
voie d'extinction, le cadre spécial du 27 juin 1951, ce qui 
permet d'accueillir avec le bénéfice de limites d'âge de trois 
années supérieures à celles des officiers du service général, 
les officiers inaptes au service de la mer. 

En outre, des dispositions conservatoires et transitoires per- 
mettent aux officiers de tous grades qui, à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi, réuniraient, en vertu des dispo- 
sitions antérieures, les conditions de service ou de commande- 
ment à la mer, d'en conserver le bénéfice pour l'avancement 
au grade supérieur, étant bien précisé qu'ils bénéficieraient 
pour l'avancement au grade supérieur des dispositions législa- 
tives antérieures si celles-ci leur étaient plus favorables. 

La commission de la défense nationale n’a pas manqué d’aper- 
cevoir les deux risques que présente ce projet. Le premier est 
qu’il crée une partition du corps des officiers de marine, parti- 
tion qui pourrait être néfaste sur le plan psychologique. 

Sur ce point, nous trouvons un apaisement dans le texte ; il est 
certain que les dispositions proposées — l'exposé des motifs 
du projet le précise — ne tendent pas à différencier les offi- 
ciers de marine en plusieurs catégories ; il s’agit d’un aligne- 
ment des conditions demandées à ceux que l'an veut faire 
commander à la mer sur celles qu'il est possible et légitime 
d'imposer aux officiers dont les fonctions nécessaires et parfois 
même essentielles les éloignent du commandement à la mer. 


IL est un deuxième point sur lequel la commission de la 
défense nationale a manifesté une certaine inquiétude. En cela 
elle n’a fait d’ailleurs que traduire les sentiments qui avaient 
été exprimés au Sénat lors de la discussion de ce texte, notam- 
ment par le rapporteur de la commission de la défense nationale 
du Sénat. 

Le texte prévoit que les assimilations seront opérées par 
décret rendu — ceci a son importance — après avis du conseil 
supérieur de la marine. 


Vous savez que la Constitution prévoit que les garanties fon- 
damentales du statut des fonctionnaires sont fixés par la loi. 
Le Sénat, dans son ensemble, car il a suivi sa commission, a 
regretté que le Gouvernement ne remplace pas le système du 
décret rendu après avis du conseil supérieur de la marine par 
des précisions concernant les assimilations et notamment par 
des annexes ou des tableaux A, B, D, proposés par le Sénat, 
qui lieraient le Gouvernement. 

Le Sénat a d’ailleurs, au cours d’un premier débat, manifesté 
avec une telle intensité son désir de voir régier par la loi cette 
assimilation qu'il s’est refusé à statuer et qu’il a fallu attendre 
l’avis du Conseil constitutionnel. 


Le Conseil constitutionnel a jugé que le projet présenté par 
le Gouvernement était conforme à la Constitution et que, si le 
principe même de l'assimilation était bien du domaine législatif, 
les conditions de l'assimilation ne faisaient pas partie des 
garanties fondamentales comprises dans le statut de la fonction 
publique, tel que le prévoyait la Constitution. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons que subir la décision 
prise par le Conseil constitutionnel. Nous formulons, comme le 
Sénat, le regret que ce texte accroisse un certain arbitraire 
laissé au Gouvernement, mais nous voyons tout de même un 
apaisement dans le fait que le décret doit être rendu après avis 
du conseil supérieur de la marine. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous convenons que ce 
projet constitue incontestablement un progrès en ce qu’il tend 
à améliorer l'efficacité des forces maritimes. C’est pourquoi la 
commission de la défense nationale vous en propose l'adoption. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des armées. 


M. le ministre des armées. M. Frédéric-Dupont a fort claire- 
ment exposé les soucis qui avaient conduit le Gouvernement 
a déposer ce projet de loi. 

C'est d’abord, un souci d'efficacité, celui d'avoir de meilleurs 
commandements à la mer et, pour cela, d'en avoir moins. C’est 
ensuite, un souci d'équité, celui de permettre à tous les offi- 
ciers de marine, même à ceux qui n’ont pas assuré des comman- 
dements à la mer proprement dits de poursuivre leur carrière 
dans des conditions satisfaisantes. 

Aux explications parfaitement claires de M. Frédéric-Dupont, 
je n’ai rien à ajouter. Je voudrais simplement répondre aux 
deux soucis qu'il a exprimés au nom de la commission de 
la défense nationale et des forces armées. 

Je réponds d’abord à son souci très légitime de ne pas 
voir couper en deux le corps des officiers de marine. j 

Je peux lui répondre que ce souci a été le mien dès le pre- 
mier jour et celui du conseil supérieur de la marine. Ce souci, 
nous l'avons eu à un tel point que- nous avons été amenés 
à rejeter un premier projet qui nous avait été présenté et qui, 
à nos yeux, ne donnait pas toutes les garanties nécessaires à 
ce sujet. C’est dire que si le ministre, après avis du conseil 
supérieur de la marine, a accepté ce projet et vous le présente 
aujourd’hui, c’est bien parce que nous avons eu conscience 
qué cette fois, il donnait toute garantie en ce qui concerne 
la nécessaire unité du corps des officiers de vaisseau. 

Le deuxième souci exprimé par M. Frédéric-Dupont a trait 
aux assimilations auxquelles il est fait référence dans le projet 
de loi et qui doivent être définies par des décrets rendus 
après avis du conseil supérieur de la marine. Je tiens à dire 
à l’Assemblée que le débat qui s’est institué au Sénat sur ce 
sujet n’a pas porté sur le fond. Il a porté exclusivement sur 
la forme. 

Sur le fond, le Sénat était à ce point d'accord avec le Gou- 
vernement que les textes des amendements présentés par le 
rapporteur étaient identiques aux dispositions du décret que 
nous nous proposons de présenter si le projet de loi est adopté. 
C'est dire que le débat portait uniquement sur la forme dans 
laquelle ces assimilations devaient être faites. 

Nous avons pensé et je continue de penser que c’est à un 
décret qu’il convient normalement de recourir pour définir ces 
assimilations, non seulement pour des raisons constitutionnelles 
qui sont très fortes et qui ont déterminé le Gouvernement à 
saisir le Conseil constitutionnel, mais aussi pour des raisons 
pratiques qui sont dues à l’évolution inéluctable des postes 
d’assimilation, ce qui aurait obligé le Gouvernement à revenir 
devant le Parlement chaque fois qu’un de ces postes aurait 
changé de dénomination — ce qui arrive souvent puisqu'il 
s'agit dans certains cas de postes interalliés — ou si certains 
postes avaient été supprimés, d’autres créés. 

Telle est la raison pratique pour laquelle nous avons consi- 
déré qu’il était normal, indépendamment de toute considération 
juridique, de s’en rapporter à des décrets pris dans les condi- 
tions que M. Frédéric-Dupont a indiquées. (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 


discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. : 


[Articles 1° à 3.] 


M. le président. « Art. 1°". — La loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'officiers de l’armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte est modifiée ainsi qu’il 
suit : 


« I. — Les dispositions de l’article 9 sont remplacées par 
les suivantes : 
« Art. 9. — Indépendamment des conditions générales d’an- 


cienneté fixées par l’article 8, les officiers de certains corps 
doivent satisfaire, pour l'avancement au grade supérieur, à 
des conditions de service à la mer, de commandement à la mer 
ou de commandement maritime qui sont déterminées au chapitre 
spécial à chacun de ces corps. 

« a) Le temps. de service ou de commandement à la mer 
exigé doit être accompli à bord des bâtiments de guerre armés, 
en essais ou en disponibilité armée. 

« Toutefois, sont réputées services ou commandements à la 
mer les fonctions remplies par les officiers de tous corps et 
marins de tous grades appartenant au personnel navigant de 
l'aéronautique navale, dans les conditions fixées par un décret. 

« Peuvent être assimilées en totalité ou en partie au service à 
la mer les fonctions remplies par les officiers occupant certains 
emplois à terre déterminés par décret rendu après avis du 
conseil supérieur de la marine ; É 

« b) Le temps de commandement maritime exigé doit être 
accompli comme commandant d’un ou plusieurs éléments navals, 
aériens ou terrestres de forces maritimes. 

« Toutefois, sont assimilés à des commandements maritimes 
les fonctions limitativement énumérées par décret rendu après 
avis du conseil supérieur de la marine ». 

« II. — Les tableaux A, B et C sont annulés. 

« IIL —— Les dispositions de l'article 33 sont remplacées par 
les suivantes : | 

« Art. 33. — En dehors des conditions d'ancienneté requises 
pour l’avancement à partir du grade d’enseigne de vaisseau de 
1" classe par l’article 8 de la présente loi, les officiers de ma- 
rine doivent satisfaire aux conditions de service à la mer et 
de commandement déterminées comme suit : 

« Pour le grade de lieutenant de vaisseau : 

« — deux années de service à la mer dans le grade d’enseigne 
de vaisseau de 1° classe. 

« Pour le grade de capitaine de corvette : 

« — trois années de service à la mer dans le grade de lieute- 
nant de vaisseau. 

« Pour le grade de capitaine de frégate : 

« — cinq années de service à la mer depuis la promotion 
au grade de lieutenant de vaisseau dont dix-huit mois en qualité 
de commandant. 

« Pour le grade de contre-amiral : 

« — deux années de commandement maritime depuis la pro- 
motion au grade de capitaine de frégate. 

« Pour le grade de vice-amiral : 

« — soit une année de service à la mer dans le grade de 
contre-amiral en qualité de commandant d’une force maritime, 
navale ou aéronavale, ou en qualité de chef d'état-major d’une 
telle force ; : 

« — soit deux années dans les fonctions limitativement énu- 
mérées par décret rendu après avis du conseil supérieur de la 
. Marine ». 

Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 1‘. 


(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


€ Art. 2. — L — Les officiers de tous grades qui, à la date de 
la promulgation de la présente loi, réunissent en vertu des dispo- 
sitions antérieures les conditions de service ou de commandement 
à la mer, en conservent le bénéfice pour l'avancement au grade 
supérieur. 

« II — Les officiers de tous grades qui, à cette date, exercent 
un commandement ou accomplissent du service à la mer, de 
même que ceux qui remplissent des fonctions assimilées — en 
vertu des dispositions antérieures — à du commandement ou 


du service à la mer, demeurent régis pour l’avancement au grade 
supérieur, par les dispositions antérieures, si celles-ci leur sont 
plus favorables. 

< IIL — Nul officier de marine ne peut être admis au cadre 
ar postérieurement à la date de promulgation de la présente 
oi. 
« La situation des officiers qui, à cette même date, appartien- 
nent au cadre spécial est réglée par décret ». — (Adopté.) 

« Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
de la présente loi et notamment celles des articles 10, 11, 34, 
35, 36 et 37 de la loi du 4 mars 1929 ». — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


BENEFICE DU MAINTIEN DANS LES LIEUX 
POUR CERTAINS CLIENTS DES HOTELS ET MEUBLES 


Discussion d’une proposition de loi adoptée par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la pro- 
position de loi, adoptée par le Sénat tendant à proroger et à 
modifier la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du 
maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de 
famille et meublés. (n° 1329-1394). 


La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l’administration 
générale de la République. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, la loi 
du 2 avril 1949 a institué, dans certaines conditions, un droit 
au maintien en possession pour les locataires d'hôtels, pensions 
de famille et locaux meublés. 

Cette loi du 2 avril 1949 avait un caractère temporaire. 
Elle n’accordait le maintien en possession que pour un an 
à la condition que le locataire ou occupant soit de’ bonne foi, 
que le local considéré soit sa résidence principale, qu'il ne 
s'agisse pas de location dans les hôtels de tourisme ou de 
location de chambres uniquement louées à la journée, la dis- 
tinction entre les chambres louées à la journée et celles louées 
au mois ayant été fixée par l’ordonnance de 1958. 

A l'origine, d’ailleurs, la loi du 2 avril 1949 accordait le 
maintien en possession dans la mesure où les célibataires jus- 
tifiaient d’une durée d'occupation de six mois et les familles 
de trois mois. 

Puis, compte tenu de la crise du logement, cette loi a été 
prorogée à plusieurs reprises pour une, pour deux et même 
pour trois années. Le dernier texte paru — l'ordonnance du 
24 octobre 1958 — a prorogé ce droit au maintien en possession 
jusqu'au avril 1961. 

La question s’est posée, à l’époque, de savoir s’il fallait de 
nouveau proroger cette législation exceptionnelle et temporaire. 
C'est ainsi que la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République 
avait examiné deux propositions de loi qui avaient été déposées 
sur le bureau de l’Assemblée, l’une par M. Radius et l’autre 
par M. Nilès. La commission m'avait alors chargé — c'était 
au mois de mai dernier — de présenter un rapport concluant 
au rejet de la prorogation du maintien en possession. C’est 
pourquoi la question n'avait pas été examinée par l’Assemblée, 


Mais la même question revient sous un angle nouveau car, 


- de son côté, le Sénat a examiné des propositions de loi tendant 


au même objet et adopté un texte qui, tout en s’en tenant au 
principe du maintien en possession, dans certaines conditions, 
en réduit le champ d'application. 

Bien entendu, examinant à nouveau le problème, la com- 
mission n'avait pas de raison de changer d'avis. Elle a maintenu 
son avis antérieur, c'est-à-dire qu’elle s'est prononcée pour le 
rejet de tout texte, estimant qu’il n’y avait plus lieu d'accorder 
un tel droit au maintien en possession. 

Je vous exposerai brièvement — puisque le rapport a été 
distribué — les raisons pour lesquelles la commission vous 
propose le rejet des deux articles de la proposition de loi 
qui vous est soumise. - 

La loi du 2 avril 1949 est intervenue à un moment où la 
crise du logement était particulièrement aiguë, c'était là ‘sa 
seule justification, ce qu'indiquent d'ailleurs les prorogations 
pour des temps limités. 

Il s’agit donc tout d’abord de savoir s’il subsiste une crise 
aiguë du logement dans les hôtels et meublés. On peut avoir 
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bien entendu des opinions très diverses sur la question, car 
il s'agit de cas d'espèce et les renseignements à cet égard 
sont contradictoires. Malgré tout, il semble que les hôtels et 
meublés offrent actuellement des possibilités de logement : je 
n'en veux pour preuve que les nombreuses offres de location 
de meublés publiées dans les annonces des journaux. 


D'autre part, des hôteliers ayant dans leur établissements, 
d'une part, des chambres louées à la journée, dont les cecupants 
ne bénéficient pas du droit au maintien en possession, et, 
d'autre part, des chambres louées au mois sont bien souvent 
obligés, faute de chambres pour des clients à la journée, de 
mettre à leur disposition des chambres louées au mois. 


La fédération de la Seine des hôteliers fait valoir l’aide 
qu’elle a apportée en 1960 au ministre des postes et télécommuni- 
cations quand son service social s’est adressé à elle pour reloger 
des employés venus de province. C'est ainsi — le fait est 
établi de façon certaine — qu'ont pu être relogés en huit jours 
trois cents employés des postes et télécommunications dans des 
chambres d'hôtels. 

Cela dit, en dehors de cette situation et même si on soutenait 
que la crise aiguë du logement subsiste toujours, jusques et y 
compris dans les hôtels et meublés, d’autres arguments jus- 
tifient parfaitement le non-renouvellement du droit au maintien 
en possession. 

En effet, à l'inverse d’un propriétaire de locaux d'habitation, 
le propriétaire d’un local meublé n’a absolument aucun intérêt 
à évincer un locataire ou occupant de bonne foi, pour la simple 
raison que dans ce domaine les loyers sont taxés et 
qu'un changement de locataire ne permettrait nullement la 
perception d’un prix supérieur. Or, ce changement de locataire 


donne lieu à une procédure longue et coûteuse et oblige à - 


quelques frais d'aménagement du local. 
‘ L'hôtelier n’a donc aucun intérêt à chasser le locataire de 
bonne foi. Bien au contraire puisqu'il lui en coûterait. 

Il semble d’ailleurs, d’après les renseignements que nous 
avons pu obtenir, que depuis le 1‘ avril 1961, date de la ces- 
sation du droit au maintien en possession, il n’a pas été engagé 
un plus grand nombre de procédures d’expulsions qu’antérieure- 
ment. 

Dans ces conditions, le maintien en possession ne sert, en 
définitive qu’au locataire de mauvaise foi et plus particuliè- 
rement à celui qui ne paie pas son loyer. Un grand nombre 
d'exemples prouvent, en effet, que l’hôtelier rencontre des dif- 
ficultés insurmontables lorsqu'il se trouve dans un tel cas. 
Ce n’est pas du jour au lendemain qu'il obtient l'expulsion 
de son locataire. Il faut qu'il intente une action, qu'il res- 

cte certains délais, ne serait-ce que pour obtenir, en plus, 
‘autorisation administrative de procéder à l’expulsion. 

Pendant ce temps, le locataire, s’il est de mauvaise foi, ne 

aie pas son loyer, ce qui augmente encore le préjudice causé 
à l'hôtelier, d'autant plus que ce locataire est souvent peu sol- 
vable et que la créance n’est même pas garantie par un mobilier. 

Un autre argument justifie la cessation de ce droit au main- 
tien en possession ; c’est l'argument de l'équité à l’égard des 
locataires de meublés dont les propriétaires ne sont pas des 
professionnels. 

De plus en plus, certaines de ces locations meublées ne 
sont pas soumises à l’application de la loi du 1°’ septembre 1948 ; 
il s’agit de tous les immeubles construits depuis janvier 1949. 
Pour ces locaux, non seulement il n'y a pas de maintien en 

ossession, mais, au contraire, en l'espèce, le propriétaire a 
ntérêt, à évincer éventuellement un locataire pour relouer à 
un prix plus élevé, le montant du loyer étant libre. 

C'est pour toutes ces raisons, résumées, en dehors du fait 
que le texte du Sénat présente, d'autre part, certains incon- 
vénients, exposés dans mon rapport écrit, que votre commis- 
sion vous propose de rejeter purement et simplement ce texte. 

Mais pour ne pas avoir à discuter à plusieurs reprises de 
cette question, j'examinerai immédiatement la position prise, 
au nom du Gouvernement, par M. le ministre de la construc- 
tion, qui vient de déposer un amendement tendant, sans reprendre 
le texte du Sénat, à laisser subsister, dans une certaine mesure, ce 
droit au maintien en possession. 


Cet amendement prévoit que le maintien en possession sera 
maintenu dans les communes dont la liste sera fixée par décret 
et ce, jusqu’au 1°" avril 1962. Je me permets de présenter au 
Gouvernement les observations suivantes : tout d’abord, je 
regrette que le Gouvernement, s’il estime qu'il y a encore lieu 
d'ouvrir le droit à maintien en possession — certainement la 
question ne lui a pas échappé — n'ait pas déposé un projet de 
loi avant l'expiration du délai du 1°’ avril. C’est là une attitude 
nouvelle différente de celle qu'a dû adopter le Gouvernement 
à l’époque. Il a, je le suppose, estimé qu'il n’y avait pas lieu 
de conserver ce droit à maintien en possession. 


_Par voie de conséquence, mon objection est la suivante : 
si le maintien en possession est accordé par le texte gou- 


vernemental, il conviendra de régler la situation intermédiaire 


éntre le 1°’ avril et maintenant. Voulez-vous me dire, monsieur 
le ministre, quel sera le sort de ceux qui, depuis le 1° avril, 
ont fait l’objet d'une décision d’expulsion ? Il est certain qu’en 
toute hypothèse votre texte doit être remanié, car il contient 
implicitement une rétroactivité, qui doit normalement être énon- 
cée expressément. D'ailleurs, votre amendement pose encore 
d’autres questions. 

D'autre part, vous dites constamment que vous voulez le 
retour à la liberté. C’est le principe de la politique que vous 
entendez suivre et, effectivement, même pour les locaux visés 
par la loi du 1‘ septembre 1948, vous essayez de trouver 
des solutions qui permettent le retour à cette liberté. tant souhai- 
tée, dans la mesure où la crise du logement est moins aiguë. 


Je ne comprends donc pas votre position présente, monsieur 
le ministre, car vous vous posez en adversaire du retour à la 


liberté que préconise notre commission. 


Si l’Assemblée ne suit pas sa commission, qui lui propose 
de supprimer l’article 1°’, je serai obligé de demander, pour 
les raisons que je viens d'exposer, une réunion de la commis- 
sion pour examiner un nouveau texte. Dans cette hypothèse, 


. en effet, une étude sera nécessaire, car ce n’est pas en quelques 


instants, en séance publique, que l’on peut établir des textes 
juridiques de cette nature. 

. Telles sont, mes chers collègues, les observations que j'avais 
à présenter sur cette affaire. 
Je vous demande de bien vouloir suivre votre commission, 
c'est-à-dire de rejeter le texte qui nous est transmis par le 
Sénat. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. Dans ja discussion générale, la parole est à 
M. Nilès. 


M. Maurice Nilès. Mesdames, messieurs, du fait de la crise 
du logement, de nombreuses personnes et, spécialement, des 
jeunes ménages, sont dans l'obligation de se loger dans les hôtels 
meublés. 

Afin d'éviter qu'ils ne soient expulsés, malgré leur bonne foi, 
la loi du 2 avril 1949 leur avait accordé de plein droit le main- 
tien dans les lieux, et sans l’accomplissement d'aucune formalité, 
jusqu’au 1°’ avril 1950. 

En raison de la crise persistante du logement, la prorogation 
du maintien dans les lieux a été décidée successivement par les 
lois du 31 mars 1950, du 2 avril 1952, du 29 avril 1954, du 6 avril 
1957 et, enfin, par l'ordonnance du 24 octobre 1958. 

Mais, ces dispositions expirant le 1‘ avril 1961, j'ai déposé, 
le 30 mars, avec quelques-uns de mes amis, une proposition 
de loi tendant à proroger le maintien dans les lieux jusqu’au 
1°" juillet 1962. 

D'ailleurs, des collègues appartenant à d’autres formations 
politiques ont déposé des propositions de loi ayant le même 
objet. C’est dire que nous n'étions pas les seuls à considérer 
comme une nécessité urgente une nouvelle prorogation du main- 
tien dans les lieux des clients, locataires et occupants de bonne 
foi des hôtels meublés. 

Or, selon le rapport de M. Mignot, annexé au procès-verbal 
de la séance du 19 mai 1961, la commission des lois a cru devoir 
rejeter purement et simplement les propositions de loi qui lui 
avaient été renvoyées. Nous nous élevons contre une telle déci- 
sion qui est à la fois inhumaine et non conforme à l'intérêt des 
ménages qui sont encore, faute d’avoir pu trouver un logement, 
obligés de vivre dans des hôtels meublés. 

Ces familles, qui sont nombreuses, ne sont pas responsables 
de la crise du logement. Au lieu de procéder à une enquête 
sérieuse, qui lui aurait montré le nombre important des ménages, 
notamment des travailleurs, qui résident, faute de mieux, dans 
des hôtels meublés, M. le rapporteur s’est contenté de reprendre 
à son compte les arguments de certains hôteliers et spécialement 
de la chambre syndicale des hôteliers de la Seine. 

Singulier argument : il n’y aurait plus de pénurie de loge- 
ments en meublé et le nombre des familles nombreuses logées 
en hôtel serait faible puisque la chambre syndicale des hôteliers 
n’a transmis, au service du logement de la Seine, que 70 dossiers 
de familles de trois enfants et plus. 

Il est d’abord surprenant qu’on fasse état uniquement dés 
familles ayant trois enfants et plus. On ne tient pas compte ainsi 
des ménages sans enfants ou comptant seulement un ou deux 
enfants, autrement dit des jeunes ménages contraints d’habiter 
l'hôtel meublé. 

En second lieu, il faut observer que, pour apprécier sil 
convient de proroger ou non le droit au maintien dans les lieux 
des clients des hôtels meublés, la question n’est pas tant de 
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savoir si la pénurie de logements meublés est un fait ou non, 
mais combien de ménages vivent encore dans des logements 
meublés. 

Dans l’exposé des motifs de notre proposition de loi, je citais 
des chiffres extraits des Tableaux de l’économie française, édi- 
tion de 1960, publiés par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques. D’après les indications officielles, on 
dénombrait 487.300 chefs de famille qui occupent des chambres 
d'hôtel ou des logements loués en meublé ; 220.800 d’entre eux 
sont des ouvriers et 52.960 des employés. 

De plus, si tant de ménages se logent à l'hôtel, c'est en raison 
de la persistance de la crise du logement et du nombre insuf- 
fisant d’'H. L. M. 

A l'Office central des mal-logés de la Seine, 120.000 demandes 
de logement sont en attente et on enregistre chaque mois 2.000 
à 2.500 inscriptions nouvelles. Or, depuis 1945, on a construit 
à Paris 16.000 logements H. L. M. seulement. En juin dernier, 


._les crédits prévus ne permettaient d'envisager que la construc- 


tion de 200 logements H. L. M. en 1962. 


Ce sont là des chiffres officiels que M. le rapporteur aurait 
pu se procurer comme tout parlementaire. Ils prouvent que, 
vue dans son ensemble et non pas sous le seul aspect de certains 
intérêts particuliers, la situation réelle n’est pas du tout celle 
qu'il a exposée. : 

Cette situation a retenu l'attention du Sénat qui avait été saisi 
de propositions de loi, dont une du groupe communiste, tendant 
à proroger la loi du 2 avril 1949 modifiée notamment par 
l'ordonnance du 24 octobre 1958. 


Certes, le texte voté par le Sénat, qui est un texte de compro- 
mis, ne nous donne pas entière satisfaction. Il ne proroge la loi 
que jusqu'au 1°’ avril 1962 ; il en limite le champ d'application à 
Paris et dans un rayon de 30 kilomètres de l'emplacement des 
anciennes fortifications de Paris, ainsi qu'aux villes d’une popu- 
lation supérieure à 100.000 habitants, ou dans les communes dis- 
tantes de moins de 5 kilomètres d'une ville de 100.000 habitants. 
Mais, compte tenu de l'urgence et de l'interruption très proche 
de la session du Parlement, nous le voterons, afin d'éviter une 
navette ou le renvoi à une date indéterminée. (Applaudissements 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


- M. Frédéric-Dupont. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, les hôteliers, au fond, n’ont pas de chance. 

Lorsque le Gouvernement ne veut pas payer aux chômeurs 
des indemnités suffisantes, les hôteliers en subissent les consé- 
quences. 

Parce que le Gouvernement n’admettait pas que les salaires 
soient élevés au niveau nécessaire, on a obligé les hôteliers, 
jusqu’en 1958, à maintenir leurs prix au coefficient 11,9 par 
rapport à 1939, alors que les services, d’une part, et les répara- 
tions, d'autre part, étaient au coefficient 30 ou 35. 

Aujourd’hui, ce sont encore les hôteliers qui sont victimes de la 
crise du logement. Bien que, comme vient de le dire M. le rap- 
porteur, les conditions de logement dans les meublés ne soient 
plus les mêmes, on s'efforce de proroger néanmoins, à leur détri- 
ment, une législation d'exception. 

Il conviendrait, cependant, de ne pas confondre la situation de 
l'hôtelier et celle du propriétaire d'appartements. L’hôtelier ne 
fournit pas seulement, comme le propriétaire, le local, mais 
aussi les services du personnel, les meubles, la literie et, au 
surplus, j'insiste sur ce point, il n’est pas, comme le propriétaire, 
garanti par la présence dans ses murs du mobilier du locataire 
lorsque celui-ci est insolvable. Lorsqu'un client d'hôtel quitte les 
lieux après les avoir parfois occupés sans payer, l’hôtelier est 
sans r"cours. 

La loi dont on vous demande de proroger les dispositions est 
sans intérêt quant aux clients de bonne foi. M. le rapporteur 
vous l’a dit. 

Pourquoi ? 

Parce que l’hôtelier n’a aucun raison de faire expulser un 
client qui occupe normalement un local qui lui appartient. 
En effet, les prix sont taxés. Si l’hôtelier expulse son client, 


.il ne pourra pas louer au successeur à un prix supérieur 


à celui qu’il demandait au client évincé. Le client de bonne foi 
n’a donc rien à craindre de la suppression du droit au maintien 
dans les lieux. En voici une preuve : j'ai eu l’occasion de deman- 
der à M. le préfet de police si depuis le 1° avril, date de cessa- 
tion de l’application de la loi sur le maintien dans les lieux, le 
nombre des évictions avait augmenté. En aucune façon m'a-t-il 
répondu. C'est donc bien que cette loi est sans intérêt pour le 


client de bonne foi. 


En revanche les dispositions sont lourdes de conséquences 


pour l’hôtelier. 


Il existe, en effet, une catégorie de clients que je qualifierai de 
désagréables. Bien souvent, dans les hôtels, le patron est un 
ancien employé retraité ou un ancien ouvrier ou contremaître 
qui, avec le produit de ses économies, a acheté un petit hôtel. 
Celui-ci est tenu par sa femme et il règne dans la maison une 
ambiance de sympathie et d'amitié unissant patron et clients. 
Parfois, un homme trouble la fête, un homme désagréable qui 
incite tout le monde à protester. Et le cas est plus fréquent si 
l'hôtel est géré par une femme seule ou une femme âgée. Cet 
homme désagréable trouve que tout va mal. Eh bien, ce sont 
ces indésirables que vous protégez, monsieur le ministre, ce sont 
eux que vous voulez maintenir dans les lieux. Certes, ces indési- 
rables ne sont pas, au sens juridique du terme, des hommes de 
mauvaise foi mais ce sont deë clients qui rendent la vie impossible 
dans l'hôtel et font que la conduite des affaires est extrême- 
ment difficile. 

C'est là une des raisons pour.lesquelles je ne saurais trop 
insister sur le rejet d’un texte qui oblige l'hôtelier qui veut 
se débarrasser de l'indésirable à une procédure extrêmement 
longue et coûteuse. 

Vous savez, mesdames, messieurs, ce que coûte, à l'heure 
actuelle, une procédure d’expulsion s'agissant d'un client de 
mauvaise foi qui peut être déchu du droit à maintien dans 
les lieux. C’est dix-huit mois à deux ans de procédure qu'il 
faut prévoir et au moins 60.000 francs de frais. 

Ainsi, le client que l’on veut expulser peut-il rester dix-huit 
mois de plus dans les lieux, le plus souvent sans payer. Il ne 
laisse derrière lui aucun mobilier susceptible d’être saisi. 
Souvent, même, par vengeance, il a dégradé le local qu'il oceu- 
pait. L’hôtelier doit donc faire procéder aux réparations et, 
en outre, supporter les frais d’huissier, de procédure er d'avoué, 
c'est-à-dfte une charge de plus de 60.000 francs. : 

Telles sont les conséquences, pour le bon hôtelier, de la 
loi que vous prévoyez en faveur du mauvais client. 

Au demeurant, n'oubliez pas un aspect essentiel de ce pro- 
blème. N'allez pas croire que, si vous rejetez la proposition 
de loi qui vous est soumise, vous livrerez à l'arbitraire les 
clients de tous les hôtels. Vous savez très bien, en effet, que 
les expulsions, même lorsqu'elles sont prononcées par des 
tribunaux, des cours d'appel, ne sont exécutées par les services 
de la préfecture de police et les préfectures de province qu'avec 
une grande prudence. Bien souvent, il faut laisser passer six 
ou huit mois pour qu’un jugement, pourtant solidement motivé 
soit exécuté par les services de la préfecture de police qui 
peuvent toujours — et ils usent parfois largement de la liberté 
qui leur est laissée — s'opposer à l'expulsion. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de tenir compte de 
ces arguments. 

Contrairement aux affirmations produites dans d'autres en- 
ceintes et même à cette tribune dans d’autres débats, l’hôtelier 
n'est nullement l’homme avide et dur que l’on se plaît 
à dépeindre. Dans les grandes villes qui, seules, sont visées 
par la propositions de loi, l'hôtelier est souvent un hon- 
nête travailleur qui vit difficilement avec sa famille. Fréquem- 
ment, les établissements sont tenus par des femmes âgées 
qui, faute d'employés, sont les domestiques de leurs 
clients. 


Au nom de ces prolétaires sympathiques qui, par leur 
labeur, ont réussi à gravir un échelon dans l'échelle sociale, 
je vous demande d'être prudents, de respecter les principes de 
justice car, ce qu'ils désirent, c'est seulement l'égalité avec 
les autres commerçants. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Chandernagor, 
j'informe l’Assemblée que la commission des finances se réunira 
à dix-neuf heures et demie pour l'examen en troisième lecture 
de la loi de finances rectificative pour 1961. 


La parole est à M. Chandernagor. 


M. André Chandernagor. En écoutant tout à l'heure M. le 
rapporteur, j'avais l'impression que nous revivions cet âge 
d’or où les problèmes du logement étaient aisément résolus. 

Or nous savons tous, hélas! qu'il en va bien différemment 
et que très nombreuses sont les familles — notamment les jeunes 
ménages — qui sont obligées de se loger en meublé parce qu’elles 
ne trouvent pas d'appartements non meublés vacants. 

On a cité des chiffres. On a de bons auteurs car ce soft, en 
effet, des chiffres officiels et ils sont exacts. 

Il est bien vrai que, l’année dernière, l’Institut national de la 
statistique nous annonçait que plus de 480.000 ménages vivaient 
en logement meublé. 

M. Frédéric-Dupont, de son côté, a quelque peu déplacé la 
question. Il a fait le panégyrique des hôteliers. . 

Je n'aurais rien à dire à l’encontre de ces derniers si les loge- 
ments meublés étaient simplement des logements d'hôtel. Or, 
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nous savons tous que, parmi les logements meublés, il existe de 
très nombreux appartements que leurs propriétaires ne veulent 
pas louer libres, parce que la location en meublé leur procure 
un gain autrement substantiel. Nous savons également que les 
agences immobilières — elles sont nombreuses, notamment à 
Paris —— recherchent systématiquement des logements meublés 
et les offrent en prélevant sur l'opération une dîime plus que 
‘substantielle aux dépens des malheureux qui sont obligés de 
passer par leur intermédiaire pour essayer de se loger et qui, 
n'ayant pas le choix, sont obligés de se contenter d’un logement 
meublé. 

C'est de ceux-là qu'il est question avant tout et dont nous 
devons parler. 

Alors, est-ce que ce Parlement, aui doit représenter, certes, 
tous les intérêts de la nation, mais aussi, sans doute, les intérêts 
de ceux qui, à l’aube de leur vie de jeune ménage, essayent de 
s'iusérer dans la société, est-ce que ce Parlement sera moins 
généreux que ne l'avait été le législateur provisoire de 1958, 
c'est-à-dire le Gouvernement ? 

Je ne le crois pas. 

Lorsque la commission avait repoussé les propositions de 
loi déposées, tendant à proroger le maintien dans les lieux 
des locataires en meublé, nous avions, pour tenter de reprendre 
la question, posé urie question orale afin de suggérer au Gouver- 
nement d'agir lui-même et de déposer un projet de loi. Or une 
proposition de loi a été fort heureusement déposée au Sénat et, 
fort heureusement aussi, elle a été adoptée. 

Je pense que l’Assemblée nationale suivra le Sénat qui a eu la 
très grande sagesse de reconduire jusqu'au mois d’avril 1962, 
en prévoyant un certain nombre de modalités intéressantes, des 
dispositions qui arrivaient à expiration. Pour ma part, j'invite 
l'Assemblée à suivre le Sénat (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la construc- 
tion. 


M. Pierre Sudreau, ministre de la construction. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, je serai très bref. 

Comme vous le savez, la loi du 2 avril 1949 avait accordé le 
droit au maintien dans les lieux aux personnes qui occupaient 
des locaux dans les hôtels meublés pour üne durée d'un an. Cette 
loi a été prorogée successivement jusqu’à l’année dernière et 
nous étions tacitement d'accord, compte tenu de tous les argu- 
ments qui ont été développés tout à l’heure par M. Mignot et des 
principes généraux sur lesquels je ne veux pas revenir, pour 
laisser en définitive cette loi mourir de sa belle mort. 

Mais une initiative d’ordre parlementaire émanant du Sénat 
nous a conduits à revenir sur ce texte et à proposer la proroga- 
tion de la loi de 1949 seulement pour les villes de 100.000 habi- 
tants et ce pour quelques mois encore, jusqu’au mois d'avril 
prochain. 

Le Gouvernement avait accepté ce texte qui est, je le rappelle, 
d'origine parlementaire, parce que c'est un problème de 
conscience. 

En effet, dans certaines grandes agglomérations, notamment 
dans l’agglomération parisienne, des problèmes humains restent 
encore à résoudre, qu’il faut connaître et essayer de régler par 
les meilleurs moyens. 

On vient de parler des quelque 400.000 ménages qui, à travers 
la France, vivent en meublés : dans la seule agglomération pari-_ 
sienne on compte 20.000 ménages qui, avec des enfants, sont logés 
dans des conditions précaires. 

Permettez-moi de faire appel à mes souvenirs de commissaire 
à la construction. Un certain nombre d’entre vous, avec lesquels 
j'ai collaboré pendant cinq ans, connaissent la situation drama- 
tique de ménages, particulièrement de jeunes ménages, qui vivent 
encore dans des meublés et pour lesquels un geste s'impose, geste 
qui n’est d’ailleurs pas en contradiction avec la politique que 
nous poursuivons et tenons à poursuivre ainsi que M. Mignot l’a 
définie. 

L'Assemblée nationale pourrait donc, après le Sénat, accepter 
de faire un geste d'humanité limité dans le temps puisqu'il ne 
s’agit de proroger la loi que jusqu’au mois d'avril prochain. Telle 
est la proposition qu’en définitive le Gouvernement est amené 
à vous faire, après le rejet du texte initial par la commission. 


Le Gouvernement vous demande de prendre la responsabilité de 
la prorogation de cette loi seulement pour quelques communes, 
après avis favorable de ces dernières, cette prorogation étant 
limitée dans le temps, c’est-à-dire jusqu’au 1°’ avril 1962. 

En outre, la prorogation ne jouera qu’en faveur des locataires 
anciens, et de plus — ce qui répond aux arguments de M. Fré- 
déric-Dupont — elle ne pourra bénéficier qu'aux locataires de 


bonne foi ainsi d’ailleurs que l'avait prévu la loi de 1949. 


En toute conscience et en toute honnêteté, je demande donc à 
l’Assemblée nationale d'adopter le texte de l'amendement déposé 
par le Gouvernement qui tend à faire un geste d'humanité très 
limité dans le temps. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la dis- 
cussion des articles de la proposition de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 


[Article 1‘’.] 


M. le président. « Art. 1‘. — L'article premier de la loi 
n° 49-458 du 2 avril 1949 est ainsi modifié : 


< Jusqu'au 1‘’ avril 1962, à Paris et dans un rayon de 30 kilo- 
mètres de l'emplacement des anciennes fortifications de Paris, 
ainsi que dans les villes d’une population supérieure à 
100.000 habitants, ou dans les communes distantes de moins de 
5 kilomètres d’une ville de 100.000 habitants, le maintien dans 
les lieux est accordé de plein droit et sans l’accomplissement 
d'aucune formalité aux clients, locataires et occupants. (le reste 
sans changement). » 

Je suis saisi d’un certain nombre d’amendements. 


Je demande à nos collègues d'abréger dans toute la mesure du 
possible leurs interventions, de telle sorte que nous puissions 
aborder avant même dix-neuf heures trente les projets concer- 
nant les droits de douane ? 


M. Mignot, rapporteur, a présenté, au nom de la commission, 
un amendement n° 1 tendant à supprimer l’article 1‘. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je ne reprends pas la parole pour défendre 
cet amendement, mon rapport ayant été suffisamment explicite 
à cet égard. Je veux simplement répondre brièvement aux obser- 
vations que vient de présenter M. le ministre de la construction. 


Vous avez dit, monsieur le ministre, que l'esprit qui a 
présidé à la rédaction de votre texte n'était point en opposition 
avec la politique du Gouvernement tendant au retour à la liberté 
des loyers et de l'occupation. 

Il n’en reste pas moins, puisque vous dites qu'il s’agit d’une 
mesure d'humanité — c'est à ce simple titre que vous justifiez 
votre amendement — que cette mesure n’est pas du ressort du 
législateur. Elle doit être prise précisément par les juges. 

En effet, même si les occupants n’ont pas droit au maintien 
en possession, il faut bien une décision de justice pour expulser 
et, en matière de référé, l'intéressé comparaissant obtiendra des 
délais si son cas est intéressant, aussi bien au point de vue 
familial qu'au point de vue de sa bonne foi. 


Le Parlement n'est pas habilité à intervenir dans ce domaine. 
C’est au juge du fait qu'il appartient d'apprécier la situation de 
l'intéressé. 

Monsieur le ministre, si vous estimez qu'il y a crise dans les 
hôtels et les meublés de l’agglomération parisienne, voulez-vous 
me dire ce qu'il y aura de changé le 1‘ avril 1962, c'est-à-dire 
dans neuf mois ? J’ai l'impression que le texte que nous voterions 
n'aurait qu'un effet très relatif puisqu'il ne s’agit que de proroger 
de neuf mois. Ce serait à la fois trop et trop peu. 

D'autre part, étant donné que le domaine du droit au maintien 
en possession relève du législatif, il n’est pas très souhaitable 
de déléguer au pouvoir exécutif le choix de l’apprécier et d’en 
fixer l'étendue, comme vous le demandez par votre amendement. 


Enfin, le droit à maintien en possession étant expiré depuis le 
1°" avril, quel va être le sort de ceux qui entre temps ont fait 
d’une décision d'expulsion ? Une injustice risquerait d’être 
créée. 

Je voudrais aussi répondre en quelques mots à M. Chandernagor 
qui a certainement commis une erreur lorsqu'il a parlé des 
meublés. 

Monsieur Chandernagor, vous vous êtes intéressé particulière- 
ment aux locataires de meublés et vous avez critiqué davantage 
les propriétaires de meublés que les propriétaires d'hôtels. Mais 
il existe deux catégories de meublés. 

Il y a le meublé qui appartient à un propriétaire professionnel, 
et, au regard du fisc, est propriétaire professionnel ou loueur 
professionnel celui qui loue plus d’un meublé. Or, dans ce cas, 
le locataire en meublé acquitte un prix tarifé par le contrôle 
économique et un arrêté préfectoral, ce qui exclut la possibilité 
pour le propriétaire d'exiger des prix excessifs pour ces locaux. 

Si, au contraire, vous visez le locataire en meublé dont le 
loueur n’est pas professionnel, le texte que nous discutons ne 
serait pas applicable. Ce cas entre, ou non, suivant l'ancienneté 
de l'immeuble, dans le cadre de la loi du 1°’ septembre 1948. Si 
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vous voulez protéger les locataires de meublés dont le prix n’est 
pas tarifé, ce n’est pas par le jeu de ce texte que vous pourrez 
le faire, car ils seraient en toute hypothèse en dehors de son 
champ d'application. 


M. le président. La parole est à M. Chandernagor. 


M. André Chandernagor. Je suis très sensible à l'argumentation 
de M. le rapporteur, mais M. Mignot sait comme moi qu’un 
grand nombre de propriétaires qui louent en meublé sont devenus 
professionnels pour la circonstance, par exemple, parce qu'ils 
ont un ou deux appartements dans leur maison de banlieue. En 


” réalité, ce sont des propriétaires qui, en d’autres temps, loueraient 


à vide. C’est uniquement parce qu’on manque de logements 
qu'ils ont pris une patente de loueur en meublé. 

Quant à la tarification, elle n’est pas souvent appliquée par 
les loueurs de cette catégorie. 


M. Antoine Lacroix. Bien sûr, ils mettent une chaise ou un 
fauteuil, et ils disent que c'est un meublé. 


M. le président. La parole est à M. Nilès contre l'amendement. 


M. Maurice Nilès. J'interviens contre l'amendement, mais je 
défendrai en même temps mon sous-amendement pour faire 
gagner du temps-à l’Assemblée. 

Le texte du Sénat est un compromis, puisqu'il propose, 
jusqu’au 1°' avril 1962, le maintien dans les lieux des clients en 
hôtels meublés à Paris et dans les villes de plus de 100.000 
habitants 

Nous aurions accepté le texte du Sénat quoiqu'il ne nous 
doni:e pas entière satisfaction. 

Mais M. Mignot demande sa suppression et le Gouvernement 
a déposé un amendement. Si ce dernier était adopté, il aboutirait 
à laisser à la discrétion du Gouvernement la fixation des localités 
où serait accordé le maintien dans les lieux. 

Nous n’entendons pas, quant à nous, donner un blanc-seing 
au Gouvernement sans savoir comment il en usera. Procéder 
ainsi serait voter un vœu sans grande portée pratique, alors que 
cette matière est de la compétence du Parlement. 

Nous proposons donc de modifier le texte du Gouvernement, 
en y insérant la phrase suivante : « … à Paris et dans un rayon 
de 30 kilomètres de l'emplacement des anciennes fortifications 
de Paris, ainsi que dans les villes d'une population supérieure 
à 100.000 habitants, ou dans les communes distantes de moins 


. de cinq kilomètres d’une ville de 100.000 habitants... » 


Nous laissons au Gouvernement la possibilité, qu’il demande 
dans son amendement, d'ajouter à la liste déterminée par le 
Parlement d'autres communes où, éventuellement, il semblerait 
nécessaire d'accorder aux locataires de meublés le maintien 
dans les lieux. 


M. fe président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 1, 
présenté par M. Mignot, qui tend à supprimer l’article 1°’ du 
projet qui vous est soumis. 


M. le ministre de la construction. Je demande la parole. 


L M. le président. La parole est à M. le ministre de la construc- 
on. 

M. le ministre de la construction. J’appelle l'attention de l’As- 
semblée sur le fait que l’adoption de l'amendement entraînerait 
Dire d’un texte d'initiative parlementaire et adopté par le 

nat. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. le rapporteur. 
» (L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 1° est supprimé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. Le paragraphe 9° de l’article 3 de la 
loi n° 49-458 du 2 avril 1949 est ainsi modifié : 

« 9° — qui occupent les locaux loués pour une période déter- 
minée, à l’occasion des vacances ou des congés, ou situés dans 
une station balnéaire, climatique ou thermale classée ou en 
voie de classement. » 

M. Mignot, rapporteur, a présenté, au nom de la commission, 
un amendement n° 2 qui tend à supprimer cet article. : 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Evidemment, l’article 2 n'aurait plus de sens 
sans l’article 1°’. Mais, du point de vue réglementaire, il est 
normal que j'aie présenté, au nom de la commission, deux amen- 


dements tendant à la suppression des deux articles, afin d'éviter 
l'opposition de la question préalable qui aurait empêché la dis- 
cussion générale. 

Tel est le sens de la position de la commission. 

Bien entendu, il n’y a même pas lieu de discuter l'amendement 
de la commission qui, évidemment, doit être adopté en consé- 
quence du vote intervenu sur ie précédent. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de M. le 
rapporteur. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article 2 est supprimé. 


L'Assemblée ayant supprimé les deux articles de la proposition 
de loi, celle-ci se trouve donc rejetée dans son ensemble. 


M. Christian de La Malène. Je demaride la parole pour un rap- 
pel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. de La Malène, pour un 
rappel au règlement. 


M. Christian de La Malène. Monsieur le président, je me 
demande si l'amendement du Gouvernement n'avait pas prio- 
rité sur celui de la commission 


M. le président, Mon cher collègue, l'alinéa 4 de l’article 100 
du règlement dispose que « Lorsqu'ils viennent en concurrence, 
les amendements sont mis en discussion dans l’ordre ci-après : 
amendements de suppression et ensuite les autres amendements 
en commençant par ceux qui s’écartent le plus du texte proposé 
et dans l’ordre où ils s'y opposent, s'y intercalent ou s'y 
ajoutent. » 

Je devais donc mettre aux voix par priorité les amendements 
de M. Mignot, qui tendaient à la suppression des articles 1 et 2. 


SUPPRESSION PROVISOIRE 
DE LA PERCEPTION DE DROITS DE DOUANE D'IMPORTATION 


DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ratification du décret n° 59-1258 du 4 novem- 
bre 1959 suspendant provisoirement la perception des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits (n°* 340, 
999). 

La parole est à M. Lemaire, président de la commission de 
la production et des échanges, suppléant M. Le Bault de La Mori- 
nière, rapporteur. 


M. Maurice Lemaire, président de la commission, rapporteur 
suppléant. Mes chers collègues, je vais être très bref. Nous avons 
à examiner les projets de loi portant ratification du décret du 
4 novembre 1959 portant suspension provisoire des droits de 
douane sur divers produits et du décret du 12 janvier 1960 pro- 
rogeant la période d'application du précédent décret. 

L'application de ces textes devait normalement cesser à la fin 
de février 1960, et les choses se sont bien passées ainsi. On peut 
s'étonner, dans ces conditions, que la commission vous propose 
le rejet de textes qui viennent aujourd’hui en discussion puis- 
qu'ils sont maintenant devenus caducs depuis plus d'un an. 

Certes, votre commission n’a pas un goût particulier pour les 
combats d’arrière-garde, surtout quand le champ de bataille est 
devenu complètement désert. Elle tient toutefois à marquer 
aujourd’hui, à cette occasion, l'intérêt qu’on a déjà manifesté à 
quelques reprises dans cette enceinte pour le respect des textes 
légaux et des conventions. : 

On lit en effet dans l’exposé des motifs du projet de loi portant 
ratification des décrets ici mis en cause, les deux alinéas suivants : 

« Ce décret a été pris en vertu de l’article 8, du code des 
douanes. 

« Conformément aux dispositions du deuxième paragraphe 
dudit article, qui prévoit que les décrets de l’espèce doivent être 
présentés en forme de projet de loi à l’Assemblée nationale, 
assortis d’une demande de discussion d'urgence, immédiatement 
si elle est réunie, ou dès l’ouverture de la nouvelle session, si 
elle ne l’est pas, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibé- 
rations le projet de loi ci-après : ». 

Ce serait donc une dérision d’en délibérer avec un an et demi 
de retard. Seulement, la commission veut profiter de l’occasion 
pour faire de nouveau allusion à la question des ordres du jour 
prioritaires, question qui a été débattue aussi récemment au sein 
de notre Assemblée, et des difficultés qui en résultent pour le 
travail des commissions. 
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Ces méthodes, dans le cas qui nous occupe aujourd’hui, ne 
vont d'ailleurs pas sans léser certains intérêts légitimes car si 
les décrets en question pouvaient avoir — et il en ont eu une — 
quelque utilité dans une période de pénurie alimentaire marquée 
à la suite d’une période de sécheresse intense, cela n'empêche 
que, dans leurs dispositions, ces décrets ont porté un préjudice 
certain à diverses catégories d’agriculteurs. 

Ces dispositions ont été particulièrement néfastes — ce sont 
les termes qui sont employés par M. le rapporteur au nom de 
la commission — en ce qui concerne les productions de légumes 
secs et de poires. 

C'est pour ces raisons que la commission aimerait entendre 
M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur et recueillir surtout 
de sa part, au nom du Gouvernement, l’assurance que, conformé- 
ment à une promesse déjà faite ici, ces projets de ratification 
seront dorénavant inscrits en première urgence dans les ordres 
du jour prioritaires (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


Je donne lecture de l’article unique : 

«< Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1258 du 4 novem- 
bre 1959 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits. » 

M. Le Bault de La Morinière, rapporteur, au nom de la com- 
mission, a déposé un amendement n° 1 tendant à supprimer l’ar- 
ticle unique. 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Mesdames, messieurs, M. le président de la commission vient de 
nous faire connaître les motifs pour lesquels M. le rapporteur 
avait conclu au rejet du projet de loi qui vous est proposé. 


Il à voulu, nous a-t-il dit, marquer la volonté de l’Assemblée 
de voir respecter non seulement dans la lettre mais dans 
l'esprit les dispositions de l’article 8 du code des douanes qui 
prévoit que doit intervenir dans des délais normaux la ratifica- 
tion par le Parlement des décrets modifiant les tarifs douaniers 
pris par le Gouvernement. 

M. Baumgartner, qui m'a demandé de venir répondre à sa 
place, a déjà eu l’occasion, à plusieurs reprises, de s'expliquer 
devant l’Assemblée à ce sujet, notamment le 3 novembre der- 
nier. Il vient de renouveler devant le Sénat les mêmes déclara- 
tions dans un débat qui a eu lieu le 12 juillet. 

En réalité, nous nous trouvons devant deux difficultés. La 
première vient de ce que, l’ordre du jqur des assemblées étant 
extrêmement chargé, il est souvent difficile d'y insérer en 
temps voulu des débats comme celui qui nous occupe aujour- 
d’hui. La preuve en est dans le fait que ces textes sont dépo- 
sés depuis le 5 novembre 1959 et le 2 février 1960, et qu'ils 
n'avaient pu jusqu’à présent, comme nous l’a dit M. le rappor- 
teur dans son excellent rapport, être discutés par la commis- 
sion. - 

Il y a donc intérêt à donner aux assemblées la possibilité 
d'utiliser au mieux le temps dont elles disposent pour examiner 
ces textes. C’est la raison pour laquelle, sous réserve de l'avis 
du conseil d'Etat, le Gouvernement est disposé à étudier la 
possibilité de déposer les textes simultanément devant les deux 
assemblées, ce qui leur permettrait d’user de la meilleure ma- 
nière des délais que leurs ordres du jour respectifs leur per- 
mettent de se ménager. 

D'autre part, il est souhaitable que soit appliquée la dispo- 
sition évoquée tout à l'heure par M. lé président de la commis- 
sion et qui concerne la procédure des débats d'urgence. Aussi 
M. le ministre des finances a-t-il déclaré que le Gouvernement 
demanderait désormais l'examen prioritaire des projets de loi 
tendant à la ratification des décrets pris en vertu de l’article 8 
du code des douanes. Cette déclaration doit donner satisfaction 
à la commission. Je rappelle d'ailleurs que, pour les produits 
agricoles, la loi d'orientation adoptée l'an dernier prévoit que 
seul le Parlement peut modifier les droits de douane : de ce 
fait vous avez totale et immédiate satisfaction. 

Abordant le fond, après ces questions de procédure, je souli- 
gne que les mesures en cause ont été prises il y a un an et 
demi, à la suite d’une sécheresse exceptionnelle non seulement 
en France mais dans l'Europe entière, sécheresse qui avait 
entraîné un déficit important de denrées alimentaires et une 
hausse élevée des prix dans notre pays comme à l'étranger. 

C'est dans cette conjoncture qu'ont été prises des disposi- 
tions ; elles ont d’ailleurs eu pour résultat d'arrêter une flambée 


des prix qui avait légitimement inquiété le Parlement à l’époque. 
Je suis certain que si les mesures avaient été discutées par vous 
lorsqu'elles ont été décidées et non en un moment où le sou- 
venir des circonstances qui les ont motivées s’est estompé, elles 
n'auraient pas soulevé les mêmes questions qu'aujourd'hui. 

J'ajoute que le Gouvernement a eu grand soin, lorsque les 
conditions sont redevenues normales, d'éviter que des mesures 
semblables ne viennent désorganiser le marché. Aucune mesure 
analogue de suspension de droits de douane n’a été prise depuis 
lors. Ainsi, sur ce point également, la commission a obtenu 
satisfaction. 

Depuis, de nombreuses dispositions ont été prises afin que 
les importations de produits agricoles soient réalisées dans 
des conditions qui ne risquent pas d'apporter de perturbations 
graves sur le marché. C’est ainsi que de nombreux produits 
ont été placés sous le régime du prix minimum ; celui-ci, comme 
vous le savez, a pour conséquence la fermeture de la frontière 
lorsque ce prix minimum est atteint par des produits dont le 
prix s’abaisse du fait des importations. C’est ainsi également 
que la loi d'orientation, que j'ai déjà citée, prévoit que les 
importations ne peuvent avoir lieu qu'après consultation du 
comité directeur du F. ©. R. M. A. C'est ainsi, enfin, comme 
je l’ai dit il y a un instant, qu’il a été prévu que le Parlement 
seul pouvait modifier les droits de douane relatifs aux produits 
agricoles. 

En conséquence, j'espère que le rappel des conditions dans 
lesquelles ces textes sont intervenus, le rappel des mesures 
prises depuis lors pour répondre aux préoccupations de l’Assem- 
blée et, enfin, la constatation, qu’il nous est aisé de faire, du 
fait que, depuis que ces mesures ont été prises, aucune autre 
semblable n'est plus intervenue, j'espère, dis-je, que tout cela 
permettra à la commission de vous recommander d'approuver 
le projet de loi qui vous est soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. En raison des engagements 
pris par le Gouvernement, la commission ne maintient pas sa 
proposition de suppression de l’article unique et retire l’amen- 
dement qu'elle avait déposé. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


SUSPENSION PROVISOIRE DE LA PERCEPTION 
DE DROITS DE DOUANE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi portant ratification du décret n° 60-8 du 12 janvier 
1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période d'application 
des dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 por- 
tant suspension provisoire de la perception des droits de douane 
applicables à certains produits (n°* 529-1000). É 

La parole est à M. Lemaire, président de la commission de 
la production et des échanges, suppléant M. Le Bault de La 
Morinière, rapporteur. 


M. Maurice Lemaire, président de la commission. Mes chers 
collègues, le vote que vous venez d'émettre sur le projet de loi 
précédent entraîne ipso facto l'adoption du projet actuel qui en 
est la conséquence. Je retire donc l'amendement que la commis- 
sion avait déposé. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?… 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte 
du Gouvernement est de droit. 

Je donne lecture de l’article unique : d 

« Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-8 du 12 jan- 
vier 1960 prorogeant, pour certaines denrées, la période d’appli- 
cation des dispositions du décret n° 59-1258 du 4 novembre 1959 
portant suspension provisoire de la perception des droits de 
douane applicables à certains produits ». 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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M. André Vidal. Monsieur le président, monsieur le secrétaire 
ET d'Etat, mes chers collègues, l’origine du problème posé est 


DROIT DE DOUANE APPLICABLE AUX EXTRAITS 
TANNANTS DE QUEBRACHO 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 865 portant ratification du décret n° 60-922 
du 6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de douane 
d'importation applicable, à l’entrée sur le territoire douanier, 
aux extraits tannants de quebracho du n° 32-01 C du tarif des 
droits de douane (n°* 1027, 1218, 1400). 


La parole est à M. du Halgouët, rapporteur de la commission 
de la production et des échanges. 


._ M. Yves du Halgouët, rapporteur. Mesdames, messieurs, l’évo- 
lution rapide des positions industrielles ou commerciales bous- 
culées par l'application du Marché commun et surtout par les 
mesures d'accélération, provoque des difficultés graves pour les 
industries marginales. 


Le rapport qui vous est soumis laisse deviner la valeur des 
arguments en présence et la difficulté de faire un choix. 

Dans ses rapports antérieurs, votre commission s'était efforcée 
de rester sur le plan humain et social de la valeur de l'emploi 
dans les régions sous-développées et de la nécessaire transforma- 
tion de la matière première forestière, tout en donnant, bien 
sûr, satisfaction aux impératifs techniques de la mégisserie et 
à ceux — tout au moins le croyait-elle — des cuirs et peaux. 


Mais cette dernière industrie s’est crue menacée, atteinte même 
dans ses possibilités d'expansion et notre collègue, M. Vidal, 
s'est fait l'interprète très éloquent de ses mandants. La com- 
mission de la production et des échanges a été sensible à ses 
arguments et de toute évidence a voulu lever toutes les appré- 
hensions des tanneurs. Finalement, après le retrait des amen- 
saut proposés, elle vous demande d'approuver ce projet de 
oi. 

Vous permettrez certainement au rapporteur de former le 
souhait personnel que les centaines d'emplois qui vont dispa- 
raître en Bretagne ou en Corse à la suite de la fermeture des 
usines d'extraits tannants — emplois d'ouvriers, de bûcherons, 
de transporteurs — attirent l'attention du Gouvernement sur 
trois problèmes. 


Tout d’abord, la nécessité de faire prendre en considération, 
au sein de la politique agricole commune, le sort des matières 
premières agricoles ou forestières destinées à l’industrie, car 
sans cela cette catégorie de produits sera irrémédiablement 
sacrifiée en raison des prix de braderie du marché mondial. En- 
suite, ne pouvons-nous faire déterminer la politique commerciale 
commune qui sera celle de l’ensemble des partenaires de la 
Communauté européenne ? Notamment, en ce qui concerne les 
extraits tannants, des débouchés intéressants auraient pu être 
offerts à nos produits, mais là, comme chez nous d’ailleurs, 
l'attrait de l’exportation industrielle vers l'Amérique du Sud 
l'emporte. Ce sens de l’évolution économique ne risque-t-il pas 
à la fin de conduire à des difficultés graves pour l’Europe ? 


Enfin, il paraît extrêmement souhaitable, pour ne pas dire 
nécessaire, de préparer longtemps à l’avance les reconversions 
industrielles si des productions marginales sont destinées à 
disparaître. Il importe qu’à l'emploi disparu succède immédiate- 
ment, et au même lieu, un emploi nouveau, pour que le chômage 
n’atteigne pas une population qui n’est en rien responsable 
de cette situation et qu’elle ne soit pas obligée à des déplace- 
ments, des migrations pourrait-on dire, vers des secteurs plus 
favorisés où, si l’on n’y prend garde, vont s’entasser les généra- 
tions futures. 


Cet espoir des provinces sous-développées ne sera pas déçu, 
si nous marchons rapidement dans la voie tracée par les textes 
législatifs et par le Gouvernement que je veux ici remercier 
particulièrement en la personne de M. le secrétaire d'Etat au 
commerce pour ce qui a été fait en faveur de l’industrie qui 
nous intéresse aujourd'hui en s’efforçant de pousser la recherche 
technique et d'assurer des débouchés nouveaux. 


Mais il faut que les projets prévus pour réanimer les régions 
qui meurent ne restent pas à l’état d’illusion et qu’un effort 
financier important et indispensable vienne très vite permettre 
d'offrir des emplois à nos chômeurs. C’est à M. le ministre des 
finances d'y consentir, et ie le lui demande très instamment 
(Applaudissements.) 


LE Dans la discussion générale, la parole est 


la situation préoccupante de l'industrie des extraits tannants 
de châtaigner. L'évolution de l'industrie du cuir, consommatrice 
de ces extraits, lui a été en effet très préjudiciable. 


Il avait été envisagé par le rapporteur, puis par notre 
collègue M. Wagner, de plafonner les importations d'extrait 
de quebracho par la fixation d'un contingent. Une telle mesure 
était indéfendable. Ce qui peut se concevoir pour un produit 
de consommation devient impossible pour une matière secon- 
daire de- fabrication. En voulant la protéger, on risquait de 
détraquer Flindustrie consommatrice, en l'espèce l'industrie 
du cuir. Cela a été amplement démontré et la commission de 
la production, revisant sa première opinion, a bien voulu se 
ranger, à la quasi unanimité, à ce point de vue. 


Concrètement, cet accord que l’Assemblée va avoir à ratifier 
se manifeste tout simplement par ie retrait simultané de deux 
amendements, celui de M. Wagner et le mien. 


Ceci étant réglé, je tieas à m'associer pleinement aux 
paroles de M. le rapporteur. Je n'oublie nullement, et nous 
ne devons pas oublier, que le problème des extraits de chà- 
taiguer reste entier. 


Les solutions doivent être recherchées ailleurs que dans 
une compétition douanière avec le quebracho, mais elles 
doivent être recherchées tout de même. Les recommandations 
de M. du Halgouêt sont excellentes. Il s’agit, en effet, de 
rechercher de nouveaux débouchés commerciaux et aussi de 
promouvoir une recherche technique vers de nouvelles utili- 
sations. Entre temps, s'il y a lieu, des mesures de reconversion 
doivent être prises, si des conséquences d'ordre humain ou 
social qui seraient insupportables venaient à apparaître. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Yrissou. 


M. Henri Yrissou. Mes chers collègues, sans doute ce sujet 
vous paraît-il mince pour supporter plusieurs interventions, 
mais soyez rassurés, à cette heure, Je serai bref. 


Si j'interviens, c'est parce que, à l’occasion du problème du 
quebracho, des principes de fond, des attitudes d'esprit sont 
mis en jeu qui vont bien au-delà du quebrachc et de son 
importation. 


On vous a parlé de la concurrence plus apparente que réelle 
entre les extraits tannants de quebracho utilisés en mégisse- 
rie et les extraits tannants de production française utilisés 
pour la production des cuirs lourds. Vous savez que le que- 
bracho bénéficie depuis le 1” janvier 1961 d’une exonération 
douanière totale, non seulement à l'égard des pays du Marché 
commun, mais aussi à l'égard des pays tiers. Cette exemption 
des droits n'est pas d'origine nationale : elle est ivternationale. 
Préparée par une commission d'experts des six pays, proposée 
par la commission douanière de la C. E. E., adoptée, selon les 
dispositions de l’article 23 du traité de "Rome, elle a été 
votée par l’Assemblée nationale et, le 12 juillet 1961, par le 
Sénat. Il ne peut être question aujourd’hui de la remettre en 
cause, fûtce par la voie la plus insidieuse et parfois la plus 
nocive du protectionnisme, celle du contingentement quanti- 
tatif, lorsqu'il prétend figer dans le temps l'expansion de 
tout un secteur d'activité. 


C'est pourquoi il m'’apparaît que les amendements qui vien- 
nent d'être retirés se dressaient à la fois contre une conception 
internationale et contre une vue d'avenir. Jls comportaient 
toutefois un aspect digne d'intérêt et je voudrais rendre le 
Gouvernement attentif à un certain aspect qui a été souligné 
d'ailleurs par M. du Halgouêt. 


il est exact que l’industrie française des extraits tannants 
connaît une évolution irréversible qui tient au changement 
des besoins, au progrès des produits concurrents tels le 
caoutchouc, les textiles ou les plastiques. Contre cette évo- 
lution, nous ne pouvons rien, sinon la comprendre et la 
guider dans la voie des adaptations nécessaires. Mais cela 
nous devons le faire pleinement. IL convient de ménager les 
transitions, indispensables dans ce domaine comme dans tous 
les autres, chaque fois qu’apparaît une crise de telle nature, 


Il convient d'aider l’industrie française des extraits tannants 
à se plier aux nécessités des besoins modernes. Il convient 
d'inciter le centre technique du cuir à développer les recher- 
ches indispensables qui doivent être conduites avec le concours 
des ingénieurs chimistes. Il convient de réaliser sur le plan 
interprofessionnel une discipline volontairement consentie par 
les utilisateurs, sous votre arbitrage, monsieur le ministre, ou 
sous l’arbitrage de votre collègue de l’industrie et du commerce. 
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Mais je crois qu'il faut se garder ici, comme ailleurs, comme 
toujours, de prendre des mesures qui risqueraient de perpé- 
tuer le mal, sinon de l’aggraver, alors qu’on croit avoir, 
précisément, l'ambition de le guérir. 

Mais, puisque ces vues de sagesse paraissent avoir triomphé, 
vous allez donner à la mégisserie française, du moins sur un 

int, le moyen de lutter à armes égales, avec la mégisserie 
italienne ; vous allez éviter de limiter, au départ, par une res- 
triction quantitative, qui eût été inopérante dans son principe et 
illégitime dans l’ordre international, le vaste effort d'exportation 
que la mégisserie française entreprend avec un grand courage 
et qu’elle développera j'en suis persuadé avec une remarquable 
efficacité. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 


La discussion générale est close. 


Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Gouvernement est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 


« Article unique. — Est ratifié le décret n° 60-922 du 
6 septembre 1960 relatif à la perception du droit de douane 
d'importation applicable à l'entrée sur le territoire douanier 
aux extraits tannants de québracho du n° 32-01 C du tarif des 
droits de douane ». 


La parole est M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Je désire répondre aux interventions qui ont pris la forme 
d'une question adressée au Gouvernement. 


Tout d’abord, je dois souligner que le Gouvernement n’a pas 
été insensible aux préoccupations qu'ont exprimées plusieurs 
orateurs devant la situation difficile de l’industrie des extraits 
tannants. Le décret proposé à votre ratification fait précisé- 
ment suite à un débat au cours duquel, il y a un an, presque 
jour pour jour, à la suite de l'intervention de M. du Halgouet, 
j'avais pris l'engagement, au nom de M. le ministre des finan- 
ces, d'étudier la possibilité de relever les droits qui avaient 
été très fortement abaissés et qui protégeaient l’industrie natio- 
nale des extraits tannants. 


C'est donc une mesure qui va dans le sens de vos souhaits 
que vous êtes appelés à ratifier. Elle ne pouvait avoir d’ailleurs 
qu'un effet très provisoire, puisque l'application de nos enga- 
gements internationaux ne permettait pas de la maintenir 
au-delà du 1°’ janvier 1961. | 

C'est d'ailleurs ce que déjà, l’an dernier, j'avais exposé, 
sans être à ce moment-là contredit, pas plus que je ne puis 
l'être aujourd’hui puisque, malheureusement, il y a là une 
obligation à laquelle on ne peut se dérober. Il n’y a donc pas 
d'autre solution que d’adopter le texte proposé. Mais ce n'est 

as une raison pour se désintéresser des difficultés qui ont 
té mises en évidence. 


Je ne suis peut-être pas aussi pessimiste que M. du Halgouët 
quant à l'avenir de l’industrie des extraits tannants, puisque 
nous observons actuellement que certaines pratiques de dum- 
ping sur les extraits exotiques paraissent s’affaiblir du fait 
d'un relèvement du prix de ces matières à l'importation. 
Cela rendra sans doute moins difficiles les conditions de la 
compétition pour notre industrie nationale. 


Je note égalemént avec satisfaction que les efforts faits par 
le Gouvernement pour aider ces industries à améliorer leur 
roduction, à rechercher certaines formules nouvelles qui 
eur permettront de mieux lutter avec les produits concurrents 
— grâce notamment à l’aide que le Gouvernement apporte 
au centre technique — laissent d'ores et déjà apparaître cer- 
tains espoirs réconfortants. 


Mais nous devons être- également très attentifs à la situa- 
tion d'entreprises qui, du fait des difficultés actuelles, pour 
raient être conduites à licencier du personnel, d'autant qu'elles 
sont pratiquement installées dans des régions dépourvues 
généralement d’autres activités industrielles importantes puis- 
qu’il s’agit"par définition de régions forestières. 

Je puis donc donner à M. du Halgouët et aux orateurs inter: 
venus dans le même sens l'assurance que le Gouvernement 
sera très attentif, dans le cadre de la politique d’aménage- 
ment du territoire, à faire en sorte que les régions qui se 
trouveraient en difficulté du fait de cette compétition inter- 
nationale puissent bénéficier pleinement des différentes formes 


d'aide que l'Etat a multipliées au cours des derniers mois en 
faveur des industries provinciales, plus spécialement dars les 
zones souffrant de dépression économique. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Gavini, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jacques Gavini. J'interviens brièvement dans le même 
sens que les orateurs précédents pour signaler à M. le secré- 
taire d'Etat au commerce intérieur que le département que 
j'ai l'honneur de représenter est un de ceux dans lesquels 
l’industrie des extraits tannants est une des rares qui existent. 

L'affaire ne concerne d’ailleurs pas seulement l’industrie 
elle-même. Il faut également considérer le profit que tirent 
les propriétaires de châtaigneraies de la vente des extraits 
tannants à l’industrie, qui constitue pour eux une source de 
richesse. 

Je remercie M. le secrétaire d'Etat d’avoir bien voulu se 
soucier de l'avenir de cette industrie et j'espère que, grâce 
aussi à l'appui de ses services, elle connaîtra une activité 
accrue. 


M. le président. Si j'ai bien compris les intervenants. les 
amendements n° 1 de M. Sallenave et n° 3 de M. Vidal ont 
été retirés ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Joseph Fontanet, secrétaire d'Etat au commerce intérieur. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur. 


M. le secrétaire d'Etat au commerce intérieur. Monsieur le 
président, pour permettre de discuter successivement deux 
propositions de loi qui intéressent toutes deux la même commis- 
sion et le même ministre, le Gouvernement demande à l’Assem- 
blée de placer à l’ordre du jour la proposition de loi relative 
à la liquidation des retraites complémentaires servies par les 
organismes professionnels, immédiatement après celle qui tend 
à accorder le bénéfice de la législation sur les accidents du 
travail aux membres bénévoles des organismes sociaux et 
professionnels. 

Par ailleurs, le Gouvernement retire de l’ordre du jour le 
projet de loi instituant une servitude sur les fonds privés pour 
la pose des canalisations publiques, car il souhaite qu’il soit 
mis au point en liaison avec la commission. 


M. le président. Les modifications de l’ordre du jour deman- 
dées par le Gouvernement sont de droit. 


L'ordre du jour est ainsi modifié. 


2. 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
sième séance publique : 


Discussion, en troisième lecture, du projet de loi de finances 
rectificative pour 1961 (Rapport n° 1404 de M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de 
l'économie générale et du plan) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Ulrich (n° 516) 
tendant à accorder le bénéfice de la législation sur les 
accidents du travail aux membres bénévoles des organismes 
sociaux et professionnels (Rapport n° 816 de M. Rombeaut au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
relative aux modalités de liquidation des retraites complé- 
mentaires servies par les organismes professionnels (n° 1288) 
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(Rapport n° 1365 de M. Eugène Claudius-Petit au nom de la 
commission des affaires cultureiles, familiales et sociales) ; 


Discussion, en deuxième jiecture, du projet de loi relatif 
à la lutte contre les pollutions atmosphériques et les odeurs 
et portant modification de la loi du 19 décembre 1917 (n° 1317) 
(Rapport n° 1373 de M. Hoguet au nom de la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1290), 
complétant les dispositions du code de la santé publique rela- 
tives à l’utilisation thérapeutique du sang humain, de son 
plasma et de leurs dérivés (Rapport n° 1384 de M. Mariotte 
au nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales) , 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi instituant 
une servitude sur les fonds privés pour la pose des canalisations 
publiques d’eau ou d'assainissement (n° 404) (Rapport n° 1371 
de M. Rault au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la Répur- 
blique) ; 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat 
(n° 1258), tendant à améliorer dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane, 
la situation des populations agricoles en modifiant les condi- 
tions de l'exploitation agricole et en facilitant l’accession des 
exploitants à la propriété rurale (Rapport n° 1374 de M. Boulin 
au nom de la commission de la production et des échanges) ; 


Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat (n° 1259), 
autorisant, dans les départements d'outre-mer, l'attribution de 
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
personnes âgées hénéficiaires de l’aide sociale (Rapport n° 1346 
de M. Albrand au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales) ; 


Discussion du projet de loi (n° 1261) relatif au financement 
du plan d’assainissement de l’industrie cidricole (Rapport n° 1285 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan), 


Discussion du projet de loi (n° 1327) relatif au régime fiscal 
de la Corse (Rapport n° 1347 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan); 


_ S'il y a lieu et au fur et à mesure de leur transmission, lec- 
tures successives : 

— du projet de loi relatif à l’orgamisation de la région de 
Paris ; 

— du projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions 
at nosphériques et les odeurs et portant modification de la loi 
du 19 décembre 1917; É 

— du projet de loi complétant les dispositions du code de la 
santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés ; 

— du projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l'exploitation agricole et en facilitant l'accession 
des exploitants à la propriété rurale ; 

— du projet de loi relatif à la constitution de l’état civil des 
Français des départements algériens et des départements des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel 
israélite et à leur accession au statut civil de droit commun ; 

— du projet de loi conférant aux îles Wallis et Futuna le 
statut de territoire d'outre-mer ; 

— du projet de loi autorisant dans les départements d’outre- 
mer l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale ; 

— du projet de loi rendant applicables aux territoires d’outre- 
mer les dispositions de l’ordonnance n° 58-1371 du 29 décembre 
1958 sur la protection des installations d'importance vitale ; 

— du projet de loi relatif à l'accès des Français musulmans 
à certains grades de la hiérarchie militaire. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie * 


de l’Assemblé nationale, 
RENÉ Masson. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 21 


JUILLET 1961 1965 


PRESIDENCE DE M. FREDERIC-DUPONT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes 
M. le président. La séance est ouverte. 


LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1961 


Discussion, en troisième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en troi- 
sième lecture, du projet de loi de finances rectificative pour 
1961 (n° 1404). 

La parole est à M. Marc Jacquet, rapporteur général de la 
commission des finances, de l’économie générale et du plan. 

M. Marc Jacquet, rapporteur général. Je me propose d'inter- 
venir à l’occasion de l'examen de chacun des articles, monsieur 
le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rombeaut. 

M. Nestor Rombeaut. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, c’est à propos de l’article 4 que j'interviens pour rappeler 
qu’il n’est pas normal de retenir une journée de traitement pour 
un arrêt d’une heure ou de deux heures de travail. C’est contraire 
à tous les usages et à la façon dont sont calculés les horaires de 
travail. Le mois de travail est de 173 heures 33, la semaine de 
40 heures et on se sert de ces chiffres pour évaluer le salaire 
correspondant au travail. 

Ce qui est certain c’est que, dans une administration, on a déjà 
appliqué la méthode qu'aujourd'hui on veut nous faire admettre 
par un texte légal. 

La décision qui a été prise à l’égard de certains fonctionnaires 
a été soumise à l’appréciation des tribunaux. Ceux-ci n’ont pas 
accepté le point de vue de l’administration et il serait regrettable 
que ce soir l’Assemblée nationale décide par son vote de priver 
les fonctionnaires de la règle appliquée généralement à tous les 
secteurs, à savoir qu’en cas de grève d’une heure, la retenue ne 
doit porter que sur une heure de travail, mais pas sur une 
journée. | 

Il n’est ni normal ni habituel de considérer le trentième du 
salaire comme unité de rémunération. Je demande donc à l’Assem- 
blée de suivre le Sénat en ne rétablissant pas l’article 4. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, avec une obstination digne d’une meilleure cause, la 
commission des finances demande à l’Assemblée nationale de 
reprendre en troisième lecture le texte de l’article 4 qui a été 
disjoint avec raison par le Sénat. 

A chaque lecture de ce texte, j'ai attiré l'attention de l’Assem- 
blée sur la gravité de la décision qu’on lui demande de prendre. 
En effet, l’article 4, s’il était adopté, constituerait une véritable 
agression contre les fonctionnaires, une véritable violation de 
leur statut. Par conséquent, le fait que la commission des 
finances, obéissant aux injections du Gouvernement, demande à 
l’Assemblée de reprendre une fois encore le texte de l’article 4 
montre quelles sont les dispositions de cette commission à 
l'égard des fonctionnaires. 

Une troisième fois, je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
suivre le Sénat, c’est-à-dire de rejeter l’article 4 et de donner 
ainsi satisfaction à l’ensemble des fonctionnaires. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles pour lesquels les deux Assemblées du 
Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de droit 
dans le texte du Sénat. 


[Article 4. 


M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 

M. Marc Jacquet, rapporteur général, a présenté, au nom de 
la commission, un amendement n° 1 tendant à reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture et 


ainsi rédigé : 

« Le traitement exigible après service fait, conformément à 
l’article 22 (alinéa 1°’) de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 relative au statut général des fonctionnaires, est liquidé 
selon les modalités édictées par la réglementation sur la compta- 
bilité publique. 


« L'absence de service fait, pendant une fraction quelconque 
de la journée, donne lieu à une retenue dont le montant est 
égal à la fraction du traitement frappé d'indivisibilité en vertu 
de la réglementation prévue à l'alinéa précédent. 

< Les dispositions qui précèdent sont applicables au personnel 
de chaque administration ou service doté d’un statut particulier 
ainsi qu’à tous bénéficiaires d’un traitement qui se liquide par 
mois. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, mes chers 
collègues, au cours de deux explications sur cet article 4, la com- 
mission des finances a subi, elle aussi, une véritable agression 
de la part de M. Ballanger qui méconnaît tout à fait les inten- 
tions de cette commission. Depuis près d’un an — et le rapport 
que j'ai présenté l’année dernière, au nom de cette commission, 
en fait foi — elle s’est préoccupée, au contraire, de l’amé- 
lioration du sort des fonctionnaires avec beaucoup d’appli- 
cation et souvent avec beaucoup de véhémence à l'égard du 
Gouvernement, 

Je n’admets pas que l’on suspecte l'indépendance de la com- 
mission des finances qui n’est pas aux ordres du Gouvernement 
comme vous l’avez dit, monsieur Ballanger. 

La commission des finances de l’Assemblée nationale a repris 
le texte voté en première lecture... 

M. Robert Ballanger. Ne préjugeons pas! 

M. le rapporteur général. pour pallier les inconvénients 
extrêmement graves résultant de ces grèves partielles qui désor- 
ganisent les services publics. 

Vouloir opposer les salariés du service privé aux fonction- 
naires n'est peut-être pas très raisonnable. La désorganisation 
d’un service public comme les postes et télécommunications, par 
exemple, implique beaucoup trop de désagrément pour la col- 
lectivité et si la mesure édictée à l’article 4, légère au fond, mais 
appliquée déjà légalement dans un certain nombre de ministères 
qui bénéficient de règles de comptabilité particulières, peut dans 
ce domaine améliorer la situation générale du fonctionnement des 
services publics, elle doit être maintenue. 

C’est la raison pour laquelle la commission des finances, pour 
des motifs parfaitement légitimes, croyez-le monsieur Ballanger, 
s’est prononcée pour le rétablissement de l’article 4. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt, contre l’amen- 
dement. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, que ce soit à la’ 
commission des finances ou en séance publique le groupe 
socialiste a voté à chaque fois contre l’article 4 proposé par le 
Gouvernement. Mais, je ne sache pas qu'il y ait au Sénat une 
majorité socialiste et nous sommes bien obligés de constater 
qu’à chaque navette le Sénat, à une majorité importante, a rejeté 
l’article 4 du projet gouvernemental. ‘ 

M. Pellenc, rapporteur général, a beaucoup insisté sur une 
préoccupation qui est légitime ; il paraît partisan de la régle- 
mentation du droit de grève — ce n’est pas notre cas — mais 
il pense que cette réglementation ne saurait se faire par le 
biais d’un collectif, étant donné qu'il s'agit d’un problème très 
délicat et qu’on ne saurait faire une discrimination entre les 
administrations. C’est vraiment le moins qu’on puisse dire contre 
l’article 4. 

Alors que vous voulez continuer cette navette, je voudrais 
vous rendre attentifs au fait que cet article 4 nous demande 
de donner une sanction législative au décret de mai 1961, qui 
a été jugé illégal par le Conseil d'Etat. Vous nous demandez, 
en même temps, dans l'improvisation d’un collectif, de prendre 
position sur la réglementation du droit de grève, de prendre 
position contre la jurisprudence très sage du Conseil d'Etat et 
contre le statut des fonctionnaires, modifié par l’ordonnance de 
1959. C’est vraiment beaucoup et ce n’est pas raisonnable. * 

Connaissant le climat social du pays, vous devez savoir que 
c'est de la provocation vis-à-vis des organisations syndicales. 
« Qui sème le vent récolte la tempête ». 

Je mets en garde aussi bien le Gouvernement que la com- 
mission des finances contre l’idée de persévérer à faire adopter 
des mesures aussi graves dans le cadre d’un collectif, (Applau- 
dissements sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chazelle, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Chazelle. Monsieur le secrétaire d'Etat, lors de ma 
première intervention dans la discussion de la loi de finances, 
j'avais émis, au nom du groupe des républicains populaires et 
du centre démocratique, le désir de voir étudier une loi d’orien- 
tation de la fonction publique. M. le ministre des finances et 
de: aftaires économiques a bien voulu dire que cette proposition 
l'avait intéressé. 

Dans le cadre de cette étude, nous acceptericns tous, ici, 
d'envisager une réglementation du droit de grève, mais nous 
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considérons qu’il est un peu léger et certainement très mala- 
de d'utiliser à cette fin le biais d’un collectif. (Très bien ! Très 
!) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances. 
A entendre les explications qui viennent d’être données, on a le 
sentiment que la mesure proposée est une mesure d'inspiration 
nouvelle ayant pour objet de bouleverser entièrement l'exercice 
du droit de grève dans la fonction publique. Il n’en est heureu- 
sement rien. 

M. Jean Chazelle, Evidemment ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Jusqu'à une date très 
récente, puisqu'il s'agit de l’année dernière, les dispositions 
applicables en matière de grève.de la fonction publique étaient 
celles précisément que le texte a pour objet de reprendre. 

Il y avait une différence entre les administrations tenant au 
fait que la réglementation sur la comptabilité publique pour 
certaines d’entre elles considérait que l'unité de rémunération 
— et j'indique à M. Rombeaut que ce n’est en aucune manière 
l'élément à partir duquel sont calculés les traitements dans la 
fonction- publique, mais que ceux-ci sont appréciés en services 
rendus — que l’unité de rémunération, disais-je, consistait dans 
la règle du trentième et que, dès lors qu’un service n'était 
pas fait dans une proportion inférieure à ce trentième, la retenue 
portait sur un trentième du mois. C’est uniquement cette règle 
que l'article 4 a pour objet de rétablir. 

Au cours de la première lecture, l’Assemblée s'était préoc- 
cupée à juste titre de savoir si l’on ne créait pas des inégalités 
entre les administrations, puisque cette règle du trentième 
pouvait être appliquée à certaines d’entre elles et non à d’autres. 
C'est pourquoi M. le Premier ministre a précisé à M. le 
rapporteur général que cette règle serait unifiée dans la 
réglementation sur la comptabilité publique, de façon qu’elle 
s'applique uniformément aux uns et aux autres. 

Quant à l'intervention de M. Leenhardt, elle m’amène à 
penser qu'il existe dans la vie parlementaire de singulières 
vicissitudes. Il s'est en effet produit au mois de mars 1956 
un certain nombre d’interruptions de travail du caractère de celles 
dont nous parlons dans l’exercice de l’activité des personnels des 
postes et télécommunications. 

Etant alors parlementaire, j'ai reçu les doléances d'un certain 
nombre d'agents de cette administration qui s’attristaient qu'au 
mois de mars 1956 la retenue appliquée ait été celle du 
trentième. 

Après l'étude à laquelle j'avais procédé à l’époque, j'ai été 
obligé de ne pas saisir le ministre des P. T. T. en disant 
aux intéressés que les règles de la comptabilité publique étaient 
telles que l'attitude adoptée par le ministre des P. T. T 
était correcte. 

Ce sv nous demandons aujourd’hui à l’Assemblée nationale 
c’ e ne pas faire plus, mais de respecter simplement la 
même règle. (Applaudissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 1 de 
M. le rapporteur général. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 4 est rétabli dans 
le texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée nationale. 


[Article 15 K.] 


M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 

Le premier amendement, n° 2, présenté par M. le rapporteur 
général, au nom de la commission, tend à reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Le financement des dépenses applicables au centre spécialisé 
de secours de la protection civile à Lacq sera réparti entre 
l'Etat, le département des Basses-Pyrénées et la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine (S. N. P. A.) dans les conditions 
suivantes : 

« 1° Dépenses de premier équipement : 


— département des Basses-Pyrénées.......,.... 10 p. 100. 
« 2° Dépenses de fonctionnement (personnel et 

— département des Basses-Pyrénées............ 20 p. 100 


Le second amendement, n° 5, présenté par M. Ebrard, tend 
à rédiger comme suit l’article 15 K: 

« Le financement des dépenses applicables au centre spécialisé 
de secours de la protection civile à Lacq sera réparti par 
convention entre l'Etat, la S. N. P. A. et, éventuellement, le 


département des Basses-Pyrénées dont la charge ne saurait 
excéder 10 p. 100 du montant des dépenses tant de premier 
équipement que de fonctionnement. » 

La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir 
l'amendement n° 2. 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, si vous n’y 
voyez pas d’inconvénient, je préfèrerais que M. Ebrard prenne 
la parole le premier. 

M. le président. La parole est à M. Ebrard, auteur de l’amen- 
dement n° 5. 

M. Guy Ebrard. Mesdames, messieurs, il paraît surprenant que 
la création d’un centre de secours oblige à une troisième lecture, 
et il est assez curieux de constater que les positions prises dans 


cette Assemblée sont contraires à celles de la Haute Assemblée. 


La contradiction va plus loin puisque, ce matin, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances nous a invités à faire ce que, cet après- 
midi, M. le ministre des finances a invité les sénateurs à défaire. 

Nous arrivons ainsi à cette situation assez paradoxale de voir 
un texte, refusé systématiquement par le Sénat, être adopté 
pour la troisième fois par la commission des finances et pour 
la deuxième fois par l’Assemblée. Nous avons donc pensé, dans 
un souci de rapprochement, plutôt que de procéder à un nouveau 
renvoi au Sénat qui n’aurait pas plus de chances de succès, qu'il 
était préférable de soumettre à votre approbation l'amendement 
dont M. le président vient de donner lecture. 

Chacun y trouverait ainsi son compte et si le Gouvernement 
voulait bien accepter cet amendement, je serais prêt pour ma 
part à accepter la disjonction de l’article ainsi que le demande 
le Sénat. 

M. le président. Je suis saisi d'un sous-amendement n° 7, pré. 
senté par le Gouvernement, tendant, dans le texte proposé par 
l'amendement n° 5 de M. Ebrard, à substituer aux mots: « et 
éventuellement le département des Basses-Pyrénées dont la 
charge ne saurait excéder 10 p. 100 du montant des dépenses 
tant de premier équipement que de fonctionnement. », les 
mots : « et le département des Basses-Pyrénées dont la charge 
ne saurait excéder 10 p. 100 du montant des dépenses de premier 
équipement et 20 p. 100 du montant des dépenses de fonction- 
nement. ». 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Comme l'a rappelé 
M. Ebrard, un premier texte avait été voté par l'Assemblée 
nationale, prévoyant une certaine répartition des charges, pour 
l'équipement d’une part et le fonctionnement d’autre part, entre 
l'Etat, le département des Basses-Pyrénées et la Société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine. 

Cette répartition était différente pour les dépenses d’équipe. 
ment et pour les dépenses de fonctionnement. 

Pour les dépenses d'équipement, le Gouvernement est d’ac- 
cord pour suivre M. Ebrard, c’est-à-dire pour que ne soit laissée 
à la charge du département des Basses-Pyrénées qu’une part 
maximum de 10 p. 100. 

J'indique à M. Ebrard que la suppression du mot « éventuel- 
lement » doit se faire avec son accord, puisqu'il a toujours été 
entendu que la charge serait répartie entre les trois entités et 
que le seul problème est celui de la détermination des pourcen- 
tages. 

Comme l’Assemblée avait voté, en ce qui concerne les dépenses 
de fonctionneinent, une répartition de 50 p. 100 à l'Etat, de 
20 p. 100 au maximum au département des Basses-Pyrénées et 
de 30 p. 100 à la S. N. P. AÀ., nous demandons que, pour le 
département, le taux de 20 p. 100 soit rétabli. 

La position prise par le Sénat est double. En première lec- 
ture, c'était un effort pour limiter la participation de l'Etat 
à un niveau très inférieur à celui prévu par l'amendement de 
M. Ebrard, et que nous acceptons, puisqu'on revenait de 50 p. 100 
à un chiffre beaucoup plus faible, de l’ordre de 10 p. 100. 

La seconde solution adoptée par le Sénat, au cours de sa 
séance de cet après-midi, a été la suppression de l’article, ren- 
voyant à des conventions le problème de la fixation de ces parti- 
cipations. 

Il semble cependant préférable, si l’on a le désir de mettre 
rapidement en place le centre de secours de Lacq, de fixer ces 
proportions, de façon que la contestation sur leur niveau, notam- 
ment vis-à-vis de la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, 
ne se prolonge pas indéfiniment. 

J'ajoute que le ministre de l’industrie, tuteur de cette sécu- 
rité, se préoccupe, comme nous-mêmes, qu’elle soit assurée au 
moindre coût. C’est pourquoi des études minutieuses seront entre- 
prises de façon que les moyens mis en place dans la région de 
Lacq assurent effectivement la sécurité des populations, mais 
ne se traduisent pas par une charge financière excessive. 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission aurait mauvaise grâce 
à insister. Elle retire son amendement tendant au rétablissement 
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du texte de l’Assemblée et elle accepte l'amendement de 
M. Ebrard et le sous-amendement du Gouvernement. 

M. le président. L’amendement n° 2 de la commission est 
retiré. 

La parole est à M. Ebrard. 

M. Guy Ebrard. Je regrette, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
vous soyez en contradiction avec vous-même à cinq minutes d’in- 
tervalle. Il y a à peine un instant, vous acceptiez mon amende- 
ment, sans le sous-amendement. 

Si je demande à l’Assemblée de rejeter le sous-amendement 
que vous proposez, c’est qu’il ne tient pas compte d’une volonté 
que le Sénat avait à deux reprises manifestée à l’occasion de 
l'examen du sous-amendement de M. Errecart. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n° 7 
du Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 5 de 
M. Ebrard, modifié par le sous-amendement n° 7 qui vient d’être 
adopté. 

M. Jean Lolive. Les députés communistes votent contre. 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'article 15 K est rétabli dans le texte que 
nous venons de voter. 


[Article 15 N.] 


M. le président. « Art. 15 N. — Le délai expirant le 1° mai 1961 
fixé par l’article 48 de la loi de finances n° 60-1384 du 23 décem- 
bre 1960 est prorogé jusqu’au 1‘ janvier 1963 en ce qui con- 
cerne les spoliations effectuées pour des raisons raciales, reli- 
gieuses ou politiques par les autorités allemandes d'occupation 
en France et susceptibles d’être indemnisées par la République 
fédérale allemande. » 

La parole est à M. Meck, inscrit sur l’article. 

M. Henri Meck. Mesdames, messieurs, je remercie la commis- 
sion des finances d’avoir accepté, en troisième lecture, l’ar- 
ticle 15 N tel qu’il fut inséré dans ce projet de loi à l’initia- 
tive de M. Chochoy, sénateur du Pas-de-Calais, qui, en collabo- 
ration avec quelques sénateurs du Bas-Rhin, a eu l’heureuse 
idée de défendre les victimes du nazisme en Alsace. De cette 
tribune, je le remercie de tout cœur. 

Je me demande si cette mesure sera d’une portée vraiment 
efficace. J'aurais souhaité qu’on songeât en même temps à 
la convention franco-allemande sur l'indemnisation des victimes 
du nazisme, qui fut paraphée à Bonn le 15 juin 1960. 

Immédiatement après avoir appris cette nouvelle, j'ai demandé 
au ministre responsable et à M. le Premier ministre si, par 
victimes du nazisme, il fallait comprendre également les expulsés 
lorrains et alsaciens ainsi que les incorporés de force. J'ai 
soulevé le problème publiquement, à Sélestat, au cours de l’été 
1960, devant M. Triboulet, ministre des anciens combattants, ce 
qui Fe valu une violente apostrophe du journal communiste 
ocal. 

Depuis, en dépit de nos démarches, nous n’avons obtenu aucune 
satisfaction. C’est pour nous une vaine consolation que le Parle- 
ment du Grand-Duché de Luxembourg ait accepté, en vertu de 
l’accord luxembourgeois-allemand, d’indemniser les incorporés de 
force et les expulsés luxembourgeois. 

Je me demande pourquoi il y a deux poids et deux mesures. 
Je me demande vraiment pourquoi les 90.000 Lorrains qui furent 
expulsés par le gauleiter Bürckel en 1940, dans des conditions 
absolument lamentables, n’ont pas le droit d'être considérés 
comme victimes du nazisme, pas plus que nous autres qui, au 
nombre de 10.000, fûmes expulsés d'Alsace en décembre 1940. 

Mon ami Ulrich a déjà évoqué, ce matin, le calvaire des incor- 
porés de force mosellans et alsaciens. 

Je ne veux pas abuser des instants de l’Assemblée. J'ai dit ce 
qui était nécessaire à ce sujet. 

Nous avons sans doute satisfaction par le fait que l’Assemblée 
ratifiera la proposition de la commission des finances. Mais per- 
mettez-moi de dire aux ministres qui sont présents à leur banc, 
comme aux absents, que ces années dernières les bureaux pari- 
siens ont fait preuve d’une incompréhension lamentable en ce 
qui concerne cet aspect pourtant si intéressant du problème 
alsacien. 

Je prends par exemple l'attribution du titre de réfractaire. 
J’ai ici une réponse de l’Office national des anciens combattants 
en date du 24 juin 1960 : « Avis défavorable pour l'attribution 
du titre de réfractaire pour le motif suivant : 


« En effet, le postulant a quitté l’Alsace préalablement à la 


publication de l’ordonnance allemande instituant la conscription, 
c’est-à-dire avant le 25 août 1942. Il ne remplit donc pas les condi- 
tions imposées par l’article L 296 du code des pensions militaires 
d'invalidité des victimes de la guerre, ainsi que l’a précisé le 
Conseil d'Etat par son avis en date du 30 mars 1954. » 


Malgré tout le respect que je dois à la haute autorité du Conseil 
d'Etat, je me permets de vous faire observer que les jeunes 
gens qui n’ont pas attendu l’arrêt du gauleiter Wagner et du 
gauleiter Bürckel pour prendre la poudre d’escampette et fuir la 
botte allemande ont eu mille fois raison, et je proteste contre cette 
réponse. 

J'ai écrit dans ce sens au ministre, mais je n’ai reçu de Son 
Excellence aucune réponse. J'ai déjà rappelé qu’à Molsheim, en 
octobre 1940, de grandes flèches avec l'indication + Zum Bezir- 
kommando », c’est-à-dire « Vers le bureau de recrutement » étaient 
apposées en ville, ce qui ne laissait aucun doute sur la volonté des 
Allemands d’incorporer les Alsaciens et les Lorrains. Les jeunes 
gens qui ont quitté l’Alsace et la Lorraine avant le 25 août 1942 
avaient parfaitement raison, puisqu'ils ont fraudé avec l’enrôle- 
ment forcé dans la Wehrmacht. Ils se sont dit qu’il valait mieux 
passer la frontière avant que les Allemands ne prennent leurs 
précautions pour les enrôler de force. 

Monsieur le ministre, et surtout messieurs les hauts fonction- 
naires, je vous supplie de vouloir bien examiner toutes ces ques- 
tions sous un autre aspect et de ne pas faire ce que vous avez 
fait jusqu’à ce jour. 

De façon analogue se présente la question de la bonification 
pour services militaires de guerre accordée aux fonctionnaires. 

Puisque j'ai la bonne fortune de voir à son banc M. le ministre 
des armées, je le supplie de faire étudier cette modification de 
la Kœnig; cette mesure est impatiemment attendue depuis 
bientôt cinq ans par les fonctionnaires alsaciens et lorrains. 
Ceux-ci s’indignent de n'avoir pas eu satisfaction jusqu'à ce 
jour. 

Les anciens combattants de 1870, ceux de 1918 ainsi que ceux 
d’entre les deux guerres ont bénéficié d’une telle mesure. Com- 
ment les anciens combattants de 1939-1946 pourraient-ils en être 
exclus ? Ce serait une injustice. 

Monsieur le ministre, je fais appel à votre sens de l'équité 
pour que vous vous penchiez sur ce problème. 

Je ne veux pas rappeler ici la question des allocations militaires 
et des allocations familiales que les nazis avaient supprimées 
pendant la guerre aux familles qui avaient fait preuve de senti- 
ments français. 

Nous avons demandé, pendant des années, qu’on rembourse ces 
allocations militaires et familiales. Ce fut toujours peine perdue ; 
jamais on ne nous a écoutés ; jamais on n'a pris en considération 
les propositions de loi que nous avions déposées. 

Même observation pour les appareils de T. S. F.. Mon collègue 
M. Grussenmeyer a Farm cette cause il y a quelques mois ici. 
Les patriotes sont révoltés lorsqu'ils voient que pour des baga- 
telles de ce genre, on ne leur donne pas satisfaction. 

Il y a trois ans, ils ont reçu une notification : vous allez obtenir 
le montant de votre indemnisation pour vos appareils de T. S. F. 
Je parle des appareils de T. S. F. qui furent confisqués à des 
personnes ou à des familles pour leurs sentiments spécifiquement 
français. A la suite de nouveaux ordres et contrordres du 
M. R. L., les appareils n’ont pas été remboursés. C’est ainsi qu’on 
récompense les bons Français en Alsace et en Lorraine: par 
l’incompréhension dont font preuve certains services ministériels 
à l’égard d’une partie de notre population qui a témoigné d’une 
façon particulière son attachement à la mère-patrie. 

Bien que je ne me fasse aucune illusion sur le texte que nous 
allons voter, je vous remercie de ce geste symbolique, de votre 
témoignage de sympathie aux résistants patriotes alsaciens et 
mosellans. (Applaudissement au centre gauche, à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. le président. Le Gouvernement a, sur cet article 15 N, 
déposé un amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il le retire. 

M. le président. L’amendement du Gouvernement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 15 N. 

(L'article 15 N, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


, ee 7 président. L'article 16 est réservé jusqu’au vote de 
’état A. 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Répartition, par titre et par ministère, des crédits ouverts 
au titre des dépenses ordinaires des services civils. 


Services du Premier ministre. 
I. — SERVICES GÉNÉRAUX 


« Titre III, 387.204 nouveaux francs. » 

M. Marc Jacquet, rapporteur général, a présenté, au nom 
de la commission, un amendement n° 3 tendant à reprendre 
pour le titre III concernant les services du Premier ministre, 
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le chiffre adopté par l'Assemblée nationale en deuxième lecture, 
soit 5387204 nouveaux francs. . 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'Assemblée est informée de ce 
problème. 11 s'agit des fonds spéciaux. La commission des 
finances a jugé bon de rétablir dans leur totalité les fonds 
spéciaux demandés par le Gouvernement. 

(M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. le rapporteur général. 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. Île président. J'appelle maintenant l’article 16 tel qu'il 
résulte de l'état A : 

« Art. 16. — Il est ouvert aux münistres au titre des dépenses 
ordinaires des services civils pour 1961, des crédits supplé. 
mentaires s'élevant à la somme totale de 1.320.488.318 nouveaux 
francs, conformément à la répartition par titre et par ministère 
qui en est donnée à l’état À annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi modifié. 

(L'article 16 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. ie président. « Art. 20. — L -—— Il-est ouvert au ministre 
des armées pour 1961, au titre des dépenses ordinaires des 
services militaires, des autorisations de programme supplémen 
taires s'élevant à la somme de 27.544328 nouveaux francs 
applicable au titre III, « Moyens des armes et services ». 

« IL — Il est ouvert au ministre des armées pour 1961, au 
titre des dépenses ordinaires des services militaires, des crédits 
supplémentaires s'élevant à la somme de 183.495.287 nouveaux 
francs applicable au titre III, « Moyens des armes et services. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune. 

Le premier amendement, n° 4, présenté par M. le rapporteur 
général, au nom de Ja commission, tend à reprendre le text- 
adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, c'est-à- 
dire à supprimer le paragraphe IL de cet article. 

Le second amendement, n° 6, présenté par le Gouvernement. 
tend à rédiger ainsi le deuxième paragraphe de cet article : 

« H. — Il est ouvert au ministre des armées, pour 1961, 
au titre des dépenses ordinaires des services militaires, des 
crédits supplémentaires s’élevant à la somme de 223 millions 
494.287 nouveaux francs applicable au titre III, « Moyens des 
armes et services ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'Assemblée et le Sénat ont, par 
deux fois, modifié le texte de l’article 20 proposé par le Gou- 
vernement. 

En particulier, l’Assemblée nationale, suivant sa commission 
des finances, avait supprimé le deuxième paragraphe qui sup- 
primait tous les crédits relatifs à la condition militaire. 

Ces votes n'avaient d'autre objet que d'inciter le Gouverne- 
ment à revoir sa position. 

Le Gouvernement ayant déposé depuis l’amendement dont 
M. le président vient de donner lecture, ce n’est qu’à la suite 
de l'examen de cet amendement que je pourrai définir la posi- 
tion de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement vient 
en effet de déposer un amendement qui majore de deux millions 
de nouveaux francs les crédits applicables à la revalorisation de 
la condition militaire, soit, en fait, une majoration de quatre 
millions de nouveaux francs en année pleine. 

A quel objet et dans quel esprit s’appliquera cette augmen- 
tation ? 

L'objet a été très clairement défini par M. le président de 
la commission de la défense nationale et par un certain nombre 
d'orateurs qui se sont préoccupés de la situation de certaines 
catégories de sous-officiers. 

Dans quelles conditions ces crédits seront-ils utilisés ? 

Il appartient au ministre des armées de nous saisir de propo- 
sitions dans ce domaine. Il est entendu, toutefois, que ces pro- 
positions porteront sur les catégories de sous-officiers sur les- 
quelles l'attention du Gouvernement a été appelée. 

Quant aux modalités d'utilisation de ce crédit et à sa réparti- 
tion, c'est un problème qui est de la compétence du Gouverne- 
ment et du ministre des armées qui appréciera la manière la 
plus efficace de procéder à son utilisation. Il le fera dans des 
conditions qui tiendront évidemment compte des impératifs que 
le Gouvernement a rappelés au cours de ce débat, qui étaient, 
d'une part de compenser des retards indiciaires pris par cer- 
taines catégories de personnels des forces armées et, d’autre 
part, d'éviter des bouleversements dans la structure des indices 
qui susciteraient entre les différentes catégories des agents de 
l'Etat des compétitions que le Gouvernement a le devoir d'éviter. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. François Valentin, président de la commission de la défense 
nationale et des forces armées. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
nous vous savons gré de l'effort qu'en cette troisième lecture 
vous venez d'accomplir. 

Personnellement, je vous sais gré de vous être expressément 
référé aux interventions que j'ai eu l’occasion de faire à ce 
sujet dans cette enceinte et d'avoir précisé que le crédit de 
deux millions de nouveaux francs applicable au second semes- 
tre de 1961 aura pour objet de ne pas permettre que certaines 
catégories de sous-officiers, spécialement celles où figurent les 
sous-officiers qui ont, par leurs services, leurs travaux, leur suc- 
cès à certains examens difficiles, apporté la preuve de leur 
amour de l'armée et de leur métier, puissent être écartées de 
la revalorisation de la condition militaire. 

Vous seul disposez des éléments statistiques permettant d’ap- 
précier l'ampleur des crédits nécessaires pour répondre à cet 
ea Vous venez de les fixer à deux millions de nouveaux 
rancs. 

J'ai trop d'estime pour vous pour pouvoir, sur ce terrain, 
douter que vos calculs aient été établis avec scrüpule. Je pense 
donc que ce crédit permettra d'atteindre l'objectif très claire- 
ment défini. 

Je me réjouis qu’au terme de trois navettes, un crédit, à la 
vérité bien modeste, permette d'obtenir ce résultat. Et, puisque 
Fun des charmes de la vie parlementaire est de pouvoir prendre 
des rendez-vous relativement fréquents (Sourires.) et que nous 
savons dès maintenant qu’une nouvelle rencontre se produira 
dès le mois d'octobre à l’occasion de l’examen du budget, qu’à 
ce moment-là la répartition du crédit, qui est effectivement de 
la compétence du Gouvernement, aura été effectuée, j'espère que 
nous n’aurons pas, à l’occasion de ce rendez-vous, à revenir sur 
la question, en constatant que le crédit n’était pas suffisant pour 
répondre à l’objet. 

Nous pensons donc pouvoir nous rallier, dans l'esprit qui 
vient d’être très clairement défini par vous-même, monsieur le 
secrétaire d'Etat, et que j'ai rappelé, à l’amendement que le 
Gouvernement vient de déposer à l'instant. 

Nous pouvons vous en remercier. Je pense que vous pouvez 
nous en remercier aussi. Car, encore une fois, la position qu’a 
prise l’Assemblée et qu’appuyait le Sénat de son côté n'avait 
pas d’autre souci que celui de l'intérêt national. Si nous vous 
avons conduit à le servir, je pense qu’ensemble nous avons 
ainsi fait un travail utile et que l’avenir le prouvera. (Applau- 
dissements.) 

M. le rapporteur général. La commission retire son amen- 
dement. 

M. le président. L’amendement n° 4 est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement n° 6 du Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 20, modifié par l’amendement n° 6. 

M. Robert Ballanger. Les députés communistes votent contre. 

(L'article 20, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


EXTENSION DE LA LEGISLATION SUR LES ACCIDENTS DU 
TRAVAIL AUX MEMBRES BENEVOLES DES ORGANISMES 
SOCIAUX ET PROFESSIONNELS 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de M. Ulrich tendant à accorder le bénéfice 
de la législation sur les accidents du travail aux membres béné- 
voles des organismes sociaux et professionnels (n°° 516, 816). 

La parole est à M. Rombeaut, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles, familiales et sociales. 

M. Nestor Rombeaut, rapporteur. Mes chers collègues, la 
proposition de loi que j'ai l'honneur de rapporter ce soir au 
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales unanime, a pour objet d'accorder le bénéfice de la 
législation des accidents du travail aux personnes qui parti- 
cipent bénévolement au fonctionnement d'organismes à carac- 
tère social. 

C'est la constatation des différences de situation entre les 
prestations servies aux accidentés du travail et aux administra- 
teurs victimes d’un accident dans l'exercice de leur mandat 
qui a amené la commission à adopter la proposition de loi de 
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M. Ulrich. Ce texte a pour objet la prise en charge d’un 
certain nombre de personnes qui assur. it la gestion d'organismes 
que leur rôle et leurs attributions rendent chaque jour plus 
nécessaires à la société et qui requièrent la présence d’admi- 
nistrateurs, de gestionnaires, le plus souvent élus ou qui tiennent 
leur mandat de dispositions réglementaires. 

Nous trouvons dans ces catégories un certain nombre d’admi- 
nistrateurs des caisses de sécurité sociale, des caisses d’alloca- 
tions familiales et d’autres services sociaux. Ils sont couverts 
en général par des assurances que leurs organismes ont 
contractées pour des sommes assez modiques puisque, pour des 
cotisations de 0,70, 1,40 ou 2,80 p. 100 on leur assure, en cas 
d'incapacité totale ou de décès, un capital de 7.500, 15.000 ou 
30.000 NF. Dans certains cas, une cotisation complémentaire 
permet l'attribution d’un capital supplémentaire d’un million. 

La somme peut paraître importante, mais si on la compare 
au capital garanti pour un accident du travail entraînant l’inca- 
pacité totale ou le décès, on est amené à faire certaines cons- 
tatations. 

Voici le cas d'un délégué accidenté, ouvrier ajusteur à Paris, 
qui a gagné 8.160 NF dans l’année qui a précédé l'accident. 
Dans le cas d'incapacité permanente, s’il est âgé de trente- 
cinq ans, le capital constitutif de la rente s’élèvera à 129.899 NF 
pour une incapacité de 100 p. 100 et à 40.073 NF si l’invalidité 
n'est que‘ dè 30 p. 100. S'il s’agit d’une personne âgée de 
cinquante ans, pour une invalidité de 100 p. 100 le capital 
garanti sera de 144.072 NF. 

L'énoncé de ces chiffres marque tout de suite la différence 
de situation qui existe entre les deux catégories de personnes 
couvertes par l'assurance. 

Il convient de rappeler que ces administrateurs sont des 
salariés qui sont convoqués aux réunions du conseil et qui sont 
remboursés, éventuellement et seulement, de leur perte de 
salaire et de leurs frais de déplacement ou de séjour. Ils ne 
demandent d’ailleurs rien d'autre. En cas d’accident, celui-ci 
reste à leur charge. 

Si le nombre des accidents de ce genre qui peuvent se pro- 
duire est peu élevé, il en existe cependant. Nous connaissons, 
par exemple, un cas d’une gravité exceptionnelle : un père de 
famille âgé de trente-cinq ans, ayant quatre enfants, subit un 
accident de trajet et devient aveugle ; il n'aura qu’un capital 
de trois millions de francs. 

C'est donc pour faire face aux conséquences de tels accidents 
que la proposition de loi a été présentée et que votre commission 
des affaires sociales a accepté le rapport à l'unanimité. 

Le champ d'application du texte qui nous est proposé est 
à la fois large et limité. Il est large, puisque d’une part il vise 
« les personnes qui représentent bénévolement leurs mandants 
dans les organismes à caractère social ou professionnel ». Mais 
il est aussi limité, puisqu'il prévoit, d'autre part, qu’un décret 
D'ou la nature des organismes visés et pourra en établir 
a liste. 

Le Gouvernement reste donc maître de définir les personnes 
qui devraient être garanties au titre de la législation de la 
sécurité sociale en matière d'accidents du travail. L'auteur de 
la proposition de loi et votre rapporteur souhaitent que l’appli- 
cation du texte soit faite dans un esprit large, mais ils estiment 
qu'elle doit être à l'abri de toute interprétation démesurée. 

Je le répète : la nature et le nombre des accidents dont la 
garantie est recherchée sont très limités. Il s’agit, en fait et à 
peu près exclusivement, d'accidents de trajet. C’est en consi- 
dérant surtout leur petit nombre que la proposition a été déposée. 

La commission vous demande d’adopter les deux articles qui 
composent cette proposition. 11 s’agit, tout d'abord, d'ajouter à 
l’article 416 du code de la sécurité sociale un sixième alinéa qui 
apporte une garantie aux personnes dont je viens de parler. II 
s'agit ensuite, par un article 2, d'indiquer que les personnes 
qu: antérieurement à la date d'application de la loi auraient 
été victimes de l’un des accidents prévus par la proposition 
pourront bénéficier de la garantie, mais à condition d'en faire 
la demande. Cette disposition me paraît raisonnable. Aussi 
suis-je convaincu, mes chers collègues, que vous adopterez 
cette proposition. D'avance, je vous en remercie. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Laolive. 


M. Jean Lolive. Mesdames, messieurs, il est exact que se pose 
depuis longtemps la question de savoir quel serait le sort d’un 
salarié et des membres de sa famiile s’il était victime d’un 
accident diminuant ou supprimant sa capacité professionnelle ou 
entraînant sa mort, accident survenu à l’occasion de l'exercice 
d’un mandat qui lui a été confié à titre bénévole par ses cama- 
rades de travail, dans des organismes sociaux et professionnels. 

Nous sommes donc d'accord pour que la législation sur les 
accidents du travail soit étendue à ces salariés, les accidents 
susceptibles de leur arriver étant surtout des accidents de 


trajet. Par contre, nous estimons qu’il est abusif que les 
employeurs, les patrons, qui représentent leurs pairs dans les 
organismes sociaux et professionnels, bénéficient de cette dispo- 
sition. Ils ont, en effet, largement les moyens matériels de 
s'assurer contre les risques d'accidents qui pourraient survenir 


l'occasion de l'accomplissement de leur mandat. D'ailleurs, 


l'assurance volontaire est prévue par l’article 10 du décret du 
31 décembre 1946. 

C'est pourquoi j'ai déposé, avec mon collègue Paul Cermo- 
lacce, un amendement tendant à limiter aux seuls salariés le 
bénéfice de la proposition de loi. Mais cet amendement n’a pas 
été accepté par le bureau de l’Assemblée... 

M. André Fanton. N'en parlez pas, alors ! 

M. Jean Lolive. parce que déposé trop tardivement. 

Cependant, je demande à M. le président et M. le rapporteur 
d'accepter notre amendement comme le règlement le leur 
permet. 

Si la réponse est affirmative, nous voterons la proposition de 
loi. Dans le cas contraire, nous ne pourrons pas la voter car 
les patrons, les employeurs, réalisent sur le dos des salariés 
assez de profits pour que nous puissions admettre qu'ils béné- 
ficient de la législation sur les accidents du travail, même pour 
l'exercice d’un mandat bénévole au sein d'organismes sociaux 
et professionnels où, d’ailleurs, ils défendent avec äpreté leurs 
intérêts et ceux de leurs pairs. (Applaudissements sur certains 
bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ulrich. 

M. Henri Ulrich. Contrairement à nos collègues communistes 
qui se montrent vraiment très peu démocrates en prenant cette 
position, nous estimons que l'esprit de cette proposition de loi 
implique évidemment que tous les administrateurs, quelle que 
soit l’origine de leur mandat, soient couverts par la législation 
sur les accidents du travail. (Applaudissements au centre gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Jaillon. 

M. Louis Jaillon. Nous prenons acte de la prise de position 
des élus communistes contre les délégués de l'artisanat et du 
petit commerce. (Protestations sur certains bancs à l'extrême 
gauche. —— Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Robert Ballanger. Une fois de plus vous n'avez rien compris. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot, M. le rapporteur peut-il me dire si les 
dispositions de la proposition de loi s’appliqueront aux admi- 
nistrateurs du régime agricole, c'est-à-dire des caisses de mutua- 
lité agricole, des assurances sociales et des allocations fami- 
liales ? 

M. le rapporteur. Certainement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi dans le texte de 
la commission est de droit. 


[Article 1°] 


M. le président. « Art. 1°". — I. — I! est inséré dans l’article 416 
du code de la sécurité sociale un alinéa 6° ainsi conçu : 

« 6° Les personnes qui représentent bénévolement leurs man- 
dants dans les organismes à caractère social ou professionnel, 
dans la mesure où elles ne bénéficient pas à un autre titre 
des dispositions du présent livre. Un décret détermine la nature 
des organismes visés par la présente disposition; il peut en 
établir la liste. » 

« II. — Dans le dernier alinéa de cet article, remplacer les 
mots : « … personnes visées aux 4° et 5°. », par les mots: 
« … personnes visées aux 4°, 5° et 6° … ». 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 1 rectifié 
tendant à rédiger comme suit le début du texte modificatif 
proposé pour l’article 416 du code de la sécurité sociale : 


« 6° Les personnes qui participent bénévolement au fonction- 
nement d'organismes à objet social créés en vertu ou pour 
l'application d’un texte législatif ou réglementaire, dans la 
mesure. ». (Le reste sans changement.) 

La parole est à M. le ministre du travail. 


M. Paul Bacon, ministre du travail. L'amendement du Gouver- 


nement tend à rendre absolument conforme le dispositif soumis 


à votre vote avec le rapport que M. Rombeaut vient de présenter. 

Il s’agit en effet, selon ce rapport, d'accorder le bénéfice de 
la législation sur les accidents du travail aux membres bénévoles 
des organismes sociaux. M. Rombeaut ajoute que, ce faisant, on 
vise de manière très particulière les salariés, les employeurs, 
les médecins « siégeant dans les conseils d'administration des 
caisses de sécurité sociale des différents régimes, ou encore les 
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administrateurs employeurs ou salariés des A. S. S. E. D. L C. 
ou organismes de prévoyance tel VU. N. IL R. S. ». 

L'ameéndement du Gouvernement a pour objet d'apporter une 
lus grande précision au texte qui est soumis au vote de 
‘Assemblée. 

En effet, d'une part, l'expression « organismes à caractère 
social ou professionnel » conduirait, si elle était adoptée, à 
donner à ia présente proposition un champ d'action peut-être 
beaucoup plus large que ne le souhaiteraient ses auteurs et, 
de toute manière. introduirait une imprécision qui risquerait 
d'ouvrir, par la suite, un contentieux difficile à régler. 

D'autre part, l'amendement tend à limiter de façon précise 
le champ d'application de la proposition aux fonctions prévues 
par les textes législatifs et réglementaires, comme il est précisé 
dans le début du rapport que je viens de rappeler. 

Je crois que la commission pourrait accepter la précision que 
le Gouvernement vous demande d'introduire dans le dispositif 
sur lequel vous devez vous prononcer. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement du 
Gouvernement puisqu'en fait elle avait indiqué qu'elle lui 
laissait la possibilité d'établir la liste des risques qui pourraient 
être couverts. 

Cet amendement apporte une précision au texte de la 
commission ; celle-ci n’a donc aucune raison de s'y opposer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 rectifié 
du Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1°’ modifié par l'amendement n° 1 
rectifié. 

(L'article 1°", ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les personnes, qui auraient pu, 
antérieurement à la date d'application de la présente loi, se 
réclamer des dispositions de l'article premier ci-dessus, peuvent 
en demander le bénéfice. Un décret fixera les conditions d’appli- 
cation du présent alinéa et notamment le délai accordé pour le 
dépôt des demandes et les modalités particulières d'instruction 
de celles-ci. 

« Les droits nés de l'application des dispositions de l'alinéa 
ci-dessus ne prennent effet, en ce qui concerne les prestations, 
qu’à la date du dépôt de la demande ». 

Le Gouvernement a déposé un amendement n° 2 qui tend a 
rédiger comme suit le début de cet article : 


« Les personnes qui auraient pu, postérieurement à la date. 


prévue à l’article L. 414 du code de la sécurité sociale et 
antérieurement à la date d’application de la présente loi. ». 
(Le reste sans changement.) é 

La parole est à M. le ministre du travail. 

M. le ministre du travail. La rédaction que propose le Gou- 
vernement ne fait, en réalité, que préciser la rédaction initiale 
du texte sur lequel nous discutons. Cette précision fait référence, 
ce qui nous semble indispensable, à la date du 1” janvier 1947, 
qui est celle que prévoit l’article 414 du code de la sécurité 
sociale relatif aux accidents survenus après le 31 décembre 1946. 

J'estime que la commission peut l’accepter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 du Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 modifié par l'amendement n° 2. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.). 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RETRAITES COMPLEMENTAIRES 
SERVIES PAR LES ORGANISMES PROFESSIONNELS 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


* M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative aux moda- 
lités de liquidation des retraites complémentaires servies par 
les organismes professionnels (n°* 1288-1365). 

La parole est à M. Eugène-Ciaudius Petit, rapporteur de la 
cominission des affaires culturelles, familiales et sociales. 
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M. Eugène-Claudius Petit, rapporteur. Monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le Sénat n’a apporté au texte de la pro- 
position de loi que quelques modifications qui consistent en 
des précisions supplémentaires ou qui tendent à inviter le Gou- 
vernement à prendre quelques mesures complémentaires en 
vue de son application. 

C'est pour permettre l'adoption définitive d’un texte très 
attendu des intéressés, que je vous propose d'adopter, sans 
autre amendement, le texte du Sénat. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?:. 

Aucune mention de renvoi m'étant présentée, le passage à la 
discussion des seuls articles vour lesquels les deux Assemblées 
du Parlement n'ont pu parvenir à un texte identique est de 
droit dans le texte du Sénat : : 


[Article 


M. le président, « Art. 1°". —— Le troisième alinéa de l’ar- 
ticle L 4-1 du code de la sécurité sociale est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes . 

« Lorsqu'un salarié aura été affilié successivement à plu- 
sieurs institutions visées à l'alinéa premier, chacune d'elles 
devra, pour l'appréciation des conditions d'ouverture du droit 
à la retraite prévues par ses statuts ou règlements, tenir 
compte, quelle qu’en soit la durée, des périodes d'affiliation aux 
autres institutions. Si le droit à retraite est ouvert auprès 
d'une ou plusieurs institutions par application de ces dispo- 
sitions, chacune de ces institutions calculera les avantages de 
retraite à sa charge suivant les règles prévues par ses statuts 
ou règlements et sur la base des périodes validables par elle. 
Toutefois, les statuts ou règlements pourront prévoir que les 
périodes d'affiliation inférieures à six mois ne donneront pas 
lieu au versement des prestations correspondantes. » 

MM. Lolive et Billoux ont déposé un amendement n° 1 
tendant, avant le premier alinéa de cet article, à insérer la 
disposition suivante : 

« Le premier alinéa de l’article L 4-1 du code de la sécurité 
sociale est complété in fine par les mots suivants : 

« ou d'entreprise ». 

La parole est à M. Lolive. 

M. Jean Lolive. En première lecture ; l’Assemblée a adopté, 
le 21 juin 1960, la proposition de loi relative à la coordination des 
régimes de retraite professionnelles, proposition que nous avons 
votée, car il est indispensable que le salarié ait la garantie de 
son droit à une retraite professionnelle nonobstant les change- 
ments d'employeurs ou d'institutions de retraite. 

Le texte adopté par le Sénat a étendu en quelque sorte les dis- 
positions adoptées par l’Assemblée. Il comporte notamment un 
article I bis nouveau concernant les caisses d'entreprises dont 
l’activité a un caractère national. De plus, le Sénat a modifié le 
titre de la proposition de loi qui devient : « Proposition de loi 
relative aux modalités de liquidation des retraites complémen- 
taires servies par les organismes professionnels ». Autrement dit, 
si elle concerne les caisses d'entreprise, elle reste néanmoins dans 
le cadre professionnel. x 

Or, un des problèmes qui se trouvent posés par le développe- 
ment des régimes complémentaires de retraite, qui intéressent 
actuellement plus de 5.500.000 travailleurs et plus de 700 caisses 
ou organismes divers, est celui de la coordination interprofes- 
sionnelle des régimes complémentaires. 

C'est pour le résoudre que nous avons déposé notre amen- 
dement qui tend à compléter le premier alinéa de l’article L, 4-1 
du Code de la Sécurité sociale en y ajoutant les mots « ou d’entre- 
prise ». 

Si notre amendement était adopté, le texte du 1‘ alinéa de 
cet article — je tiens à le souligner — serait ainsi rédigé : 

«< Est réputée non écrite et nulle de plein droit toute dispo- 
sition des statuts ou du règlement d'une institution de retraite... 
lorsque cette disposition emporte les pertes des droits à la 
retraite d'un salarié pour changement de profession ou d’entre- 
prise ». 

Ce rappel me paraît nécessaire parce qu’un amendement simi- 
laire ayant été déposé au Sénat, il a été affirmé pour le faire 
repousser que son adoption aurait pour conséquence de mettre 
en péril ou de freiner le développement des régimes complé- 
mentaires de retraite d'entreprise que le rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales du Sénat a appelé les « régime 
chapeaux ». d 

Ces propos n’ont pu être tenus que par suite d’un examen 
hâtif de l'amendement, ce qui s'explique par un ordre du jour 
très chargé. Or, ce texte, je le répète, vise seulement les institu- 
tions de retraite couvrant une ou plusieurs professions. 

En somme, notre amendement tend à garantir les droits à la 
retraite complémentaire d’un salarié s’il vient à changer de 
profession ou d'entreprise. Il n’est même pas en contradiction 
avec la partie de l’article 1 bis nouveau adopté par le Sénat, 
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sur laquelle nous pourrions faire des réserves, qui exclut de la 
coordination certains régimes de retraite extérieurs à l’entre- 


se. 

Je demande donc à l’Assemblée de voter notre amendement 
qui répond aux vœux de très nombreux salariés assujettis à des 
régimes de retraite complémentaire. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Un amendement identique à celui que vient 
de soutenir M. Lolive a été présenté au Sénat qui ne l’a pas 
adopté. Votre commission n’a pas davantage retenu cet amen- 
dement que lui avait soumis M. Lolive. 

Je demande à l’Assemblée nationale de le repousser pour 
deux raisons. 

D'une part, contrairement à ce qui vient d’être dit, l’argumen- 
tation présentée devant l’autre Assemblée contre l'amendement 
était excellente car, la disposition proposée modifierait l’assiette 
de la loi et, d’autre part, elle découragerait les entreprises qui 
accordent certains avantages particuliers. : 

En second lieu, il est nécessaire d’aboutir vite pour que le 
texte soit appliqué sans retard. 

Or le vote d’une disposition écartée par le Sénat retarderait 
de plusieurs mois l’adoption d’un texte que les salariés attendent 
impatiemment. Pour rendre applicable cette proposition de loi 
dans les moindres délais, je vous demande de repousser l’amen- 
dement de M. Lolive. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Paul Bacon, ministre du travail. Le Gouvernement est d’ac- 
cord avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Lolive. 


M. Jean Lolive. Je constate que la commission, sous le prétexte 
de la nécessité d'aboutir vite, repousse une proposition qui a 
a objet d’étendre le régime des retraites complémentaires 

tous les salariés. Nous en prenons acte ! 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 1 de 
MM. Lolive et Billoux, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

- (L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 1°’ dans le texte du Sénat. 

(L'article 1", ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 1* et 2.] 


M. le président. « Art. 1°’ bis (nouveau). — Des décrets pour- 
ront étendre, en les adaptant, les dispositions de l’article L 4-1 
du code de la sécurité sociale aux caisses d'entreprises, dont 
l’activité a un caractère national, sans toutefois que cette dis- 
position puisse, en aucun cas, concerner les caisses d’entreprises 
complétant un régime de retraite extérieur à l’entreprise et 
auquel celle-ci a adhéré. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1°" bis. 

(L'article 1 bis, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Les représentants responsables des institutions 
de retraite visées à l’article L 4-1 du code de la sécurité sociale 
qui ne se seront pas conformés aux dispositions dudit article 
seront passibles de peines contraventionnelles. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
qe le Sénat propose de rédiger ainsi le titre de la proposition 

e loi:. 

« Proposition de loi relative aux modalités de liquidation des 
retraites complémentaires servies par les organismes profession- 
nels. » 

Il n’y a pas d'opposition 

Le titre est ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est adopté.) 


LUTTE CONTRE LES POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif à la lutte contre les 
pollutions atmosphériques et les odeurs et portant modification 
de la loi du 19 décembre 1917 (n°° 1317, 1373). 

La parole est à M. Hoguet, rapporteur de la commission des 
lois constitutionnelles, de. la législation et de l'administration 
générale de la République. 


M. Michel Hoguet, rapporteur. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, nous sommes appelés aujourd'hui à examiner, en 
deuxième lecture, le projet de loi relatif à la lutte contre les 
pollutions . atmosphériques, déposé par le Gouvernement le 
6 juillet 1960. 

Après les excellents rapports de M. Boulin, pour la commission 
des lois constitutionnelles, de Mme Devaud et de M. Japiot, pour 
avis, en première lecture, et après les rapports présentés au 
Sénat, je me garderai bien de développements superflus, d’au- 
tant plus que le Sénat, selon les propos de M. Marcilhacy, rap- 
porteur, n’a apporté que quelques modifications de caractère 
secondaire au texte voté par l'Assemblée nationale, importantes, 
toutefois, sur le terrain de la procédure. 

Qu'il me soit permis seulement, pour faciliter le débat, en 
ce qui concerne les textes qui restent en discussion, de rappeler 
les raisons qui ont présidé à l'élaboration de ce projet 

e loi. 

A la suite de la multiplication des installations industrielles, il 
y a quelque cinquante ans, il a paru nécessaire à nos prédéces- 
seurs de l’époque de lutter contre les méfaits provoqués dans 
certains centres urbains par les fumées et les poussières. 

Cette préoccupation fut concrétisée par la loi du 19 décembre 
1917, dont nous parlerons dans un instant, sur les établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes, loi bientôt suivie de la loi 
Morizet du 20 avril 1932 et de celle du 21 novembre 1942. 

Celles-ci se révélèrent bientôt insuffisantes, car les facteurs 
de pollution se sont développés à une cadence accélérée depuis 
quelques années en proportion même du développement : pre- 
mièrement de la centralisation industrielle dans les centres 
urbains comme dans les centres agricoles, tout particulière- 
ment dans les grandes villes — et notre collègue M. Van der 
Meersch me faisait remarquer combien cette question était 
brûlante dans le département du Nord — en tout cas parti- 
culièrement à Paris, centralisation qui est responsable, d’après 
les statistiques, pour 20 p. 100, dit-on, de la pollution atmos- 
phérique ; deuxièmement, de la concentration de la population 
dans les villes en expansion, dont les fumées domestiques inter- 
viennent à raison de 60 p. 100 dans cette pollution : troisième 
ment, de l'accroissement de la circulation automobile qui, par 
ses gaz d'échappement, y entre pour une proportion de 20 p. 100. 

A cela s'ajoute, depuis peu, un phénomène nouveau: les 
rayonnements émis par les substances radioactives susceptibles 
de vicier l’atmosphère aussi bien que les eaux dans des propor- 
tions infiniment plus dangereuses encore. 

La législation de 1917 est devenue, par suite, manifestement 
insuffisante. C’est. ce qu'ont mis en relief un certain nombre 
d'initiatives privées ou semi-publiques depuis quelques années, 
que ce soient celles du comité d'action technique contre la 
pollution atmosphérique présidé par M. Louis Armand, du comité 
national pour l'amélioration de la carburation . présidé par 
M. Gallienne, du comité consultatif de l’utilisation de l'énergie 
dans le cadre du ministère de l’industrie et du commerce, du 
service central de protection contre les rayonnements ionisants 
qui fonctionne sous le contrôle du Haut commissariat à l'énergie 
atomique, et j'en passe. 

Sans doute, de nombreuses industries ont entrepris, de leur 
côté, des. recherches pour lutter isolément contre les émissions 
de fumées, de poussières ou de gaz inhérentes à leur fonction- 
nement, mais il convient de généraliser ces efforts individuels. 

Sans doute, aussi, un organe d’information a-t-il été institué 
sous le nom d'association pour la prévention de la pollution 
atmosphérique, mais son champ d'action devrait être élargi. 

Ce qu'il nous faut à présent, ce sont, d’une part, un organisme 
national coordonnateur et technique groupant les services res- 
ponsables des différents ministères, en collaboration avec des 
représentants des collectivités intéressées, et, d'autre part, un 
texte légal fixant les principes généraux de la lutte mener 
contre ces pollutions atmosphériques, les contrôles à exercer et 


. les sanctions à appliquer aux contrevenants. 


La loi-cadre que nous discutons répond à la première de ces 
nécessités. 

Pour l’autre, et une fois cette loi-cadre votée, M. le ministre 
de la santé publique a annoncé qu'il envisagerait l'extension 
de la commission instituée par le décret de 1960, extension 
répondant aux besoins de coordination maintes fois exprimés 
au cours des débats précédents. Il serait souhaitable que 
cette commission devienne un véritable office national de lutte 
contre les pollutions atmosphériques. 

Après ce bref exposé d'ordre général, j'examinerai très 
rapidement les deux titres du projet, dont le premier fixe 
le champ d'application nouveau de la réglementation nouvelle ; 
le deuxième apporte les modifications les plus urgentes aux 
textes existants, ceux de la loi de 1919, pour. les entreprises 
classées, afin de les harmoniser avec les extensions que nous 
discutons aujourd’hui. - 

A propos du titre I‘, trois observations s'imposent : 

L'article 1°’ du projet détermine, en effet, son objet et je 
n’insiste pas, mais il convient de signaler que, si le Gouvernement 
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wentendait le rendre applicable qu'aux pollutions de l’atmo- 
sphère, l’Assemblée nationale l'avait étendu aux bruits, mais 
non aux odeurs, malgré le désir exprimé par un de nos col- 
lègues, qui avait déposé un amendement dans ce sens. 

Or, sur la promesse de M. le ministre de la santé publique 
d'élaborer un projet spécial à la lutte contre le bruit, le Sénat 
y a précisément substitué les odeurs. 

Bien que les règlements de la police municipale, d’une part, 
pour les odeurs domestiques, et la loi du 19 décembre 1917, 
d'autre part, pour les odeurs industrielles, constituent déjà un 
moyen de lutte incontestable, il a semblé bon à votre commis- 
sion de retenir cette adjonction, afin de simplifier les formalités 
administratives, l’origine des fumées, des poussières, des gaz 
et des odeurs étant la plupart du temps commune. 

Nous vous demanderons par conséquent d'accepter cette 
modification apportée par le Sénat. 

L'article 2 énumère le cadre d'application du texte dont le 
détail, comportant de nombreuses considérations techniques, 
être concrétisé par des règlements d'administration pu- 

ique. 

Seule une modification de détail est intervenue au Sénat, 
afin d’harmoniser les nouveaux textes avec ceux de la loi de 
1917, en ce qui concerne les formalités d'ouverture des établis- 
sements entrant dans la nomenclature des établissements clas- 
sés. Cette modification a paru bonne et nous vous proposons 
aussi de l’accepter. 

En revanche, le Sénat a adopté une disposition nouvelle, sous 
la forme d’un article 1 bis, sur amendement de M. Marcilhacy, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles du 
Sénat, article qui mérite une très particulière attention. En 
effet, cet article instituerait une sanction administrative toute 
spéciale à l'égard des responsables de toute incommodité ou 
de tout préjudice occasionné par les pollutions ou par les 
odeurs. Il lui serait donné un relief tout particulier que la 
commission de l'Assemblée et son rapporteur — j'en suis 
désolé pour M. Marcilhacy, à la haute compétence duquel je 
rends hommage — estime inutile et dangereux, dans l’état actuel 
du moins. 

Cette disposition serait dangereuse d'abord en raison de la 
place qui lui est conférée dans le corps même de l’article ES 
qui détermine l’objet de la loi et le but poursuivi par ses 
rédacteurs. 

Est-ce l’un des buts de la loi de faire poursuivre en dommages 
et intérêts l'administration chaque fois qu’une incommodité ou 
un préjudice apparaîtra ? J'estime bien plutôt qu'il s’agit de 
fixer les conditions dans lesquelles l'administration devra prendre 
les dispositions nécessaires pour y remédier avant de sanction- 
ner une défaillance. 

Aussi pensons-nous que cet article aurait trouvé dans tous 
les cas une meilleure place en fin de texte, à la suite de ceux 
qui fixent les modes de contrôle et les sanctions en cas de non- 
exécution des décisions intervenues. 

Toutefois, même si cet amendement avait fait l’objet d’un 
article terminal, nous l’aurions encore estimé inopportun, car 
il nous semble inutile, dans un texte traitant d’une manière spé- 
ciale, bien déterminée, d'insérer une disposition qui n’est que la 
_ reproduction d’un principe fermement établi par la jurisprudence 
des tribunaux administratifs et par la doctrine qui ne laisse 
place à aucune obscurité. 

M. Marcilhacy rappelait lui-même au Sénat que les auteurs, et 
notamment M. Duez, y ont consacré de très amples dévelop- 
pements. 4 

Pourquoi, dès lors, alourdir le texte d’une affirmation qui va 
de soi ? 

Au surplus, une pareille méthode nous paraît dangereuse, car 
si nous répétons ici. ce qui va de soi, cela risque d’affaiblir le 
principe lorsqu'il s'agira de l'appliquer à une matière pour 
laquelle il n'aurait pas été expressément énoncé. C’est là, à 
mon avis, l’objection la plus importante. 

Elle nous paraît encore dangereuse en raison de la tentation 
qu’elle constituerait pour les tiers lésés qui auraient ainsi ten- 
dance à utiliser ce recours par préférence au recours de droit 
commun devant les tribunaux judiciaires, lequel est toujours 
ouvert à la victime d’un dommage. 

Nous risquerions dès lors de voir s'épanouir une multitude 
de procès, les uns devant les tribunaux répressifs, les autres 
devant les juridictions civiles, et, dans tous les cas, s’instituer, 
en outre, et presque automatiquement, des recours administra- 
tifs qui compliqueraient non seulement la tâche des justiciables, 
mais aussi celle des praticiens et des tribunaux eux-mêmes, par 
les mises en cause qui s’ensuivraient, par les exceptions qui 
seraient soulevées, par les conflits de juridiction qui ne man- 
queraient pas de se produire. 

Je me permettrai de prendre un exemple. 

Puisque nous réglementons, par ce texte, d’une part, l’émis- 
sion de fumées industrielles et, d'autre part, celle des fumées 


domestiques et celles provenant des gaz d'échappement des 
véhicules, chaque fois qu’une personne serait gênée par la 
fumée émanant des installations de ses propres voisins, elle 
pourrait assigner l'administration devant le tribunal administra- 
tif en paiement de dommages et intérêts, pour la dédommager 
du prix versé au teinturier qui aurait dû nettoyer ses rideaux 
salis par la fumée voisine. De même celui qui, sur la route, 
derrière une voiture, ou, plus particulièrement, un camion, 
aurait, gêné par le nuage de fumée émanant du pot d’échappe- 
ment, versé dans le fossé et endommagé sa voiture, commen: 
cerait, bien sûr ! par assigner, lui aussi, l'administration devant 
= tribunaux administratifs en paiement de dommages et inté- 
rêts. 

Or, à l'heure actuelle, les moyens de lutte que nous prévoyons 
dans le texte en discussion ne sont pas encore en vigueur. Par 
conséquent, le préfet ne pourrait pas se défendre contre le recours 
en dommages et intérêts et serait condamné. 

Nous sommes là en présence d’une disposition d'avant garde 
qui sera, sans doute, valable lorsque tous les dispositifs auront 
été mis en place. Pour l'instant, une disposition de ce genre est 
pour le moins prématurée et c’est pourquoi la commission consi- 
dère qu'il est impossible de retenir l'amendement constituant 
l'article 1 bis. 

Pour toutes ces raisons, elle préfère préciser aussi exactement 
que possible les mesures qui devront être prises par l’adminis- 
tration, les contrôles qu'elle sera tenue d'effectuer et les sanc- 
tions qui seront mises à sa disposition, notamment par les 
articles 8 à 11 inclus que nous examinerons, et ce plutôt que 
de lui laisser un pouvoir d'intervention incomplète, tout en sus- 
pendant expressément au-dessus de sa tête l'épée de Damoclès 
que serait la poursuite pour inertie qu'il encourrait sans doute 
beaucoup plus certainement si nous ne lui donnions pas les 
armes nécessaires pour un combat loyal et direct. En possession 
de celles-ci, le droit commun nous paraît suffisant pour déter- 
miner les préfets, entourés de leurs services départementaux, à 
accomplir les nouvelles tâches que nous leur confions. Ou alors, 
ne leur confions pas ces tâches nouvelles. 

Le surplus du titre 1°", qui traite du contrôle et des sanctions, 
n'appelle pas d'observations particulières, la commission accep- 
tant une précision apportée par l’article 3 bis pour les pollu- 
tions entraînées par les substances radioactives, ainsi que quel- 
ques détails touchant la forme beaucoup plus que le fond. 

A propos du titre II, qui tend à apporter un certain nombre 
de modifications à la loi de 1917, je rappelle seulement que 
l'Assemblée nationale, après avoir exprimé le désir de voir 
refondre totalement le texte de la loi de 1917 et supprimer 
le titre II tout entier, estimant insuffisantes les modifications 
proposées, s'était ralliée aux propositions de Mme Devaud, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, et avait accepté le texte proposé par 
le Gouvernement, complétant en outre trois autres articles de 
cette loi, les articles 15, 22 et 29 qui firent l’objet des arti- 
cles 8 a, 8 b et 8 c. 

En effet, il était apparu nécessaire, à la suite de ces obser- 
vations, en attendant une refonte totale, de voir appliquer 
les mêmes sanctions et imposer les mêmes obligations aux 
contrevenants appartenant aux établissements classés et à ceux 
des nouvelles catégories créées. 

Puis allant au-delà, pour assurer plus d'efficacité aux mesures 
à intervenir, l’Assemblée confirmait les moyens d'action du 
préfet par le vote de l’article 8 c, lui faisant obligation, en ce 
qui concerne les établissements non classés, de suspendre pro- 
visoirement le fonctionnement de l'établissement en infrac- 
tion et celui de l’article 11 lui permettant de faire apposer les 
scellés, dans des circonstances d’ailleurs bien déterminées, 
sous le contrôle éventuel du tribunal administratif. 


Il est assez surprenant de constater que le Sénat manifesta son 
désaccord sur trois de ces articles. En supprimant l’article 8 a, 
il voudrait, dit-il, redonner au préfet un pouvoir d'appréciation 
pour accorder certaines autorisations à titre provisoire, quand 
il y voit un intérêt économique et social. En supprimant l’ar- 
ticle 8 c, il manifeste sa volonté de conserver également ce 
pouvoir d'appréciation du préfet au regard de la suspension 
provisoire du fonctionnement de l'établissement. 


En supprimant l’article 11, il refuse de donner au préfet le 
pouvoir de faire apposer les scellés sur les installations faites 
ou poursuivies en contravention avec les mesures édictées pour 
préserver la santé et la salubrité publiques malgré le contrôle 
tutélaire, prévu, des tribunaux administratifs. 

Il y a là une contradiction inexpliquée avec la position que 
cette Assemblée avait prise en votant l’article 1 bis. 

Comment concilier, en effet, le recours automatique contre 
le préfet qui n'aurait pas pris ou fait prendre toute mesure 
de nature à faire cesser les troubles et la faculté d’apprécia- 
tion qu’il veut lui réserver pour l'octroi d’autorisations provisoires 
ou la suspension provisoire de fonctionnement ? 
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Bien davantage encore, comment concilier ce recours avec le 
pare opposé au même préfet de pouvoir faire apposer les 
scellés ? 

Notre commission, qui a repoussé l’article 1 bis pour les 
raisons indiquées tout à l’heure, estime que les modalités d’in- 
tervention de l'administration n’en doivent pas moins être 
déterminées aussi expressément que possible, tout en accor- 
dant une suffisante confiance à son représentant responsable. 

C’est pourquoi elle a accepté la suppression de l’article 8 a 
rendant au préfet le pouvoir de consentir des autorisations pro- 
visoires, encore qu’elle le fasse beaucoup plus par esprit de 
transaction avec le Sénat, que par conviction, et malgré les 
réserves formulées par Mme Devaud à ce sujet. 

Mais elle reprend l’article 8 c qui fait obligation au préfet, 
après mise en demeure, de suspendre provisoirement l’activité 
de l'établissement qui s'est mis en infraction. 

Elle vous propose également de maintenir l’article 11 qui 
autorise l’apposition des scellés sur la demande du préfet dans 
tous les cas déterminés par ce texte, ce qui semble beaucoup 
plus efficace que l'amende prévue par la loi de 1917. 

Enfin, ces quelques modifications qui n’entament en rien 
le fond du projet sur lequel les deux Assemblées ont manifesté 
leur entier accord, ne devraient-elles pas être accompagnées 
de dispositions de nature réglementaire ? 

C'est la question que je vous pose, monsieur le ministre. 
C'est sur cette nécessité que je voudrais attirer l'attention du 
Gouvernement en terminant. 

Il me semble que ces mesures devraient être de deux ordres. 

D'ordre fiscal, d'abord, en ce que, d’une part, les entre- 
prises assujetties à des installations importantes pour lutter 
contre da pollution atmosphérique devraient pouvoir les amortir 
à 100 p. 100 dans l’année de leur réalisation et, en ce que, 
d'autre part, la valeur, souvent importante, du matériel immobi- 
lisé pour cela ne devrait pas entrer en compte dans le calcul de 
base d'évaluation de la patente. 

D'ordre financier, ensuite : beaucoup d’orateurs ont fait remar- 
quer combien il serait utile qu’une aide soit apportée aux orga 
nismes constructeurs pour favoriser le chauffage collectif des 
ensembles neufs afin de parer aux difficultés provenant des 
fumées domestiques ainsi que l'aménagement d'espaces verts 
dans les agglomérations. Un concours financier devrait être 
également, selon ces collègues, consenti aux comités d’études 
qui travaillent à la mise au point des appareillages techniques 
pour en hâter la réalisation. Ils souhaitent, enfin, qu’un allège- 
ment des taxes frappant l'automobile soit accordé à ceux qui 
feraient les frais de dispositifs — et il en existe — supprimant, 
ou au moins réduisant, les fumées d'échappement. 

C'est de cet ensemble cohérent et systématique que dépend 
la santé des populations urbaines. 

Il est nécessaire de tout mettre en œuvre pour prévenir 
les innombrables affections — cancer, maladies du cœur, des 
bronches et du système nerveux — qui se multiplient à proxi- 
mité des conduits d'évacuation des foyers domestiques, des che- 
minées d’usine et des voies de circulation. 

Cette loi-cadre doit constituer le code de la prévention en 
même temps que celui de la répression applicables à la circula- 
tion dans l’atmosphère des fumées, des poussières, des odeurs 
et des gaz au même titre que le code de la route pour la cir- 
culation des véhicules sur le sol. (Applaudissements.) 


M. le président La parole est à Mme Devaud, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles, familiales et 


sociales. 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Mes chers col- 
lègues, après les rapports exhaustifs que vous avez entendus 
tant au cours de la première lecture qu’à l'instant même — 
M. Hoguet vient en effet d'analyser de façon magistrale le 
texte qui vous est proposé — je me garderai d’une trop longue 
intervention. 

Je veux simplement apporter l’adhésion de la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales au texte issu des 
délibérations de notre commission des lois. 

Nous aurions certainement aimé pouvoir revenir sur certaines 
décisions du Sénat et, notamment, reprendre l’article 8 a dont 
M. Hoguet vient de vous parler, article qui abrogeait l’ar- 
ticle 15 de la loi de 1917 et, par conséquent, supprimait toutes 
les autorisations provisoires. 

Nous savons trop que, dans notre pays, le provisoire dure fort 
longtemps pour ne pas souhaiter très vivement la suppression 
de toute possibilité de semblables attributions. Mais, au moment 
où nous terminons nos travaux, l’esprit de conciliation souffle. 
Nous sommes d’ailleurs reconnaissants à la commission des 
lois d’avoir repris intégralement le texte de l’article 8 c 
et le texte de l’article 11 auxquels notre commission des affaires 
culturelles tenait tout particulièrement. Nous avons donc accepté, 
non sans quelque regret, mais nous avons accepté tout de même 
le sacrifice de l’article 8 a. 


Quant à l’article 1 bis que M. Hoguet a jugé avec une sévé: 
rité de juriste, je dirai que la commission des affaires cultu- 
relles, qui ne l’a pas repris — toujours dans le même esprit de 
conciliation — a éprouvé quand même un certain regret de 
le voir supprimer. S'il alourdissait quelque u le texte, il 
avait le mérite de définir un état d'esprit qui est tout à fait 
celui de votre commission des affaires culturelles. Nous avons 
regretté qu’en maintes circonstances l'administration fasse preuve 
d’une inertie que rien ne saurait ébranler. Quels que soient 
les faits dont on la saisit : fumées nocives ou dangereuses, entre- 
prises insalubres, vétustes et bruyantes, l'administration reste 
impavide. Les entreprises continuent à empoisonner les popu- 
lations qui n’ont guère de recours et sont condamnées, comme 
M. le rapporteur du Sénat l’a spirituellement décrit, à souffrir 
en silence. même lorsqu'il s’agit d’un ancien ministre. 

Le processus est constant : les autorités compétentes saisies 
d’une plainte, envoient, après différents rappels et pétitions, 
un contrôleur qui s'arrange généralement, on ne sait comment, 
pour venir un jour où l’entreprise n’est pas en situation délic- 
tueuse. Le contrôleur conclut qu'il n'y a pas lieu de pour: 
suivre et, trois ou quatre jours après le passage du contrôleur, 
les pratiques incriminées reprennent. 

L'article 1°’, nous aurait peut-être procuré le moyen de remé- 
dier à cette situation car nous aurions pu secouer l’inertie, 
souvent volontaire, de l'administration. 


M. Pierre Comte-Offenbach. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, madame ? 

Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Comte-Offenbach, avec l’au- 
torisation de l’orateur. 

M. Pierre Comte-Offenbach. Pourra-t-on, madame, inviter 
l'administration et, en particulier, les services de la voirie muni- 
cipale de Paris à tenir compte de vos pertinentes observations 
pour éviter le scandale qu’elle provoque actuellement sur les 
Champs-Elysées en faisant répandre sur une grande partie de 
l'avenue d'affreux gravillons qui dégagent une poussière odo- 
rante intolérable et amènent nos amis touristes et étrangers à 
s'étonner d'un telle attitude et d’un tel accueil, ? (Applaudisse- 
ments.) 

Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Mon cher collègue, 
nous ne pouvons que pounère acte de vos observations car nous 
ne sommes pas, hélas ! le conseil municipal de Paris .(Sourires.) 

Quoi qu'il en soit, et réserve faite des observations que j'ai 
présentées, la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales, donne, je le répète, son adhésion totale au texte que 
nous propose la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République, et je vous 
invite, mes chers collègues, à le voter sans réticence. (Applaudis- 
sements.) 

M. le président. La parole est à M. Pinoteau. 


M. Roger Pinoteau. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
ma brève intervention dans ce débat sur le projet de loi-cadre 
concernant les pollutions atmosphériques me donne l’occasion 
d'exprimer ma satisfaction et de féliciter la commission compé- 
tente de présenter, en deuxième lecture, une modification substan- 
tielle incluant dans le texte les mesures de lutte contre les odeurs. 

Contrairement aux apparences, il n’y a nulle contradiction entre 
la décision prise par l’Assemblée en première lecture et celle 
qu’on lui propose de prendre aujourd’hui, en deuxième lecture. 

En première lecture, j'avais déposé un amendement tendant à 
inclure dans ce projet de loi des dispositions relatives à la lutte 
contre les odeurs, parallèlement à celles qui concernent la lutte 
contre les pollutions atmosphériques. Mais, mon texte ayant été 
déposé trop tard sur le bureau, la commission n'avait pu l’étudier 
si a que, lors du débat en séance publique, il ne put être 
retenu. 

Ainsi donc, l’Assemblée ne se déjugera pas aujourd’hui en 
acceptant que les odeurs nocives soient incluses parmi les causes 
de pollutions atmosphériques que l'on va combattre. 

Heureusement, le Sénat, où la commission put se livrer à une 
étude plus approfondie de l’ensemble du problème, a voté un 
en plus complet que nos commissions ont, cette fois-ci, pu 

udier. 

Il semble en effet indispensable, mes chers collègues, d'inclure 
dans un projet de loi organisant la lutte contre la pollution 
atmosphérique des dispositions concernant la lutte contre les 
odeurs. La loi du 19 décembre 1917 était polyvalente, mais insuf- 
fisante pour permettre une lutte efficace contre la pollution 
atmosphérique ; elle l'était également pour lutter contre les 
odeurs. Puisque l’on envisageait de modifier et d’aggraver les 
pénalités prévues pour les infractions aux règles sur la pollution, 
il était logique que l’on tint compte des odeurs. 

De surcroît, si nous admettons que, les odeurs domestiques 
peuvent assurément échapper parfois à la loi elle-même, nous 
peus considérer que nombre d’odeurs domestiques sont 

iminaires des odeurs artisanales ou industrielles et que, par 
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conséquent, le projet de loi qui s’appliquera à l'industrie 
pourra également, dans de nombreux cas, s'appliquer aux 
odeurs domestiques trop importantes, bien que ménagères appa- 
remment. 

Au point de vue industriel, il a été dit en première lec- 
ture -—- et je tiens à le répéter aujourd'hui en y apportant 
un développement un peu plus long — qu'il est indispensable 
d'agir afin de modifier la législation relative aux odeurs. 

En effet, aussi bien dans les villes que dans les campagnes 
les odeurs industrielles causent des préjudices considérables 
que je vais rapidement énoncer. 

Il est patent que certains quartiers des villes sont rendus 
inhabitables par la présence d'usines d’équarrissage, de trans- 
formation des peaux ou de fabrication de conserves. 

Pour la campagne, le débat du Sénat a apporté la preuve que 
dans nombre de cas des industries localisées et rurales 
gènaient l'habitat et rendaient pratiquement insupportable l’exis- 
tence des habitants dans un rayon atteignant, a-t-on rapporté, 
parfois cinquante kilomètres, Celà, je le répète, en milieu 
rural où l’on pouvait espérer que l'air de la campagne chasse- 
rait les miasmes. 

M. Michel Boscher. Monsieur Pinoteau, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Roger Pinoteau. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Boscher, avec l'’autorisa- 
tion de l'’orateur. 

M. Michel Boscher. Je désire simplement apporter à vos 
observations une confirmation et un additif. 

Il est une question, peut-être limitée, mais qui rejoint celle 
que vous évoquez et que je voudrais signaler tout particuliè- 
rement à l'attention de M. le ministre de la santé publique, 
c'est celle des dépôts d'ordures de la ville de Paris dans le 
département de Seine-et-Oise que j'ai Khonneur de représenter. 

Vous n'êtes pas sans savoir que la décharge des ordures 
ménagères de la ville de Paris pose à la capitale un grave 

roblème et celle-ci n’a pas trouvé de meilleur moyen de 
e résoudre que de déverser ces ordures ménagères en quan- 
tités de plus en plus importantes dans des carrières désaf- 
fectées de notre département sous forme de prétendues déchar- 
ges contrôlées, plus ou moins mal contrôlées d’ailleurs. 

Je connais nombre de villages de la région parisienne qui 
sont littéralement infectés par les odeurs émanant de ces 
décharges. 

Je veux espérer qu’à l’occasion de la discussion de ce pro- 
jet de loi, des mesures pourront être enfin prises contre de 
pareils abus. 

A ce sujet, je voudrais signaler — en m'excusant auprès de 
M. Pinoteau de la longueur de mon interruption — à M. le 
ministre de la santé publique que ces décharges, dites contrô- 
lées, relèvent, paraît-il, du service des établissements classés, 
c'est-à-dire du collègue de M. le ministre de la santé publique, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, mais que la man- 
suétude, pour ne pas dire plus, du service des établissements 
classés est telle qu'aucune intervention ne semble pouvoir 
aboutir lorsqu'on se permet d'attirer l'attention des services 
du ministère de l'industrie et du commerce sur les inconvé- 
nients que représentent ces décharges d'ordures ménagères. 


M. Roger Pinoteau. Si M. le ministre de la santé publique me 
permet. d'apporter un élément de réponse avant qu'il ne puisse 
la donner lui-même, je dirai à M. Boscher que son observation 
concernant les décharges de la ville de Paris s'adresse préci- 
sément à un représentant de ladite capitale, que j'en ferai mon 
meilleur profit pour agir auprès des autorités compétentes, de 
même que de l’observation très pertinente que vient de présenter 
M. Comte-Offenbach à propos des Champs-Elysées. 

Je reviens au problème des odeurs et je voudrais reprendre 
le propos par lequel je répondais, lors de la première lecture, 
à un de nos collègues qui me posait avec humour la question 
de savoir si j'entendais demander que lon luttât sur ce poit 
pe les mauvaises odeurs ou contre les bonnes et les mauvaises 

eurs. 

Je répondrai avec un peu plus de tranquillité, dans le débat 
de ce soir, que, par le fait, il n°’ y a pas, au point de 
vue industriel ou au point de vue humain, de bonnes et de mau- 
vaises odeurs. Il existe, bien sûr, des odeurs agréables et des 
odeurs désagréables, mais toute odeur, du moment qu'elle est 
continue, persistante et violente, même si elle est initialement 
agréable, devient immanquablement fatigante et nocive pour 
l'organisme. 

Permettez-moi, sans que le médecin que je suis veuille vous 
faire un cours d'hygiène, de vous apporter quelques éléments 
de preuve. 

Tout individu migraineux, tout individu hépatique, tout indi- 
vidu allergique subit inéluctablement, du fait d’une odeur conti- 
nue, un trouble organique considérable, même si l'odeur est 
agréable, ce qui fait que si auprès d'une peausserie ou d'une 


conserverie de poisson la vie est désagréable et fatigante, cette 
vie, si elle n’est pas désagréable, est néanmoins fatigante auprès 
d'une usine de parfums qui, à longueur d'année, développe des 
effluves qui indiscutablement entraîneront des réactions aller- 
giques, pathologiques et morbides de votre organisme, même si 
votre sens olfactif peut s’estimer satisfait, fallacieusement, durant 
quelques instants. 

C'est dire que la lutte contre les odeurs est indispensable dans 
les villes et dans les campagnes, qu'il s'agisse de bonnes ou de 
mauvaises odeurs. 

C’est là d’ailleurs le seul point sur lequel je serai en désaccord 
avec M. Marcilhacy, rapporteur au Sénat, qui, lui, distinguait 
les bonnes et les mauvaises odeurs. Mais il n’apportait pas l’élé- 
ment médical que je me suis permis de vous soumettre et qui 
témoigne qu’en réalité, dans la lutte contre les odeurs, il n’y a 


pas à distinguer, mais simplement à limiter, et ce pour la défense 


de l'hygiène et de l'organisme. 

Je précise en outre que les mesures édictées par la loi du 
19 décembre 1917 se sont avérées insuffisantes, parce qu'actuel- 
lement il est impossible d'aménager les dispositifs nécessaires 
pour obtenir une disparition des odeurs. Il est donc indispensable 
que des mesures soient prises qui imposeront des méthodes suffi- 
santes pour arriver à désodoriser, comme des méthodes suffi- 
santes devront également être prises pour arriver à dépolluer. 

Quittant ce sujet, je voudrais vous apporter un autre élément, 
élément d'avenir qui s’intégrera dans le cadre de la loi. 

Il s’agit du contrôle nécessaire des appareils qui seront néces- 
saires pour lutter contre les pollutions atmosphériques. Nous 
aurons en effet bientôt sur le marché, mes chers collègues, des 
appareils de toute nature destinés à améliorer la combustion et 
à réduire le taux des gaz ou des poussières nocives dans les 
fumées et dans l’atmosphère. 

Il sera nécessaire que le ministre de la santé publique, en 
accord avec le ministre de l'industrie, cosignataire du projet de 
loi actuellement en discussion, prenne les dispositions nécessaires 
pour que l’on puisse avoir un label, des épreuves officielles 
consacrées donnant, en ce qui concerne les appareils appelés à 
être diffusés dans la population, la garantie qu'il s’agit d’un 
matériel susceptible de permettre la lutte efficace que nous 
demandons ce soir. 

Il est patent enfin que, d’une façon générale, en dehors des 
appareils auxquels je viens de faire allusion, en dehors de la loi 
elle-même, il existe une méthode naturelle de lutte contre la 
pollution atmosphérique : c’est celle de la verdure, des espaces 
verts. 

Or, tant dans notre capitale que dans les grandes villes de 
France, nous constatons que, chaque jour, s’amenuisent davan- 
tage les espaces verts et les parties chlorophylliennes qui peu- 
vent permettre précisément d'opérer une dépollution valable et 
suffisante de l'atmosphère. 

Aussi bien, si nous sortons un instant de la loi elle-même... 


M. le président. N'en sortons pas, n’en sortons pas! (Sou- 
rires.) 


M. Roger Pinoteau. si nous sortons du cadre de la loi, mes 
chers collègues, nous ne nous écartons pas de l'esprit qui a 
inspiré les auteurs de cette loi, à savoir que toutes mesures 
sont bonnes qui peuvent permettre la lutte contre la pollution 
atmosphérique. 

Il est bien certain que si le Gouvernement, par les différents 
ministres cosignataires de ce projet, peut obtenir que, d’une part, 
soient replantés des espaces verts et que, d’autre part et surtout, 
soient maintenus ceux qui existent, tant dans l’agglomération 
parisienne que dans les agglomérations provinciales, il aura fait, 
d’une façon indirecte, mais certainement valable, une œuvre 
importante et utile pour la lutte contre la pollution atmosphé- 
rique. 

Cette loi aura pour effet considérable de fournir une arme 
pour défendre l'hygiène collective et individuelle dans les villes 
et les campagnes et protéger les habitants contre les fumées, les 
gaz et les mauvaises odeurs. Elle aura aussi, j'en suis convaincu, 
contribué largement et valablement à former l'esprit public afin 
que particuliers et collectivités locales — non plus seulement 
légalement, cette fois, mais naturellement et normalement — 
maintiennent et développent les espaces verts, préservant par là 
même nos organismes et permettant à nos poumons de respirer 
l'air pur dont nous avons tant besoin. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs.) 

M. Jean-Pierre Profichet. M. Pinoteau ne pense-t-il pas que le 
meilleur moyen de lutter contre les mauvaises odeurs — ce serait 
en tout cas la solution la plus radicale et la moins onéreuse — 
serait de procéder systématiquement à la section du nerf 
olfactif ? (Rires et applaudissements.) 


M. Roger Pinoteau. Le propos du médecin est accueilli plus 
favorablement que celui du chirurgien ! (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Fanton. 


41: 
| 
| 
1 
| 
| 
54% 
(! 


| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 21 JUILLET 1961 1975 


M. André Fanton. J'hésitais depuis deux jours à intervenir, 
mais le présent débat m'’incite à saisir l’occasion de présenter à 
la fois une observation sur le sujet et un rappel au règlement. 

J'attire l’attention du bureau sur la pollution de l'atmosphère 
de l’Assemblée ! En effet, depuis quelques jours, nous voyons 
voleter dans l’hémicycle des insectes de toute nature, de toute 
forme et de toute couleur, au point que même les membres du 
Gouvernement se trouvent parfois importunés par ces bestioles ! 

Je souhaite que pendant l’intersession, le bureau qui, paraît-il, 
doit se réunir, se préoccupe de cette question. (Rires.) 

M. le président. Le bureau en est lui-même victime, monsieur 
Fanton. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des seuls articles pour lesquels les deux Assemblées 
du Parlement n’ont pu parvenir à un texte identique est de 
droit dans le texte du Sénat. 


[Article 1°'.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1° : 

« Art. 1‘. — Les immeubles, établissements industriels, com- 
merciaux, artisanaux ou agricoles, véhicules ou autres objets 
mobiliers, possédés, exploités ou détenus par toutes personnes 
physiques ou morales, devront être construits, exploités ou uti- 
lisés de manière à satisfaire aux dispositions prises en applica- 
tion de la présente loi afin d'éviter les pollutions de l’atmo- 
sphère et les odeurs qui incommodent la population, compro: 
mettent la santé ou la sécurité publique, ou nuisent à la produc- 
tion agricole, à la conservation des constructions et monuments 
ou au caractère des sites ». 

M. Fanton a présenté un amendement n° 12 corrigé qui tend, 
après les mots: « les pollutions de l’atmosphère », à insérer 
les mots : « les bruits ». 

La parole est à M. Fanton. 

M. André Fanton. Cet amendement tend à reprendre le texte 
voté par l’Assemblée nationale en première lecture en intro- 
duisant dans le projet de loi la notion de lutte contre le bruit. 

M. Pinoteau nous a fait un excellent exposé sur les odeurs, 
mauvaises et bonnes. En ce qui concerne les bruits, il ne saurait 
être question de distinctions subtiles. 

L'Assemblée nationale avait voté cet amendement lors de la 
discussion en première lecture. Je comprends mal — je m'excuse 
de le dire — d’abord pourquoi le Gouvernement s'y était 
opposé, et surtout pourquoi le Sénat ne l’a pas adopté... 

M. Henri Karcher. Il est sourd ! (Rires.) 


M. André Fanton. car il est absolument urgent de lutter 
contre le bruit, notamment dans nos grandes villes. 

C’est pourquoi je demande aujourd’hui à l’Assemblée de 
reprendre le texte qu’elle avait adopté en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si la commission s’est ralliée au texte du 
Sénat, qui substitue les odeurs aux bruits, c’est à la suite d'une 
déclaration que M. le ministre de la santé publique a faite 
au Sénat, à savoir qu’un texte d'ensemble devait être déposé à 
ce sujet. Si cette même déclaration nous est confirmée par M. le 
ministre de la santé, il ne sera pas utile de revenir sur la déci- 
sion prise par le Sénat. C’est dans cet esprit que notre commis- 
sion à accdbt é le texte voté par lui. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la 
population. Je peux préciser en effet à M. Fanton que je 
ne suis pas opposé à ce qu’il propose et que je suis fer- 
mement décidé à proposer au Gouvernement un projet de 
loi pour la lutte contre le bruit mieux adapté que le texte 
actuel, qui est orienté vers la lutte contre les pollutions 
atmosphériques. Je ne veux pas donner à M. Fanton une 
date précise pour ne pas prendre un engagement que je 
risquerais de ne pas pouvoir tenir, mais je dé rai ce 
projet le plus tôt possible. Les différents ministères intéressés 
se mettront d'accord sur un texte contre le bruit et le Gouver- 
nement le soumettra à l’Assemblée. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Fanton 
de retirer son amendement dans un but de conciliation avec le 
Sénat, afin que nous puissions rapidement voter le projet que 
nous discutons aujourd'hui. 


M. le président, Monsieur Fanton, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 
M. André Fanton. M. le ministre vient de nous dire que les 


administrations intéressées vont s'occuper de la question. Je 
suis au regret de dire que ces examens sont toujours assez 


longs ; plusieurs ministères sont en cause en la circonstance 
les ministères de l'intérieur, de la justice, de la santé publique. 
de l’industrie, vraisemblablement. 

C’est pourquoi je demande à M. le ministre de la santé publique 
si, au nom du. Gouvernement, il serait disposé à accepter dès à 
présent l'inscription à l’ordre du jour de l’Assemblée d’une pro- 
position de loi que nous pourrions déposer sur la lutte contre 
le bruit, ce qui aurait pour avantage, d’une part, que la pro- 
cédure serait plus rapide, d’autre part et surtout, que le Gouver- 
nement serait incité à faire examiner ce texte. 

Si M. le ministre prenait, au nom du Gouvernement, l’engage- 
ment d’accepter l'inscription à l’ordre du jour d’une proposition 
de loi de ce genre, je retirerais mon amendement. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
prends cet engagement. (Applaudissements.) 

M. André Fanton. Je retire l'amendement. 

M. le président. L’amendement n° 12 corrigé de M. Fanton 
est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1‘. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1°’ bis.] 


M. le président. « Art. 1°’ bis (nouveau). — Toute incommo- 
dité, tout préjudice, causés par des pollutions atmosphériques 
ou des odeurs et résultant de l’inobservation des prescriptions 
de la présente loi obligent l’administration, la ou les personnes 
responsables, à prendre ou faire prendre toutes mesures, léga- 
lement ou réglementairement définies, pour la cessation des 
troubles constatés, sans préjudice de tous dommages et intérêts 
qui pourraient leur être demandés dans les termes du droit 
commun. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé un 
amendement n° 4 tendant à supprimer Focticle 1°" bis nouveau 
introduit par le Sénat. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, je pense avoir fourni 
tout à l’heure tous les éléments de discussion sur cet amende- 
ment. Je rappelle qu’il s’agit là d’une disposition d'avant-garde 
qui nous à paru prématurée. D'ailleurs, M. Marcilhacy, auteur 
au Sénat de cet amendement, avait lui-même dit, au cours des 


. débats, que s’il l’avait déposé, c'était, excusez l'expression, pour 


« marquer le coup ». C'était, à mon sens, un souci légitime, mais 
il ne semble pas utile d'insérer une telle disposition dans le 
texte du projet. 

M. le président. LA parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
texte de l’article 1°’ bis se borne en réalité, à mon avis, à rappe- 
ler la jurisprudence et les principes du droit. 

Je m'en étais remis à la sagesse du Sénat, je ferai de même 
vis-à-vis de l’Assemblée nationale. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. le 
rapporteur. 

(L’'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 1°" bis est supprimé. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Les prescriptions visées aux deux 
articles ci-dessus feront l’objet de décrets en forme de règlements 
d'administration publique sur le rapport des ministres compé- 
tents qui détermineront : 

« 1° Les cas et conditions dans lesquels pourra être interdite 
ou réglementée l'émission dans l’atmosphère de fumées, Suies, 
poussières ou gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs, ainsi que 
les mesures de nature à limiter l’importance des bruits provo- 
qués par l'exploitation ou l’utilisation des immeubles, établisse- 
ments, véhicules et autres objets mobiliers tels qu’ils sont 
définis à l’article premier ; 

« 2° Les délais dans lesquels il devra être satisfait à ces 
dispositions pour les immeubles, établissements, véhicules et 
autres objets mobiliers existant à la date de publication de 
chaque décret ; 

« 3° Les conditions dans lesquelles seront réglementés .et 
contrôlés, aux fins prévues par l’article premier ci-dessus, la 
construction des immeubles, l’ouverture des établissements, non 
compris dans la nomenclature des établissements classés, l'équipe- 
ment des véhicules, la.fabrication des objets mobiliers et l’uti- 
lisation des combustibles et carburants ; 

« 4° Les cas et conditions dans lesquels l'administration 
pourra, avant l'intervention de condamnations pénales, prendre, 
en raison de l'urgence, toutes mesures exécutoires destinées 
à faire d'office cesser le trouble ; 
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« 5° Les personnes qui seront regardées comme pénalement 
responsables des infractions commises par des organismes de 
droit public. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a présenté un 
amendement n° 5 tendant à rédiger ainsi le début du premier 
alinéa de l’article 2 : 

« Les prescriptions visées à l’article précédent feront l’objet... ». 

(Le reste sans changement.) 

M. le rapporteur. C’est un amendement de pure forme. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement l'accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5 de M. le 
rapporteur accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Pinoteau a présenté un amendement n° 9 
qui tend, dans le deuxième alinéa (paragraphe 1°), de l’article 2, 
après le mot: « corrosifs », à insérer le mot: « odorants ». 

La parole est à M. Pinoteau. 

M. Roger Pinoteau. Mon amendement est purement formel. 

Effectivement, à l'article 2, nous constatons au deuxième 
paragraphe, 1‘ alinéa que dans l’énumération des cas déter- 
minés : émission dans l'atmosphère de fumées, suies, poussières 
ou gaz toxiques, corrosifs ou radioactifs, a été omis le mot : 
« odorants ». Cet amendement n’a d'autre objet que de perpétuer 
l'esprit tant du titre de la loi que de l’article 1‘. Il est bien 
certain, que sans ce modeste amendement, l’article 2 ne serait 
pas en concordance avec l’article 1°. 

C'est donc un amendement purement formel mais que je crois 
nécessaire pour la clarté et la logique du texte que nous allons 
voter. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Dans 
le même esprit, j'accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Pinoteau, accepté par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. le rapporteur, au nom de la commission, 
a déposé un amendement n° 6 tendant à supprimer la fin 
du deuxième alinéa (paragraphe 1°) de l’article 2 à partir 
des mots: « ainsi que des mesures de nature à limiter. ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. C’est également un amendement de forme 
qui consiste à supprimer la fin du deuxième alinéa pour mettre 
le texte en harmonie avec ce que nous venons de voter 
s'agissant du bruit. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 6 de 
M. le rapporteur, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Fanton a présenté un amendement n° 13 
qui tend à compléter le deuxième alinéa (paragraphe 1°) de 
cet article par les mots: « ainsi que les mesures de nature à 
limiter l'importance des bruits provoqués par l'exploitation 
ou l’utilisation des immeubles, établissements, véhicules et autres 
objets mobiliers tels qu’ils sont définis à l’article 1° ». 

La parole est à M. Fanton. 

M. André Fanton. Cet amendement avait pour objet de faire 
le contraire de ce que vient de décider l’Assemblée. Il est 
donc retiré. 

M. le président. L’amendement n° 3 de M. Fanton est retiré.» 

M. le président. Personne de demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par les amendements 
adoptés. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3 bis.] 


M. le président. « Art. 3 bis (nouveau ). — Les contrôles 
visés à l’article 2 et la constatation des infractions prévues par 
la présente loi et par les textes pris pour son application, 
seront effectués en ce qui concerne les pollutions de tous ordres 
causées par des substances radioactives visées à l’article 7 
ci-dessous, par les agents du Service central de protection contre 
les rayonnements ionisants ayant la qualité de fonctionnaires 
commissionnés et assermentés, et par les agents visés au 2° de 
l’article 3 ci-dessus. Ces agents seront astreints au secret profes- 
sionnels dans les conditions prévues à l’article 378 du Code pénal. 

« Les conditions d'application du présent article seront fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'énergie 


atomique, du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre de 
l’industrie. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 3 bis, ainsè rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4 — En cas de condamnation aux 
peines contraventionnelles prévues pour infraction aux disposi- 
tions de la présente loi ou des textes pris pour son application, 
le tribunal de police fixera le délai dans lequel les travaux ou 
aménagements expressément prévus par la réglementation appli- 
cable devront être exécutés. 

« En cas de non-exécution des travaux ou aménagements dans 
le délai prescrit, une amende de 2.000 à 100.000 NF pourra être 
prnoncée, sans préjudice, le cas échéant, de l'application de 
toutes autres dispositions législatives ou réglementaires en 
vigueur et notamment de la loi du 19 décembre 1917. 

« Le tribunal pourra, en outre, ordonner que les travaux ou 
aménagements soient exécutés d'office aux frais du condamné 
et prononcer, jusqu’à leur achèvement, l'interdiction d'utiliser 
les installations qui sont à l'origine de la pollution atmosphé- 
rique ou des odeurs. » 

M. Fanton a déposé un amendement n° 14 corrigé qui tend, 
dans le dernier alinéa de l’article 4, après les mots : « la pollution 
atmosphérique » à insérer les mots: « , des bruits ». 


La parole est à M. Fanton. 


ee André Fanton. Cet amendement est relatif au bruit. Je le 
retire. 
M. le président. L'amendement n° 14 corrigé est retiré. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article 4, dans le texte du Sénat. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Sera puni d'une peine d’emprison- 
nement de deux à six mois et d’une amende de 10.000 à 100.000 
nouveaux francs quiconque aura fait fonctionner une installation, 
en infraction à une mesure d'interdiction prononcée en appli- 
cation du dernier alinéa de l’article précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 


(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les dispositions des articles pre- 
mier à 6 sont applicables aux pollutions et dommages de tous 
ordres causés par des substances radioactives. 

« Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les conditions 
de création, de fonctionnement et de surveillance des installa- 
tions nucléaires. » 

M. Hoguet a déposé un amendement n° 11 qui tend, dans le 
premier alinéa de l’article 7, à supprimer les mots: « et dom- 
mage ». 

La parole est à M. Hoguet. 

M. le rapporteur. Cet amendement est également la consé- 
quence de la suppression de l’article 1er bis. 

Comme nous l’a confirmé M. le Haut-commissaire à l'énergie 
atomique, un texte spécial doit intervenir en ce qui concerne les 
dommages causés par les substances radioactives. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Hoguet. - 

(L’amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7, modifié par l'amendement adopté. 


(L'article 7, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8 A.] 


M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 

Je suis saisi d’un amendement n° 1 présenté par MM. Nilès 
et Cermolacce tendant à rétablir l’article 8 A supprimé par le 
Sénat et ainsi rédigé : 

« Art. 8 A. — L'article 15 de la loi modifiée du 19 décem- 
bre 1917 relative aux établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes est abrogé. » 

La parole est à M. Lolive, pour soutenir l'amendement. 
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M. Jean Lolive. Nous proposons de rétablir jiarticle 8 A 
supprimé par le Sénat. 

En première lecture, l’Assemblée nationale a, par l’article 8 A, 
abrogé l’article 15 de la loi du 19 décembre 1917 relative aux 
établissements dangereux, insaiubres et incommodes. 

On sait que l’article 15 de ceite loi permet aux préfets 
d'accorder des autorisations pour une durée limitée et renou- 
velable dans le cas d'industries nouvelles ou d’un etablissement 
à ouvrir dans le voisinage duquel des transformations sont à 
prévoir en matière d'habitation ou d'utilisation des empla- 
cemients. 

Au Sénat, il a été dit que la loi du 19 décembre 1917 n'était 
pas appliquée parce que trop rigoureuse. De toute façon, cet 
argument ne vaut pas pour l’article 15. 

L'objet du projet de loi étant l’accentuation de la lutte contre 
les pollutions atmosphériques, il nous paraît nécessaire de sup- 
primer la possibilité donnée aux préfets d'accorder des autori- 
sations de durée limitée et renouvelable à certains industriels. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, ainsi qu’il est indiqué dans 
le rapport écrit, a estimé avec le rapporteur du Sénat que, 
dans certains cas, il était utile que le préfet puisse donner des 
auiorisations provisoires. Bien entendu, il ne saurait s'agir que 
de cas absolument exceptionnels. 

Au surplus, je le disais tout à l'heure, il s’agit peut-être là 
d’une mesure de transaction qui permettra d'aboutir au vote 
définitif de cette loi que tout le monde attend avec impatience. 


M. Michel Boscher. C’est la porte ouverte à tous les abus. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement partage l'avis de la commission et préfère la 
position adoptée par le Sénat parce qu’il est nécessaire pour 
le cas d'installation d'industries nouvelles par exemple, de 
conserver une certaine souplesse et de laisser quelque initiative 
aux préfets. 


M. Jean Lolive. Et les poussières ? Et les odeurs ? 


M. le président. La parole est à Mme Devaud, rapporteur 
pour avis. 


Mme Marcelle Devaud, rapporteur pour avis. Je veux simpie- 
ment rappeler qu’en première lecture, la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, avait demandé la suppression 
de l’article 15. Elle estime qu’un excès de souplesse en la 
matière peut entraîner des abus dangereux. 


M. Jean-Pierre Profichet, Pas de quartier ! 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
MM. Nilès et Cermolacce. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 8 A demeure sup- 
primé. 
[Article 8 C.] 


M. ie président. Le Sénat a supprimé cet article. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, 
l'amendement n° 7, présenté par M. Hoguet, rapporteur, au 
nom de la commission, et l’amendement n° 2, présenté par 
MM. Nilès et Cermolacce. 

Ces deux amendements tendent à reprendre le texte adopté 
| nationale en première lecture, qui était ainsi 
rédigé : 

« Art. 8 C. — Le premier alinéa de l’article 29 de la loi 
modifiée du 19 décembre 1917 est modifié comme suit : 

« Lorsque l'exploitation d’un établissement industriel non 
compris dans la nomenclature des établissements classés pré- 
sente des dangers ou des inconvénients graves, soit pour la 
sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage, soit pour 
la santé publique, le préfet doit, après avis du maire et du 
conseil départemental d'hygiène, mettre l'industriel en demeure 
de prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître les 
dangers: ou les inconvénients dûment constatés. Faute par l’in- 
dustriel de se conformer, dans le délai imparti, à cette injonc- 
tion, le préfet doit, sur un nouvel avis du conseil départemental 
d'hygiène, suspendre provisoirement le fonctionnement de l’éta- 
blissement. » 

La parole est à M. le rapporteur pour soutenir l'amendement 
de la commission. 

M. le rapporteur. Par son amendement, la commission demande 
le rétablissement de l’article 8 C, supprimé par le Sénat. 

Je rappelle que cet article a pour objet de donner mission 
au préfet, après avis du maire et du conseil départemental 
d'hygiène, de mettre le contrevenant en demeure de prendre 
les mesures nécessaires pour faire disparaître les dangers ou 
les inconvénients constatés et, lorsque le délai imparti est 


expiré, de suspendre provisoirement, éventuellement, le fonc- 
tionnement de l'établissement, et cela sous le contrôle des tri- 
bunaux administratifs. 


M. le président. La parole est à M. Lolive pour défendre 
l'amendement n° 2. 


M. Jean Lolive. Notre amendement a le même but que celui 
que vient de soutenir le rapporteur de la. commission, puisqu'il 
tend à rétablir l’article 8 C supprimé par le Sénat. Cependant 
je me permettrai d'exposer à l’Assemblée nos propres argu- 
ments. 

En première lecture, l’Assemblée, par l’article 8 C a modifié 
le premier alinéa de l’article 29 de la loi du 19 décembre 1917. 
Cette modification fait obligation au préfet: Premièrement 
de mettre en demeure un industriel de prendre les mesures 
nécessaires pour faire disparaître les dangers ou les incon- 
vénients que fait courir son exploitation soit à la sécurité, la 
salubrité ou la commodité du voisinage, soit à la santé publique ; 
deuxièmement, de suspendre provisoirement le fonctionnement 
de l'établissement si l'industriel ne se conforme pas à cette 
injonction dans les délais impartis. 

En somme, l’article 8 C adopté par l’Assemblée permet une 
application plus stricte de la loi du 19 décembre 1917, car 
on n'ignore pas les hésitations de certains préfets -à utiliser 
les possibilités que leur assure l’article 29 de cette loi malgré 
les avis des maires et des conseils départementaux d’hygiène. 


M. le rapporteur. Je crois, monsieur le président, qu’il y 
aurait intérêt à soumettre à la même discussion l’amendement 
n° 10 de MM. Mariotte et Pinoteau, qui modifie la fin de 
l’article. 

M. le président. Je suis en effet saisi d'un amendement 
n° 10, présenté par MM. Mariotte et Pinoteau, tendant rétablir 
l’article 8 C dans la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 8 C. — L'article 29 de la loi modifiée du 19 décembre 
1917 est modifié comme suit : 

« Lorsque l'exploitation d’un industriel, non 
compris dans la nomenclature des établissements classés, 
présente des dangers ou des inconvénients graves, soit pour 
la sécurité, la salubrité ou la commodité du voisinage, soit pour 
la santé publique, le préfet doit, après avis du maire et du 
conseil départemental d'hygiène, mettre l’exploitant en demeure 
de prendre les mesures nécessaires pour faire disparaître les 
dangers ou les inconvénients dûment constatés. Faute par 
l'exploitant de se conformer, dans le délai imparti, à cette 
injonction, la suspension provisoire du fonctionnement de tout 
ou partie de l'établissement peut être prononcée sur proposition 
du préfet par arrêté du ministre de l’industrie, après avis du 
comité consultatif des établissements classés, réuni d'urgence 
s'il y a lieu. 

« L'activité industrielle correspondante peut, indépendamment 
de la procédure prévue à l’alinéa précédent, faire l’objet d’une 
inscription à la nomenclature des établissements classés, dans 
les formes déterminées par l’article 5 ci-dessus. 

« L'exploitant peut, dans les deux mois de la notification de 
l'arrêté ordonnant la suspension provisoire de l'établissement, 
déférer cet arrêté au tribunal administratif, qui statue d'urgence 
sauf appel au Conseil d'Etat. » 

La parole est à M. Mariotte. 


M. Pierre Mariotte. Notre amendement a pour but de rétablir 
l’article 8 C supprimé par le Sénat modifiant toutefois légè- 
rement la rédaction primitive. 

L'article 8 C nouveau supprimé par le Sénat tendait à modifier 
le premier alinéa de l’article 29 de la loi du 19 décembre 1917 
afin, d’une part, de mettre le préfet dans l’obligation de prescrire 
à l'exploitant d’un établissement industriel non compris dans la 
nomenclature des établissements classés, mais présentant - des 
dangers ou des inconvénients graves, de prendre les mesures 
nécessaires pour faire disparaître ces dangers ou inconvénients 
et, d’autre part, faute par l'exploitant de se conformer à cette 
injonction, de mettre également le préfet dans lobligation de 
suspendre le fonctionnement de l'entreprise. 

La commission du Sénat a estimé qu’un texte de loi trop rigide 
et sévère avait peu de chance d’être appliqué et a proposé que 
le préfet conserve, dans l'éventualité de la fermeture d’une 
entreprise, son pouvoir d'appréciation. 

Dans un souci de conciliation entre les dispositions prévues 
dans le projet de loi et la thèse soutenue au Sénat, le présent 
amendement tend à modifier le premier alinéa de l’article 29 
précité en maintenant l'obligation faite au préfet de mettre 
l'exploitant en deineure de prendre les mesures nécessaires, mais 
par contre en laissant à l’administration son pouvoir d’apprécia- 
tion en matière de fermeture de l'établissement. Toutefois ce 
pouvoir d'appréciation, au lieu d’être confié au seul préfet, 
relèverait désormais du ministre de l’industrie qui serait tenu 
de prendre l'avis du comité consultatif des établissements classés 
réuni d'urgence, s’il y a lieu. 
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-Cette rocédure aurait de plus l’avantage d’être en harmonie 
avec cel e qui existe déjà en matière de fermeture d’établisse- 
ment, au titre d’autres dispositions de la loi du 11 décembre 1917. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

.. M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 

Gouvernement accepte l'amendement n° 10 de MM. Mariotte et 
Pinoteau et demande à l’Assemblée de s'y rallier. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements n°" 7 &t 2. 
S'ils ne sont pas adoptés, je mettrai aux voix l'amendement n° 10 
accepté par le Gouvernement. 

(Les amendements, mis aux voix, ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 10 de 
MM. Mariotte et Pinoteau. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient l’article 8 C. 


[Article 11.] 


M. le président. Le Sénat a supprimé cet article. 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, 
l'un n° 8, présenté par M. Hoguet, rapporteur, au nom de la 
commission, l’autre n° 3, présenté par MM. Nilès et Cermolacce. 

Ces amendements tendent à reprendre le texte adopté par 
l’Assemblée nationale en première lecture, ainsi rédigé : 

« Art. 11. — L'article 36 de la loi modifiée du 19 décembre 1917 
est remplacé par les dispositions suivantes : . 

« En cas de nécessité, le préfet peut faire procéder à l’appo- 
sition des scellés lorsqu'un établissement compris dans l’une 
des catégories des établissements classés, exploité, en dehors du 
cas prévu à l'alinéa 2 de l’article 27, sans autorisation ni décla- 
ration, continue à l'être après l'expiration du délai imparti par 
un arrêté préfectoral de mise en demeure. 

« Le préfet peut également faire procéder, en cas de nécessité, 
à l'opposition des scellés si un établissement, dont la suspension 
provisoire de fonctionnement ou la fermeture a été ordonnée 
dans l'intérêt de la sécurité, de la salubrité ou de la commodité 
du voisinage, de la santé publique ou de l’agriculture, continue 
d’être exploité. 

« L'exploitant est civilement responsable de toute mesure à 
prendre pour la surveillance des installations, la conservation 
des stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, périssables ou 
gênantes, ainsi que des animaux se trouvant dans l'établissement. 

« Les scellés sont apposés, suivant le cas, sur celles des parties 
d'établissement ou d'installation qui sont la cause des inconvé- 
nients ou des dangers dans la mesure où cette apposition ne fait 
pas obstacle aux obligations qui résultent pour l'exploitant de 
l'alinéa précédent. 

« Les litiges relatifs à l’apposition des scellés par le préfet 
sont jugés par les tribunaux administratifs. » 

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amendement 
n° 8. 

M. le rapporteur. Cet amendement a pour objet de reprendre 
le texte qui avait été adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 3 

Je rappelle qu'il s’agit des pouvoirs donnés aux préfets pour 
faire apposer les scellés lorsque l'exploitation a été entreprise 
sans être autorisée ou a été poursuivie malgré une suspension 
provisoire. Le préfet peut, dans ce cas, faire apposer les scellés 
et, là encore, ses décisions sont soumises éventuellement au 
contrôle des tribunaux administratifs. 

Le Sénat a supprimé cet article afin de ne pas trans- 
férer au préfet le pouvoir de faire apposer les scellés, voulant 
réserver ce droit au tribunal seulement. 

Mais il a semblé à votre commission, en deuxième comme 
en première lecture, qu’il était préférable d'accorder ce pouvoir 
au préfet dans un souci de célérité. 

M. le président. La parole est à M. Lolive, pour défendre 
l'amendement n° 3. 

M. Jean Lolive. En ce qui concerne l’article 11, nous rejoi- 
gnons, cette fois encore, l'avis du rapporteur de la commission 
. qui n’a pas très bien défendu notre position sur l’article 8 C. 
Nous espérons que cette fois, il sera plus incisif. 

En tout état de cause, nous voulons exposer nos raisons 
qui sont les suivantes : 

L'article 11, adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale, a modifié l’article 36 de la loi du 19 décembre 1917 
modifiée par la loi du 20 avril 1932. 

Il donne la possibilité, en cas de nécessité, de faire apposer 
des scellés sur un établissement compris dans une catégorie 
d'établissements classés, exploité sans autorisation ni déclara- 
tion, qui n’a tenu aucun compte de la mise en demeure à lui 
adressée par le préfet ou qui continue d’être exploité malgré 
une décision préfectorale de suspension provisoire ou de fer- 
meture. 


Cette modification permet donc une application plus stricte 
de la loi du 19 décembre 1917 modifiée. 

_ Il a été dit au Sénat que l’apposition des scellés devait 
être décidée seulement par le tribunal. Mais on sait que, dans 
ce cas, les procédures traînent en longueur. 

D'autre part, le Sénat a adopté un article 1°’ bis nouveau 
que nous approuvons et qui engage la responsabilité de 
l'administration dans l'exécution des mesures nécessaires pour 
faire cesser les troubles résultant des pollutions atmosphé- 
riques ou des odeurs. Il faut donc donner à l'administration 
les moyens d'appliquer la loi. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? s 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte ces amendements. 
ne le président. Je mets aux voix les amendements n°‘ 8 

(Ces amendements, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. L'article 11 est donc ré i 
l’Assemblée nationale. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Je demande à l’Asse 

de bien vouloir prolonger sa séance au-delà de minuit pour 
examiner, après les projets concernant la santé publique et la 
ques particulièrement urgents, intéressant 
es départements d'outre-mer. La séance it ê insi 
limitée, si l’Assemblée le désire. 


M. le président. La parole est à M. Souchal. 


M. Roger Souchal. Personnellement, je ne vois aucun inconvé- 
nient à poursuivre nos travaux au-delà de minuit. Nous l'avons 
fait toute la semaine. Mais, vraiment, l’hémicycle devient inte- 
nable. Nous sommes envahis par les insectes et, pour ma part 
Je suis environné de cadavres de moucherons. (Rires.) | 


M. le président. L'Assemblée voudra 
proposition de M. le ministre d'Etat. 
La séance se poursuivra donc au delà de minuit, mais si nous 
voulons qu’elle s'achève à une heure raisonnable, il conviendrait 
que tous les orateurs s'efforcent de limiter leurs interventions. 


| —5— 
UTILISATION THERAPEUTIQUE DU SANG HUMAIN 
Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussi 
projet de loi, adopté par le Sénat, complétant les 
Fa de : santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique 
: A en umain, de son plasma et de leurs dérivés (n°* 1290, 

La parole est à M. Mariotte, rappor nmissi 

M. Pierre Mariotte, rapporteur. Mesdames, messi ai 
l'honneur de soumettre à votre approbation 
adopté par le Sénat complétant les dispositions du code de la 
santé publique, relatives à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés. 

La transfusion sanguine prend une place de plus en plus 
considérable dans l’arsenal thérapeutique mis à la disposition de 
la santé publique. Le 21 juillet 1952 a été promulguée la loi 
fixant les conditions d'utilisation thérapeutique du sang humain, 
de son plasma et de leurs dérivés, mettant ainsi ces produits 
d'origine humaine sous un statut spécial qui les distingue des 
médicaments, des vaccins et des sérums. Un réseau de postes 
de transfusion sanguine, de centres départementaux et régionaux 
de plus en plus perfectionnés permet de récolter le sang et de 
le transformer. 

Les besoins du pays en produits sanguins, quoique en progres- 
sion constante, sont entièrement couverts. Cette victoire, nous 
la devons aux donneurs de sang, tous bénévoles, à leur générosité 
incomparable, exaltée par l’acte gratuit de véritable fraternité 
humaine qu'est le don du sang, à leur sens profond du devoir, à 
la propagande inlassable qu'ils font autour d'eux et dans leurs 
fraternelles amicales. (Applaudissements.) 

M. Roger Pinoteau. Très bien ! 

M. le rapporteur. Ils ont permis cette année plus d’un million 
de prélèvements de sang, fournis par près de 700.000 donneurs, 
auxquels il convient de rendre un solennel hommage de recon- 
naissance. (Très bien! très bien!) 


| | 
| 
| 
| 
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Cette victoire, nous la devons aussi à l’action des médecins 
et des membres du personnel des centres, à leur compétence, 
à leur conscience, à leur dévouement et à leur foi dans l’œuvre 
qu’ils accomplissent. 

Ce sang prélevé est mis à tout moment à la disposition des 
chirurgiens et des accoucheurs pour être transfusé. Mais encore 
il est, par des techniques compliquées et extrêmement minu- 
tieuses, fractionné en divers produits ayant chacun ses propriétés 
et ses vertus particulières : plasma, plasma sec, globules rouges, 
plasma antihémophilique, albumine, fibrinogène, gamma-globu- 
line et sérums-tests. 

Parmi les techniques de préparation des produits sanguins, 
deux d’entre eux présentent un aspect particulier. Ce sont: la 
production des gamma-globulires et la* préparation des sérums- 
tests. En effet, dans la préparation des autres produits, on 
prélève le sang du donneur et on l'utilise soit tel quel, soit en 
le fractionnant. Dans la préparation des gamma-globulines spé- 
cifiques et dans celle des sérums-tests, le médecin fait subir au 
futur donneur, pendant une période appropriée, avant le prélè- 
vement de sang, des injections de substances étrangères dites 
antigènes, afin de provoquer dans le sang qui sera prélevé l’appa- 
rition des anticorps correspondants, appelés aussi immunisines 
et agglutines. 

C'est le fait de ces injections de substances étrangères prati- 
quées par le médecin sur les futurs donneurs volontaires qui 
motive le projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui. 

Les gamma-globulines spécifiques pour une maladie infectieuse 
sont préparés à partir du plasma provenant du sang de donneurs 
convalescents de cette maladie — c’est l’immunisation acciden- 
telle — ou bien de sujets ayesnt reçu des injections récentes 
de vaccin destiné à les immuniser — c’est l’immunisation pro- 
voquée — ou encore à augmenter leur immunisation — il s’agit 
de l’hyperimmunisation provoquée. 

Ces gamma-globulines spécifiques constituent une thérapeur- 
tique actuellement irremplaçabie dans les maladies contagieuses 
qui sont souvent très meurtrières chez les nourrissons et les 
jeunes enfants, particulièrement les débiles et les prématurés. 


Elles permettent d'éviter la rougeole ou l'atténuent. Elles 
constituent un remède particulièrement efficace pour la pré- 
vention et le traitement de la coqueluche, si grave pour les 
jeunes enfants, et de la poliomyélite. Elles évitent les complica- 
tions des oreillons, de la varivle, des accidents de la vaccine, 
mais surtout de la rubéole. Quiconque connaît les complications 
considérables de la rubéole chez la femme enceinte sait combien 
cette action peut être très sérieuse. à 

L'expérience de plusieurs milliers de cas montre que là où 
il n’existait auparavant aucune thérapeutique valable, les gamma- 
globulines spécifiques protègent d’une façon certaine la vie de 
nombreux nourrissons, enfants et même adultes, en permettant 
des traitements préventifs et curatifs particulièrement efficaces. 

Les sérums-tests sont des sérums qui permettent je reconnaître 
les groupes sanguins correspondants. Ils sont donc la clé de la 
transfusion sanguine, puisque seule la transfusion isogroupe, 
c'est-à-dire d’un donneur d’un groupe à un receveur du même 
groupe, est sans danger. 

Avant la découverte par Landsteiner, en 1900, des groupes 

sanguins, les essais de transfusion sanguine avaient abouti à 
des accidents mortels. Landsteiner montra que les sangs humains 
constituaient quatre groupes distincts. Ces groupes sont dus à 
l'existence de deux antigènes, l’un antigène À, l’autre antigène B, 
qui peuvent être fixés sur les globules rouges humains. A ces 
antigènes À et B, correspondent des anticorps — agglutines — 
anti À et anti B. 
. Ces quatre groupes — qui sont les quatre groupes fondamen- 
taux du système dit À B O, sont : le groupe A, qui contient sur les 
globules rouges l’antigène A — il contient de plus l’anticorps 
anti B dans son sérum ; le groupe B, qui contient sur les globules 
rouges l’antigène B — il contient de plus l’anticorps anti A 
dans son sérum ; le groupe A B, qui contient sur les globules 
rouges l’antigène À et l’antigène B, mais ne contient pas l’anti- 
corps anti À ou anti B dans son sérum; le groupe O, qui ne 
contient aucun antigène sur les globules rouges, mais contient 
les deux anticorps anti A et anti B dans son sérum. 

Disposant, dès lors, d’un sérum-test anti A, d’un sérum-test 
anti B, d’un sérum-test anti A B, en recherchant les agglutinations 
des globules d’une goutte d'un sang donné par chacun des trois 
sérums-tests, on peut facilement déterminer le groupe sanguin 
d’un individu. Or une transfusion de sang d’un groupe à l’autre 


. peut être mortelle. 


En 1940, cherchant à expliquer des accidents trAnsfusionnels 
que n’expliquait pas le système A. B. O., Landsteiner a découvert 
que, indépendamment et en plus du système A. B. O, les sangs 
humains- devaient être classés en deux groupes : l’un dit rhésus 
ou D positif, Rh. + ou D +, l’autre, rhésus négatif, Rh. — ou D —. 

Chacun de nous est soit A + ou À —, B + ou B — sans le 


savoir, ce qui risque d’être dangereux, ou en le sachant, ce qui 


peut être très utile. Il est démontré qu'aux groupes standard 
connus s'ajoutent des sous-groupes : À 1, À 2, A 3, B 1, B 2, c'est- 
à-dire d’autres systèmes que A B O et Rh, chacun des groupes des 
différents systèmes étant caractérisé par des sérums-tests et pou- 
vant être responsable d'accidents transfusionnels. 

On voit ainsi l’intérêt fondamental pour les médecins des postes 
et des centres de transfusion sanguine de se procurer et de 
posséder en quantité et en qualité tous les sérums-tests néces- 
saires, eux qui doivent déterminer les groupes multiples et diffé- 
rents des donneurs volontaires et ainsi les groupes de très nom- 
breux receveurs auxquels on pratiquera la transfusion sanguine. 


Comment se procurent-ils ces sérums-tests ? 


En ce qui concerne les sérums-tests des groupes rares, les 
centres de transfusion sanguine se les procurent par l’intermé- 
diaire du Centre national de transfusion sanguine qui fait appel, : 
par le ministère de la santé publique et de la population, à l'im- 
portation en provenance des Etats-Unis, pays où la transfusion 
sanguine est très développée. 

Pour ces sérums-tests standard du système A. B. O. ou rhésus, 
c'est la tâche des centres de transfusion sanguine de les pro- 
duire. Deux moyens sont à leur disposition : ou bien découvrir des 
personnes immunisées accidentellement et présentant ainsi dans 
leur sang les immunisations recherchées, c’est le rôle du dépis- 
tage ; ou bien recourir à des donneurs chez lesquels, par des 
injections volontaires d’antigènes, on fera apparaître dans leur 
sérum les anticorps recherchés. 

Mais malgré le nombre considérable de donneurs de sang et 
l'ampleur des collectes en progression constante, les donneurs 
immunisés accidentellement sont très insuffisants par rapport 
aux besoins de plus en plus considérables en sérums-tests, non 
seulement pour des groupes rares mais même pour les groupes 
A. B. O. standard et surtout pour les groupes Rh. standard. 


L'insuffisance de la collecte de ces sérums a donc pour consé- 
quence immédiate l'obligation d’immuniser des donneurs volon- 
taires en leur faisant des injections préalables d’antigènes, c'est- 
à-dire du sang approprié, soit pour faire apparaître délibérément 
un anticorps — ce sont des agglutinines — soit pour réactiver 
l’anticorps de temps à autre afin d'obtenir un sérum-test d’acti- 
vité convenable. 

Actuellement, d’après les renseignements fournis par le Centre 
national de transfusion sanguine, plus de la moitié des sérums- 
tests employés en France dans les laboratoires pour les groupes 
courants proviennent de donneurs volontairement immunisés. 

Au Centre national de transfusion sanguine, 78 p. 100 des 
donneurs de sérum anti À et anti B ont reçu une injection de 
substance A et B. 

L'immunisation des donneurs volontaires par injection prépa- 
rante d’antigène est, à l’heure actuelle, tout à fait indispensable, 
mais cette immunisation volontaire comporte des risques pour le 
donneur préparé. 

Ces risques sont faibles ou bénins lorsqu'il s’agit de la prépa- 
ration de gamma-globuline spécifique: les injections-prépa- 
rations sont des injections de vaccins et les risques sont ceux 
de toute vaccination. Les médecins savent combien les accidents 
re rares et passagers et prennent leurs dispositions pour les 
éviter. 

Mais pour la préparation des sérums-tests, les donneurs reçoi- 
vent des injections de sang et les risques sont ceux de toute 
transfusion. Très rares également et généralement très bénins 
sont les risques. Deux seulement sont à retenir. Le premier, 
celui d’injecter aux donneurs des sérums-tests d’un sang dange- 
reux pour eux parce qu'il créerait dans leur sang une incompa- 
tibilité susceptible de rester latente, mais qui pourrait cependant 
éclater soit à l’occasion d’une transfusion, soit à l’occasion d’une 
grossesse. Cet accident sera d’autant plus certainement évité 
que les groupes des donneurs d’antigènes et des donneurs de 
sérums-tests seront étudiés par le médecin du centre de transfu- 
sion. Ces examens sont pour lui une routine et il en connaît 
l'importance. 

Le deuxième risque est celui d’injecter en même temps que 
le sang préparant, le virus d’une maladie infectieuse connue 
sous le nom d’hépatite infectieuse. En effet, cette -hépatite a 
une incubation de cent jours avant qu'aucun signe n’apparaisse, 
c’est-à-dire une jaunisse. Pourtant, le sang est déjà virulent 
depuis quatre-vingts jours. Il peut même se faire qu'aucun signe 
n’apparaisse, l'infection restant complètement inapparente sauf 
à des examens de laboratoire. Cette hépatite d’inoculation peut 
être grave chez les sujets débiles à passé hépatique et laisser 
des séquelles sous forme de cirrhose ou même évoluer vers 
l’ictère grave avec issue fatale. Elle est, au contraire, bénigne 
chez les sujets en bon état avant la maladie. 

Ces risques sont généralement évités par les médecins des 
centres de transfusion sanguine qui les connaissent bien. Aussi 
choisissent-ils leurs donneurs dont ils savent les antécédents, 
qu'ils suivent depuis longtemps, auxquels ils font subir tous 
cliniques, sérologiques et bactériologiques néces- 
saires. 
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Cependant, l'apparence de la maladie, la longue incubation, 
l'absence de signes de certitude pourraient poser un cas de 
conscience au médecin transfuseur. 

* De toute manière, ainsi qu’il est dit dans l’exposé des motifs, 
l'administration à un sujet sain, dans l'intérêt d’autrui, d’une 
substance donnée qui, en modifiant son état humoral, risque de 
lui causer un dommage, pose un problème juridique. Des 
injections effectuées dans ces conditions constituent, en effet, 
au sens du droit pénal, des violences volontaires et engagent 
la responsabilité d'un médecin qui les pratique, même si le 
donneur a été dûment prévenu du risque qu'il peut encourir 
de ce fait. 

Le vote d'un texte législatif est donc indispensable pour 
habiliter les médecins à pratiquer les opérations de cette nature 
dans les établissements agréés par le ministère de la santé 
pre et de la population dans les conditions fixées par 
'article 667 du code de la santé publique. 

Le maximum de garanties doit être fourni au donneur volon- 
taire qui accepte généreusement de se prêter aux injections 
nécessaires pour que son sang acquière les qualités particulières 
recherchées : garanties sur la compétence de l'opérateur qui 
sera obligatoirement un docteur en médecine, garanties techni- 
ques de l'opération que fournissent tout particulièrement les 
centres de transfusion. 

Tel est l’objet du deuxième alinéa de l’article 1°’ du projet 
de loi. Le Sénat a tenu à prévoir une garantie supplémentaire, 
en précisant que les docteurs en médecine habilités devraient 
opérer uniquement dans les établissements prévus par l’arti- 
cle L. 667 du code de la santé publique, c’est-à-dire dans les 
centres de transfusion sanguine, ce qui limite aux docteurs 
en médecine des centres de transfusion tout particulièrement 
qualifiés, l'opération d’inoculation des donneurs. 

Au même alinéa, le Sénat a modifié le texte gouvernemental 
en substituant aux termes « modification du sang humain » 
ceux de « modification des caractéristiques du sang humain ». 

Pour respecter plus complètement la liberté du donneur, qui 
est toujours un volontaire et qui fait un don gratuit de sang, 
il est nécessaire que celui-ci soit prévenu par écrit des risques 
qu'il court, qu'il donne son consentement par écrit et qu’un 
délai de trois jours sépare l’avertissement de l'intervention médi- 
ou C'est l’objet du troisième alinéa de l’article 1°’ du projet 
e loi. 

Enfin, aussi rares que soient les accidents, il n’en demeure pas 
moins que toutes les garanties de réparation du dommage subi 
doivent être accordées aux donneurs qui accomplissent volon- 
tairement un geste généreux, même si ce dommage n'a pas eu 
pour cause une faute. 

C’est l’objet des quatrième et cinquième alinéas de l’article 1°" 
du projet de loi, qui fixent la responsabilité des risques courus 
par les donneurs, en fonction des opérations préparantes. Cette 
responsabilité est assumée par les centres de transfusion san- 
guine, même sans faute. À cette fin, les organismes dont relèvent 
ces établissements devront contracter une assurance propre à 
couvrir ce risque. 

Le Sénat, s'en tenant au texte du projet de loi, a adopté sans 
modification le quatrième alinéa. Or, le président de notre 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales a reçu 
du département des finances une note qui précise divers points 
de ce texte. 

« En effet... » — dit la note — « le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 1°’ rend les établissements procédant à toutes modifications 
du sang humain, avant prélèvement, responsables des risques 
courus par les donneurs de sang et prescrit que lesdits établisse- 
ments doivent contracter une assurance couvrant ces risques. » 

Il est apparu que cette disposition serait de nature à soulever 
de sérieuses difficultés d'application. 

En premier lieu, l’assurance ainsi prescrite est, à la lettre, 
une assurance directe des donneurs de sang contre les risques 
qu'ils courent, assurance directe qui, à défaut de précision, serait 


susceptible de se cumuler avec la réparation que les donneurs 


pourraient obtenir sur la base de la responsabilité mise à la 
charge des établissements intéressés par le projet de loi en 
cause. 

Par ailleurs, on ne saurait perdre de vue que l'institution d’une 
obligation d'assurance est dépourvue de toute efficacité si elle 
n'est pas assortie de règles prévoyant que la portée et le montant 
de la garantie ne peuvent être inférieurs à certaines normes. 

A défaut, il serait aisé de vider de sa substance l'obligation 
d'assurance en réduisant la garantie par des exclusions nom- 
breuses et étendues ou en la limitant à des montants insuffisants. 

Enfin, il ne semble pas possible d'instituer cette obligation 
d'assurance sans prévoir les sanctions entraînées par une éven- 
tuelle inobservation de la part des personnes assujetties. C'est la 
raison pour laquelle nous vous présenterons deux amendements 
que vous avez sans doute sous les yeux. 

L'article 3 prévoit que les modifications apportées à la légis- 
lation en vigueur sont applicables en Algérie. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les conditions dans lesquelles 
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales vous 
propose d’adopter, sous réserve des amendements susénoncés, le 
texte du projet de loi présenté par le Gouvernement et voté par 
le Sénat. (Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Rousselot. 

M. René Rousselot. C’est non seulement en qualité de donneur 
de sang bénévole, mais aussi et surtout comme président de l’ami- 
cale des donneurs de sang bénévoles du centre départemental 
de transfusion sanguine de Bar-le-Duc que j'ai demandé à prendre 
la parole sur l'amendement n° 1 présenté par notre collègue le 
docteur Mariotte, sympathique rapporteur du projet n° 1290. 

Tout d'abord je me félicite de la garantie supplémentaire que 
ce projet apportera aux donneurs de sang en couvrant sans limi- 
tation de somme les risques qu’ils courent éventuellement en 
offrant leur sang. 

Je remercie bien sincèrement M. le rapporteur. Je suis très 
sensible aux félicitations qu’il vient d'adresser au personnel des 
centres de transfusion, notamment aux infirmières qui sont l’âme 
de ces organismes, et à l'éloge qu'il vient de faire des activités 
des amicales et de ceux qui, par leur geste de charité généreuse, 
offrent leur sang pour sauver à titre anonyme la vie en danger de 
leur prochain. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que la moitié environ des don- 
neurs de sang bénévoles appartient au sexe féminin, aux mères 
de famille en particulier. C’est tout au moins le cas au centre de 
Bar-le-Duc. 

J'aimerais maintenant obtenir des précisions sur les établisse- 
ments agréés. Est-ce le centre hospitalier qui supervise l’activité 
du centre de transfusion ou bien le centre lui-même qui devra 
supporter les frais de l’assurance destinée à couvrir les risques 
dont peuvent être victimes les donneurs de sang, étant entendu 
qu’en aucun cas une amicale, qui doit rester le lien indispensable 
entre les membres qui la composent et le centre de transfusion 
auquel elle se rattache, n'aura à supporter une charge quelcon- 
que ? 

Je vous remercie par avance, mon cher rapporteur, de la 
réponse que vous voudrez bien me donner. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Profichet. 


M. Jean-Pierre Profichet. Je n’entends pas prolonger ce débat 
mais il m'offre l’occasion d'attirer l'attention de M. le ministre 
de la santé publique sur deux points particuliers. 

Mon collègue Mariotte a parlé des journées du sang. 

D'une façon générale, elles sont organisées à la diligence des 
municipalités. 

Or, certaines municipalités que M. Lolive connaît bien — 
je regrette qu'il ait disparu de l’hémicycle — ont saboté les 
journées du sang sous le prétexte ancien qu'elles servaient à 
entretenir la sale guerre d'’Indochine, de même qu'elles les 
dénigrent aujourd’hui sous le prétexte actuel qu'elles servent 
à entretenir la sale guerre d'Algérie, comme elles s'y opposeront 
demain sous le prétexte qu’elles serviront à entretenir la sale 
guerre de Tunisie ! 

C'est la raison pour laquelle je souhaiterais, monsieur le 
ministre, que ces journées du sang soient organisées.avec le 
concours des préfets et non pas de certaines municipalités, afin 
qu’elles soient beaucoup plus profitables qu’actuellement. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Je désirerais également appeler votre attention sur l’impor- 
tance, que M. Mariotte vient de souligner, de la détermination 
des groupes sanguins et des facteurs rhésus. 

Je me permets de vous rappeler que le groupe de l'union pour 
la nouvelle République a déposé il y a quelques mois une pro- 
position de loi tendant à rendre obligatoire la détermination des 
groupes sanguins et des facteurs rhésus. 

Je sais que vous n'êtes pas seul en cause en l'occurrence et 
que M. le ministre du travail est également intéressé du fait 
du remboursement éventuel du prix de ces examens. 

Je souhaiterais très vivement que vous-même, et par consé- 
quent le Gouvernement, vous envisagiez la possibilité de faire 
inscrire cette proposition à l’ordre du jour de notre prochaine 
session. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Noël Barrot. 


M. Noël Barrot. Monsieur le ministre, je voudrais vous poser 
une simple question. Nous discutons aujourd’ hui des modifica- 
tions à apporter à l’article L 667 du code de la santé publique, 
mais cet article, comme il convient, est précédé d'un arti- 
cle L 666 indique : 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux 
sérums antimicrobiens ou antitoxiques d’origine humaine. » 

Je voudrais avoir de votre part l'assurance que cette restric- 
tion s'applique également au texte dont nous discutons aujour- 
d'hui. Il semble, en effet, que le projet de loi soumis à nos 
délibérations est surtout conçu dans le but de permettre aux 
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centres de transfusion de préparer des sérums-tests doués d’une 
activité suffisante pour la détermination des groupes sanguins, 
er sérums-tests étant actuellement importés pour la plus large 
pa 
Le problème des sérums et gammas-globulines qui sont actuel- 
lement soumis à la législation pharmaceutique semble être très 
différent. J'aimerais avoir la certitude que votre intention est 
de ne pas les soumettre aux impératifs du texte actuellement 
en discussion. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. La parole est à M. Pinoteau. 


M. Roger Pinoteau. Je voudrais présenter une très brève 
owservation à propos du projet de loi qui nous est soumis. La 
règle des trois jours qui, fort judicieusement d’ aillerrs, est allé- 
guée ce soir pour permettre une garantie du sang dans lequel 
sera intervenu un élément thérapeutique, ne me semble pas 
devoir être observée d’une façon trop sévère au niveau de ce 
que j'appellerai l’hémothérapie familiale. 

Il y a un instant, M. le rapporteur rendait hommage avec juste 
raison aux donneurs de sang qui répartissent leur propre sang 
à d’autres personnes, sous les conditions scientifiques et hospi- 
talières réglementairement requises. Mais il y a, à côté de cette 
formule relativement moderne, une méthode plus ancienne qui 
a toujours sa valeur dans les grandes villes et singulièrement 
dans les milieux ruraux. Il s’agit de l’hémothérapie familiale qui, 
en cas de maladies contagieuses, de rougeole notamment, permet 
à un nourrisson dans une situation difficile au point de vuc 
morbidité d'éviter cette maladie, grâce à l’adjonction 
faite du sang de sa mère, de son père ou d’un membre de sa 
famille. 

Il ne faudrait pas qu'une utilisation outrancière de la loi, à la 
faveur de la règle des trois jours, puisse porter atteinte à cette 
forme d’hémothérapie familiale qui est toujours très utile dans 
les nombreux cas où il y a urgence à prémunir un enfant, et sur 
tout un nourrisson, contre une maladie contagieuse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. Bernard Chenot, ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. Mesdames, messieurs, je remercie M. le docteur Mariotte 
de son rapport si remarquable auquel on ne peut que se référer 
pour donner des explications sur le projet de loi en discussion. 

Je me contenterai de répondre aux trois questions qui ont été 
posées. 

J'indique tout d’abord à M. Profichet que je lui apporte mon 
entier accord. Déjà, dans un certain nombre de départements, 
les préfets s'occupent des journées du sang. Nous avons actuel- 
lement un tel besoin de sang humain qu'il faut organiser ces 
journées du sang sur le plan national, le plus officiellement 
possible et avec tous les encouragements de l’administration. 

Quant à la proposition de loi sur les groupes sanguins, Je 
crois, en effet, qu’elle mérite d’être examinée. Mais elle pose 
des problèmes délicats d'ordre financier et d'ordre familial. 

A M. Barrot, je peux donner l'assurance que le projet de loi 
actuel ne modifie en rien la législation applicable aux sérums 
‘antimicrobiens ou antitoxiques d’origine humaine. 

Enfin, je peux dire également à M. Pinoteau que la légis- 
lation ne porte pas sur le cas qu’il vise et, par conséquent, 
qu'elle ne nuira en rien à l’utilisation du sang maternel dans les 
cas prévus. 


M. le président. La parole est à M. Profichet. 


M. Jean-Pierre Profichet. Je ne voudrais pas importuner exagé- 
rément M. le ministre de la santé publique, mais je souhaiterais 
que la réponse qu'il m'a faite en ce qui concerne les journées 
du sang dans certains départements soit applicable au dépar 
tement de la Seine et, en particulier, à certaines communes de 
banlieue de la Seine. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion des articles du projet de loi dans le texte du Sénat 
est de droit. 

[Article 1°] 


M. le président. « Art. 1°. — L'article L. 667 du code de 
la santé publique est complété par les alinéas suivants : 

« Les caractéristiques du sang humain ne peuvent être modi- 
fiées avant le prélèvement que par un docteur en médecine 
opérant uniquement dans les établissements prévus à l'alinéa 
précédent. 

« Cette modification ne peut être faite qu'avec le consente- 
ment écrit du donneur volontaire, ce dernier ayant été préala- 
Dueennt averti par écrit trois jours à l’avance des risques qu'il 
co 

« Les organismes dont relèvent les établissements ci-dessus 
visés assument, même sans faute, la responsabilité des risques 


ui lui est | 


courus par les donneurs en fonction des opérations visées aux 
alinéas 3 et 4 ci-dessus et doivent contracter une assurance 
couvrant ces risques. 

« Les litiges auxquels peut donner lieu l'application de 
l'alinéa précédent sont soumis aux tribunaux judiciaires. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a déposé un 
amendement n° 1, qui tend, à la fin du troisième alinéa du texte 
proposé pour compléter l’article L. 667 du code de la santé 
publique, à remplacer les mots : « … et doivent contracter une 
assurance couvrant ces risques », par les mots: « et doivent 
contracter une assurance couvrant, sans limitation de somme, ia 
responsabilité de ces établissements du fait de ces risques. 
Cetie assurance doit comporter des garanties au moins égales 
à celles qui seront définies par un arrêté pris conjointement 
par le ministre de la santé publique et de la population et le 
ministre des finances et des affaires économiques. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai expliqué, dans mon rapport, ie motits 
de cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. le rapporteur. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. te président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1°, modifié par l'amendement 
adopté. 

(L'article 1” ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. < Art. 2. — Il est ajouté au code de la santé 
publique un article L. 675-1 ainsi rédigé : 

« Article L. 675-1. — Sera puni d’une amende de 3.000 nou- 
veaux francs à 20.000 nouveaux francs et, en cas de récidive, 
d’une amende de 20.000 nouveaux francs à 40.000 nouveaux 
francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois, qui 
conque aura modifié les caractéristiques du sang d’une personne 
avant prélèvement en infraction aux dispositions de l’article 
L. 667, alinéas 3 et 4. » 

M. le rapporteur, au nom de la commission, a présenté un 
amendement n° 2 qui tend à ajouter au texte proposé pour l’ar- 
ticle L. 675-1 du code de la santé publique un deuxième alinéa 
ainsi Conçu : 

« Sera punie de la même peine toute personne qui aura 
sciemment contrevenu à l'obligation d’assurance prescrite à 
l’article L. 667, alinéa 5. » 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix encre n° 2 de M. le 


rapporteur. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2, complété par l'amendement adopté. 
(L'article 2, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les modifications apportées à la 
législation en vigueur par les dispositions des articles 1‘ et 2 
sont applicables à l’Algérie. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


REGIME FONCIER DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi, adopté par le Sénat, tendant à améliorer 
dans les départements de la Guadeloupe, ‘de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane, la situation des populations agricoles 
en modifiant les conditions de l'exploitation agricole et en ie. 
Tri l'accession des exploitants à la propriété rurale (n°* 1258 
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[Article 2 (suite).] 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 18 juillet, l'Assem- 
blée a commencé l'examen de l’article 2, dont le premier para- 
graphe est ainsi conçu : 


TITRE 


De la mise en valeur des terres incultes, des terres 
laissées à l'abandon et des terres insuffisamment exploitées. 


< Art. 2. — Il est inséré au titre 1°’ du livre I‘' du code rural 
un. chapitre X intitulé : « De la mise en valeur agricole des terres 
incultes, des terres laissées à l’abandon et des terres insuffisam- 
ment exploitées de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane » et comprenant les articles suivants : » 

M. de Villeneuve a présenté un amendement n° 32 rectifié qui 
tend à rédiger ainsi l’article 2 : 

« Le chapitre V du titre I‘ du livre I‘° du code rural est 
applicable aux départements d'outre-mer. » 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Cet amendement a pour objet d’ap- 
pliquer aux départements d’outre-mer les dispositions en vigueur 
dans la métropole pour la mise en valeur des terres incultes. 

n semble préférable, en effet, de s’en tenir au régime général 
qui a été adopté par le Parlement lors du vote de la loi d’orienta 
tion agricole — article 19 — plutôt que d'instaurer dans ces 
départements un régime spécial d’un caractère quelque peu discri: 
minatoire. 

Je me permets de vous rappeler, mesdames, messieurs, que les 
départements d'outre-mer sont, comme les départements métro- 
politains, des départements français et qu'il conviendrait que les 
lois en vigueur dans la métropole, au moins les lois fondamen 
tales, fussent appliquées dans ces départements. 


a le président. La parole est à M. Feuillard, contre l'amende. 
ment. 


M. Gaston Fevillard. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, je rappelle que le chapitre V du titre 1°" du code rural a 
trait à la mise en valeur des terres incultes récupérables. Il 
comporte les articles 39 et 45. Ces articles instituent une procé- 
dure spéciale devant le tribunal d'instance. L'article 39, en 
particulier, fait référence aux dispositions du titre VII du livre 1° 
du code rural. 

Inclure, comme le demande M. de Villeneuve, le chapitre V du 
titre 1°" du livre 1°" dans le projet de loi actuel, c’est implicite- 
ment demander aussi l'extension du titre VII du livre I‘ du 
code rural. Or notre collègue ne demande pas cette extension. 

Adopter l'amendement, c'est modifier profondément le projet 
actuel sans lui apporter aucune amélioration. 

Le titre du chapitre incriminé par notre collègue est : « De la 
mise en valeur des terres incultes, des terres laissées à l’abandon 
et des terres insuffisamment exploitées ». L'objet est ainsi plus 
étendu que celui prévu dans le texte de l'amendement. 

Il n’y a donc absolument aucun intérêt à voter l'amendement 
de M. de Villeneuve. 

En outre, mes chers collègues, j'ai le sentiment que l'amende. 
ment en discussion, comme tous les autres du reste, malgré la 
bonne foi de certains de leurs auteurs, vise à retarder le vote 
d'un texte dont la portée sur le plan social ne saurait être 
sérieusement mise en doute. 

Je crains fort que toute mesure dilatoire ne soit considérée 
dans les départements d'outre-mer comme un refus opposé par 
notre Assemblée de mettre en application les réformes de struc- 
ture absolument nécessaires pour combler le vide qui résulte du 
sous-emploi et d'une répartition foncière mal équilibrée, dans 
des régions — je parle des Antilles françaises — soumises par 
ailleurs à la pression angoissante d’une forte démographie. (Très 
bien ! très bien!) 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je vous mets en garde. 
Quant à moi, étant donné le caractère d'urgence de ces réformes 
de structures, je suis prêt à voter le projet tel qu'il a été adopté 
par le Sénat. 

Veuillez me permettre d'espérer que vous adopterez une posi- 
tion identique à la mienne. 

Ce projet sans doute n'est pas parfait, mais il présente un 
ensemble de dispositions qui constituent pour les départements 
d'outre-mer des avantages certains en faveur de la petite paysan- 
nerie et qui procèdent à des aménagements fonciers incontes- 
tables par rapport à la situation actuelle. 

Il favorise, en premier lieu, l'accession à la propriété rurale de 
citoyens actuellement dépourvus de moyens propres, et de culti- 
vateurs qui jusqu’à maintenant sont de simples ouvriers agricoles 
incapables sans les mesures préconisées, de devenir un jour pro- 


priétaires d’une parcelle de terre. 


Il fixe, en deuxième lieu, les rapports nouveaux entre proprié- 
taires et colons partiaires en assurant ceux-ci d’une garantie 
certaine quant à leurs droits. 

La mise en application de ces nouvelles dispositions est urgente, 
croyez-moi. 

Lorsque le projet de loi en discussion a été soumis pour avis 
au Conseil général de la Guadeloupe, qui a émis un vote favorable 
à son adoption, un conseiller général communiste n’a pu s’empê 
cher de dire: < Hélas, c’est un texte véritablement révolution- 
naire ». 

Cette remarque, dans la forme comme dans le ton, était 
empreinte d’une grande déception parce que, d’une part, l’initia- 
tive du texte de loi ne venait pas du parti communiste et qu’en 
outre, ce conseiller général avait pleinement conscience que le 
vote du projet était de nature à réduire considérablement le 
malaise social et à enlever ainsi au parti communiste un de ses 
principaux slogans démagogiques. 

Ne retardons donc pas le vote du projet de loi par des amen- 
dements, et je m'excuse de cette expression auprès de mes col- 
lègues, de caractère dilatoire. 

C'est pourquoi je vous demande de repousser l'amendement 
en cause. 

M. Marcel Cerneau. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Cerneau, pour un rappel 

_au règlement. 


M. Marcel Cerneau. Monsieur le président, faisant suite aux 


nombreuses protestations qui se sont manifestées dans cette 
Assemblée au sujet de l’usage quelque peu excessif que fait le 
Gouvernement des pouvoirs que lui donne l’article 48 de la 
Constitution, je m'élève ce soir contre les modifications qui ont 
été apportées à l’ordre du jour et dont le résultat est que la 
discussion entamée mardi du projet de loi portant réforme fon- 
cière dans les départements d'outre-mer n’est reprise pour 
l'examen des articles que ce soir vendredi, et de surcroît à la 
veille de la clôture des travaux du Parlement. 

Nous venons pour cette raison de nous entendre dire qu'il 
convient, pour ne pas retarder la mise en application de la loi, 
A à où une navette, bref de renoncer à notre droit d’amender 
e texte. 

Or, M. le ministre d'Etat, en s’opposant à la question préalable 
de M. Catayée, nous a déclaré le 18 juillet qu’il se tenait à la 
disposition de l’Assemblée pour discuter les amendements qui 
ont été déposés. 

Du moment qu'il y a discussion, il y a possibilité d'adoption, 
donc de navette. 

Il n’est pas possible d'accepter que l'examen d’un projet de 
cette importance, quant aux principes qu'il contient, puisse ainsi 
être « bâclé », si vous voulez bien me permettre cette expres- 
sion. 

S'il y a un retard, l’Assemblée n'étant pas maîtresse de son 
ordre du jour ne saurait en être rendue responsable. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Mon cher collègue, je tiens à vous faire 
remarquer que nous respectons l’ordre du jour établi par la 
conférence des présidents. L'Assemblée ne peut donc sur ce point 
adresser aucun reproche au Gouvernement. 

Quel est l’avis de la commission sur l’amendement de M. de Vil- 
leneuve ? 

M. Robert Boulin, rapporteur. L'amendement de M. de Ville- 
neuve n’a pas été présenté à la commission dans sa forme 
actuelle, mais la commission a statué sur le point de savoir si l’on 


devait appliquer dans les départements d'outre-mer la loi d’orien- 


tation agricole. 

En effet, l’article 42 déclare que les dispositions de la présente 
loi seront étendues par décret aux départements d'outre-mer 
après avis, pour adaptation, de leurs conseils généraux. 

La commission a estimé qu’en l’état actuel des choses la loi 
d'orientation agricole telle que la propose M. de Villeneuve ne 
pouvait pas être appliquée aux départements d'outre-mer et qu’en 
effet l'application de ce texte diminuerait la portée de la loi. 

La commission a pensé qu’il fallait, dans son ensemble et sauf 
les modifications que nous allons apporter, maintenir le texte 
dans son état. Je pense donc, bien que la commission n'ait pas 
d'une facon précise sur l'amendement, qu’elle l'aurait 
rejeté. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. M. Feuillard vient, à juste 
titre, d'indiquer toutes les raisons de fond pour lesquelles il ne 
semble pas possible que l’Assemblée adopte l'amendement de 
M. de Villeneuve. Il s’agit, en effet, d’après l’auteur de l’amen- 
dement, de tout autre chose. 

Nous sommes ici en présence d’un texte qui a été élaboré spé- 
cialement pour les quatre départements d'outre-mer et dont le 
but consiste à mettre en culture le maximum de terres incultes, 


selon des procédures qui sont précisées dans le texte. 
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: L'amendement de M. de Villeneuve est tout à fait différent, 
il vise d’autres buts. Je demande à l’Assemblée de ne pas impro- 
viser l'application automatique d’un chapitre entier du livre 1° 
du code rural et, par conséquent, de repousser l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. J'ai été heureux d'entendre les 
déclarations de M. le ministre et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 32 rectifié est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier paragraphe de l'article 2. 
(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopte.) 


ARTICLE 58-17 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 58-17 du code rural. 

« Art. 58-17. — Le préfet, après avoir recueilli les obser- 
vations du propriétaire, pris l'avis d'une commission dont Ja 
composition est fixée par décret peut, de sa propre initiative 
où à la demande de tiers, mettre en demeure tout propriétaire 
de terres incultes, de terres laissées à l’abandon, de terres insuf- 
fisamment exploitées, soit de les mettres en valeur, soit d'en 
céder la jouisance, soit de les vendre en vue de faire accéder 
un certain nombre d'agriculteurs à la petite propriété rurale. 

« Le préfet, dans les mêmes conditions, peut mettre en 
demeure tout titulaire du droit d'exploitation de terres incul- 
tes, de terres laissées à l’abandon ou de terres insuffisamment 
exploitées, si ce titulaire est autre que le propriétaire, soit 
de les mettre en valeur, soit de renoncer à son droit d'exploi- 
tation. 

« Le préfet détermine, selon le cas, celle des mesures pré- 
vues aux deux alinéas précédents à laquelle s'applique la 
mise en demeure. 

« Le préfet fixe le délai dans lequel la mise en demeure 
doit être suivie d'effet. Si elle concerne la mise en valeur, il 
fixe également les conditions de celle-ci. 

« Si le titulaire du droit d'exploitation, autre que le pro- 
priétaire, renonce à son droit, le propriétaire reprend sans 
indemnité de ce fait, la disposition de ses terres ainsi que 
celles des bâtiments nécessaires à leur exploitation, les mesures 
prévues au premier alinéa du présent articie pouvant alors 
lui être appliquées. » à 

MM. Robert Ballanger et Cermolacce ont présenté un 
amendement n° 2 tendant à rédiger comme suit le premier 
alinéa du texte proposé pour l’article 58-17 du code rural: 

« Le président du conseil général, après délibération du 
conseil général et après avoir recueilli les observations du 
propriétaire, peut mettre en demeure tout propriétaire de terres 
incultes, de terres laissées à l’abandon, de terres insuffisam- 
ment exploitées, soit de les mettre en valeur, soit d’en céder 
la jouissance, soit de les vendre en vue de faire accéder un 
certain nombre d'agriculteurs à la petite propriété rurale. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. L’amendement n° 2 est le premier d’une 
série d’amendement déposés pour modifier le texte proposé 
par le Gouvernement pour le régime foncier dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Que nos collègues se rassurent : un grand 
nombre de ces amendements sont la conséquence de celui que 
je défends maintenant. Quand j'en aurai exposé les principes 
et que l’Assemblée lui aura fait un sort, s’il est accepté, les 
autres le seront également... 

M. le président, Je suis tout à fait d'accord sur cette 
méthode de travail. 

M. Robert Ballanger. … s’il est refusé, les autres tomberont 
également. (Très bien! très bien!) … pour la plupart d’entre 
eux. 

M. André Fanton. Fâcheuse restriction ! (Sourires.) 

M. Robert Ballanger. Donc, le projet gouvernemental organi- 
sant le régime foncier dans les départements d'outre-mer 
confie au préfet représentant le pouvoir central la tâche de 
mettre cette loi en application. 

Nous estimons que, dans des territoires situés à plusieurs 
milliers de kilomètres de la métropole, il n’est pas de bonne 
. méthode de confier cette tâche à un préfet, qui ne connaît 
pas toujours bien les problèmes posés dans un département 
qu’il administre parfois depuis peu de temps, et qu'il serait 
préférable de la confier aux hommes et aux femmes élus par 
la population, c'est-à-dire, dans ces départements, au conseil 
général, en la personne de son président. 

C'est pourquoi, dans les amendements que j'ai déposés et 
dont je défends le premier, je demande que les tâches dévolues 
au préfet par le projet de loi soient confiées au président 
du conseil général. Cela permettrait aux populations des départe- 
ments d'outre-mer d'exercer elles-mêmes une gestion démocra- 
tique de leurs propres affaires. 

Telle est l’économie des textes que nous vous soumettons. 


Je vous demande, monsieur le président, de mettre aux voix 
le premier de ces amendements. Ceux qui sont inspirés par le 
même souci suivront évidemment son sort. (Applaudissements 
sur certains bancs à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Sablé, contre l'amendement. 

M. Victor Sablé. Mesdames, messieurs, en tant que député de 
la Martinique, je suis moralement et politiquement tenu de 
m'opposer à l’amendement de M. Ballanger, et cela pour deux 
raisons. 

La première est tirée du droit et touche au fonctionnement 
administratif et à l’organisation des pouvoirs publics. 

En effet, le conseil général est, comme en France métropo- 
litaine, une assemblée délibérante qui, en tant que telle, n’a 
pas à se substituer au pouvoir exécutif. 

J'ai été le premier dans cette Assemblée à soulever le 
problème de la décentralisation administrative et à souligner 
la nécessité d'élargir et de renforcer les prérogatives de nos 
conseils généraux, prérogatives qui étaient d’ailleurs bien plus 
larges sous le régime colonial que depuis l'assimilation. C’est un 
paradoxe, mais c’est tout de même une vérité. 

Mais dans ma pensée, mesdames, messieurs, il ne saurait 
s'agir d'installer, par le biais d’amendements occasionnels, la 


- confusion anarchique des compétences et des attributions admi- 


nistratives ; il s’agit, au contraire, d'organiser la collaboration et 
la solidarité sur le plan de l'administration, comme sur celui 
de l’économie, entre les pouvoirs locaux et les représentants 
légaux du gouvernement de la République. 

Les amendements de M. Ballanger ne peuvent être, dans le 
contexte actuel, qu’un support de propagande électorale, mais ils 
ne constituent pas en bonne logique la voie d'approche des 
réformes nécessaires qu'ont toujours autorisées les constitutions 
françaises, mais que les gouvernements n’ont pas encore 
réalisées, malgré les impératifs de la géographie et les particu- 
larités de l’économie des Antilles. 

Et ce n’est pas parce que le président du conseil général 
aura pris la place du préfet dans un cas limité, et d’ailleurs 
mineur, que les choses iront mieux ou que la réforme foncière, 
dont nous avons tous reconnu ici la portée relative et qui 
est menacée de rester lettre morte sans les crédits correspon- 
dants, sera une réussite. 

Je demande par contre au Gouvernement de me donner 
l'assurance que toutes dispositions seront prises pour que la 
commission prévue aux différents articles de ce projet de loi 
comprenne des élus locaux et des fonctionnaires, mais aussi 
des représentants qualifiés des syndicats et des groupements 
agricoles qui sont les plus directement intéressés, et que ces 
avis seront loyalement suivis par le préfet. 
_ À cet égard, mesdames, messieurs, je m’associe à la positio 
prise par nos collègues de la Réunion qui demandent que 
l'avis simple de cette commission soit transformé par la loi 
même en avis conforme. 

La deuxième raison est tirée de considérations politiques. Je 
rappelle que ce projet de loi, avant d’être inscrit à l’ordre du 
jour de l’Assemblée nationale, a été soumis, en application 
du décret du 26 avril 1961, aux délibérations des conseillers 
généraux qui ont fait connaître leurs avis. 

Or, le rapport adopté à l'unanimité par le conseil général 
de la Martinique a été présenté et soutenu par un conseiller 
général qui appartient au même parti politique que M. Ballan- 
ger — et je me plais à rendre hommage à ses mérites — et 
à aucun moment, ni lui ni aucun de ses collègues n'ont eu 
l’idée insolite de transférer en la matière les pouvoirs du préfet 
au conseil général. 

Je viens d'apprendre à l'instant par notre collègue M. Feuil- 
lard que les conseillers communistes de la Guadeloupe avaient 
fait l'éloge du projet de loi que nous discutons aujourd’hui, de 
sorte que les autres conseils généraux des départements d’outre- 
mer ont adopté les mêmes conclusions, quelles que soient 
d’ailleurs les tendances politiques des rapporteurs. 

Interprète ici des élus locaux de la Martinique, je ne peux 
que m'en tenir à la position prise à l’unanimité par la première 
assemblée de mon département et je demande à notre collègue 
M. Ballanger d’en respecter la volonté. 

Il n'est pas raisonnable d'exporter systématiquement dans 
l'outre-mer des solutions qu’on ne défend pas dans la métropole 
et qui ne sont pas réclamées par les populations intéressées. 

Je demande donc à l’Assemblée de rejeter l'amendement 
communiste, qui ne tend à rien d'autre qu'à poser subreptice- 
ment le problème du statut politique qui n’est pas à l’ordre 
du jour de cette séance. (Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Les différents amendements présentés par 
M. Ballanger et M. Cermolacce n’ont pas été soumis à la com- 
mission. 
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Cependant, celle-ci s'est référée au débat qui s’est instauré 
devant. le Sénat, où un amendement analogue avait été déposé par 
le groupe communiste. 

La commission, sans statuer sur ces amendements, rappelle 
que l'article qui lui est soumis, à savoir l’article 58-17 du code 
rural, ne vise en réalité qu’une adaptation du chapitre V du 
titre 1°’ du livre 1°’ du code rural aux départements d'outre-mer. 

Cet article donne un certain nombre de garanties, consti- 
tuées par des mises en demeure du préfet, éventuellement par 
la saisine de différents tribunaux. La substitution du conseil 
général ou de son président au préfet ferait disparaître ces 
garanties, sans parler, bien entendu, du caractère politique 
qui pourrait être donné à de telles options. 

Dans ces conditions, la commission, qui, je le répète, fa pas 
statué sur ces amendements, les aurait incontestablement rejetés 
si elle en avait été saisie. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, pour répondre 
à la commission. 


M. Robert Ballanger. Je voudrais d’un mot rassurer M. Sablé, 
qui croit que nous voulons pratiquer à l’égard des départements 
d'outre-mer et de leurs conseils généraux une politique discri- 
minatoire. Il n’en est rien. 

Nous avons, en effet, déposé sur le bureau de l’Assemblée, 
il y a déjà plusieurs mois, une proposition de loi prévoyant 
md les départements de la métropole un régime dans lequel 
es préfets seraient supprimés et où l'exécution des délibérations 
du conseil général serait assurée par son président. 

Par conséquent, mon cher collègue, vous voyez qu'il ne 
s’agit pas d’une innovation en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, mais seulement, puisque l’occasion nous ,en est 
donnée, de la possibilité pour nous d'affirmer un principe, 
c'est-à-dire l'administration des affaires du département par une 
collectivité élue, comme c’est le cas pour les collectivités locales. 
Il n'y a là rien de particulièrement révolutionnaire. 

Ceci étant dit, je vous demanée, monsieur le président, de 
mettre notre amendement aux voix. Si, malheureusement, 
comme hélas ! l'accueil qui nous est fait le laisse prévoir, cet 
amendement n'était pas adopté, nous voterions, mes amis et 
moi, l'amendement qui tend à prévoir l'avis conforme du 
conseil général. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Pour les raisons parfaite- 
ment exposées par M. le rapporteur, d'une part, et par M. Sablé, 
d'autre part, le Gouvernement repousse l’amendement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2 présenté 
par M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) ‘ 

M. le président. M. de Villeneuve a présenté un amendement 
n° 34 rectifié qui tend, dans le premier alinéa du texte proposé 

ur l’article 58-17 du Code rural, à substituer aux mots : « Pris 
‘avis d'une commission », les mots : « après avis conforme d’une 
commission ». 

La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je me permettrai, monsieur le pré- 
sident, de soutenir en même temps mon amendement n° 34 
rectifié et mon amendement n° 39 car ils concernent tous les 


deux l’article 58-17 du Code rural. 
Mon amendement n° 34 rectifié a pour objet, dans le premier 


alinéa du texte proposé pour l’article 58-17 du Code rural, de 


substituer aux mots « pris l’avis d'une commission », les mots : 
« après avis conforme d’une commission ». 

Les conditions applicables dans la métropole prévoient : d’une 

art, à l’article 3 du Code rural, que les arrêtés du préfet 

evraient être conformes à l’avis de commissions, d'autre part, 

à l’article 2 du décret n° 58-387 du 7 mars 1959, que le préfet 
préside la commission des cumuls et réunions des exploitants 
agricoles dont les avis sont pris à la majorité, article 3. 

Il est difficile de concevoir que le président d’une commission 
puisse prendre une autre décision que celle de sa commission. 

Si l’on s’en tenait aux dispositions du présent projet, le préfet 
disposerait d’un pouvoir propre qui créerait ainsi un régime dif- 
fèrent de celui qui fonctionne en métropole. 

Monsieur le ministre, au cours du débat devant le Sénat, en 
réponse à M. Isautier, vous avez dit : « Cet avis dont vous parlez 
ne peut être un avis qui lie. Si cet avis liait le préfet, nous ne 
serions plus en présence de l'administrateur prenant ses respon- 
sabilités, mais d’un conseil délibérant ». Ce ne serait pas un 


petit parlement, comme vous voudriez le faire entendre, étant 
donné le petit nombre des membres de cette commission et 
leurs caractéristiques : professionnels, hommes de loi et fonc- 
tionnaires. 

Plus loin, vous avez parlé « du hasard de la composition de 
la commission ». 


Or, ce hasard n’est pas, tout de même, un hasard, puisqu'il est 
ordonné par le règlement. Si, justement par hasard il y avait 
une opposition, elle ne serait certainement pas stérile. Elle 
pourrait au contraire être profitable à la collectivité. 

. Vous avez dit encore : « Vous risqueriez que cette commis- 
sion joue un rôle de frein excessif qui, de toute manière, enlè- 
verait au responsable départemental qu'est le préfet la large part 
de ses responsabilités ». Le préfet, d’après l’article 3 du décret 
n° 59-387 du 7 mars 1950, est président de la commission. 

Comme je l'ai dit tout à l'heure, il est assez difficile qu’un 
préfet aille à l'encontre des décisions d’une commission dont 
il est le président. 

Au contraire, le fait que le préfet siège dans la commission qui 
prend une décision ne pourrait qu'y faire naître la confiance, 
la cohésion. Bien des causes de discorde peuvent être éli- 
minées lorsqu'il y a peu de monde autour d’une table et que 
surtout on y trouve des personnes compétentes, car il y a tout de 
même, mesdames, messieurs, dans les départements d'outre-mer 
des personnes compétentes qui peuvent régler certains problèmes. 

Il peut arriver que le préfet soit en désaccord avec la com- 
mission, alors les litiges pourraient être réglés pa” l'arbitrage 
du ministre. 

Dans la métropole, l’article 3 du code rural prévoit que les 
litiges sont réglés par l’arbitrage du ministre de l’agriculture. 
S'agissant des départements d'outre-mer, ce pourrait être par 
celui du ministre chargé des départements d'outre-mer. 

En conclusion, il s’agit d'intégrer davantage les départements 
d'outre-mer dans la communauté des départements de la métro- 
pole. Les lois de la métropole doivent être appliquées dans ces 
départements d’outre-mer ; tout au moins doivent-elles être 
adaptées dans leurs principes. 

En acceptant mon amendement, vous montreriez à nos popu- 
lations votre volonté manifeste d’atteindre ce but. 

J'en arrive à la composition des commissions. Il est question 
d’une commission à l’article 58-17 du projet de loi, et d’une 
autre à l’article 188-12 du titre IL, article 4. Je ne crois pas qu'il 
y ait intérêt à avoir deux commissions différentes dans les dépar- . 
tements d’outre-mer. Une seule suffirait. 

Tel est l’objet de mon amendement qui tend à insérer, après 
le premier alinéa du texte proposé pour l’article 58-17 du code 
rural, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le décret appelé à fixer la composition de la commission 
adaptera aux conditions locales les dispositions relatives à la 
composition de la commission départementale de réorganisation 
foncière et de remembrement et à celle de la commission dépar- 
tementale des cumuls et réunions d'exploitations agricoles. » 

Tout cela vous laisse, monsieur le ministre, une certaine 
liberté. 

Les principes qui ont présidé à l'élaboration de la réglemen- 
tation fixant la composition des commissions départementales des 
cumuls et des aménagements fonciers ont fait leurs preuves en 
métropole. 

Leur fonctionnement donne satisfaction et les décisions qu’elles 
prennent répondent à l'intérêt général. 

Dans ces conditions, la loi ne peut mieux faire que de trans- 
férer ces principes, sans les altérer, aux départements d’outre- 
mer, en donnant aux commissions départementales qui y seront 
créées, une composition analogue à celle des commissions dépar- 
tementales de la métropole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, sur l’amen- 
dement n° 34 rectifié, je le précise. 


M. le rapporteur. M. de Villeneuve demande que l'avis de 
la commission soit conforme. 

Sur ce point, la commission a donné un avis défavorable. 
En effet, tout en ayant le désir de limiter les pouvoirs du 
préfet, nous avons estimé que le fait d'imposer un avis conforme 
instituerait une véritalbe commission siégeant aux côtés du 
préfet et limiterait considérablement la portée du texte. 

La commission repousse donc l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Robert Lecourt, ministre 
"Etat. 


M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Je voudrais d’abord ras- 
surer M. de Villeneuve en ce qui concerne la commission. 

Nous allons, tout à l'heure, discuter de sa composition, mais 
je précise immédiatement que les intentions du Gouvernement 
sont bien de faire présider cette commission par le préfet. 
Voilà donc un point sur lequel je pourrais me rapprocher de 
l’auteur de l’amendement. 

Cela dit, les motifs invoqués par M. de Villeneuve à l’appui 
de son amendement ne paraissent pas devoir être retenus. 

En effet, il indique d’abord que, dans.la métropole, l’article 3 
du code rural prévoit un avis conforme de la commission. Vous 
remarquerez que cette commission est une commission commu- 
nale et surtout que, dans l'hypothèse où le préfet pourrait 
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être tenté de ne pas suivre l’avis conforme de la commission, 
il a toujours la possibilité, dans le texte même dont il s’agit, 
de se référer à la décision ministérielle. L'option est en effet 
offerte entre la décision prise par la commission — en l’occur- 
rence l'avis conforme de la commission — et la décision du 
ministre de l’agriculture. 

Or en pareil cas, dans notre texte, nous n'avons pas cette 
double ouverture. 

Quant au deuxième argument, tiré de l'application de l’ar- 
ticle 2 du décret du 7 mars 1959, il suffit de lire l'exposé 
des motifs de l'amendement de M. de Villeneuve pour se 
rendre compte que la loi ne stipule pas un avis conforme, 
Il indique que, dès lors que le préfet préside la commission, 
il est moralement tenu d'en suivre l'avis. Je le crois, en 
effet, mais le texte ne l’implique pas, et ce n'est pas, dans 
le texte même de la loi, un avis conforme. 

Mesdames, messieurs, il convient de ramener ce débat, sur ce 
point tout au moins, à ses dimensions modestes. De quoi s’agit- 
il, en effet? Il s’agit d'une superficie foncière qui n’est pas 
cultivée, et il s’agit de décider si l’on contraindra le proprié- 
taire à entrer dans l’une des trois options prévues par le 
texte, c'est-à-dire à mettre cette terre en valeur, en l’exploi- 
tant lui-même ou à la donner en jouissance à un tiers, ou enfin 
à la vendre. En raison de la seule option ainsi offerte, il 
n'apparaît pas souhaitable de prévoir un avis conforme. 

A toutes les raisons données devant le Sénat et qu'a rap- 
pelées M. de Villeneuve, j'ajoute que, dans l'hypothèse où 
nous lierions le préfet par l'avis conforme de la commission, 
nous courrions le gros risque de paralyser l’ensemble du sys- 
tème et même de ne pas voir appliqué l’ensemble de l’article 2. 
Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M..de Villeneuve. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je maintiens mon amendement. 

J'ai parlé de l'avis conforme des commissions. En effet, il y a 
deux” commissions, la commission cornmunale et la commission 
départementale. Or, vous avez omis, monsieur le ministre, de 
traiter de la commission départementale. : 


ue Robert Lecourt, ministre d'Etat. Ce n'est pas la même 
chose. 


M. Frédéric de Villeneuve. Vous dites aussi que ce texte a des 
dimensions modestes. 

1] convient de considérer l'atmosphère qui règne dans les 
départements. Elle pourrait être meilleure. Vous dites que les 
départements d'outre-mer sont des départements comme les 
autres. Dans ce cas, nous voulons obtenir l’application de la loi 
en vigueur dans la métropole. Or, presque toutes les lois votées 
au Parlement comprennent une disposition précisant que le texte 
ne sera applicable que par décret. Nous ne voulons pas de 
cela, monsieur le ministre d'Etat. 

Le préfet dispose de pouvoirs plus étendus que ceux des 
anciens gouverneurs des colonies qui prenaient leurs décisions 
en nHtfié privé. En effet, le préfet peut mainteuant décider 
seul. 

Dans le débat de ce jour, il ne s’agit pas d’une question 
politique, il s’agit d’une question sociale, économique, qui inté- 
resse tous les habitants parmi lesquels on trouve des hommes 
capables de discuter des probièmes. 

Le décret sur les cumuls prévoit en son articie 3 que les 
avis et propositions de la commission départementale des cumuls 
sont pris à la majorité des voix des membres composant la 
commission dont le préfet est président. Comment le préfet 
pourra-t-il agir dans un sens opposé à celui pour lequel a penché 
la commission qu'il préside ? 

Nos compatriotes nous demandent ce que nous faisons ici 
puisque les décisions sont prises par décret toutes les fois qu'il 
y a une difficulté pour les rédiger de façon explicite. 

Nous ne pouvons mieux répondre à nos adversaires qu’en 
leur disant que les lois ont été faites par l’Assemblée nationale, 
qu’elles restent les mêmes pour tous et qu'on les a adaptées 
à nos départements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 34 rectifié de M. de 
Vilieneuve. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
Bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n’adopte pas 
l'anendement.) 


M. le président. M. de Villeneuve a déposé un amendement 
n° 39 rectifié, qui tend, après le premier alinéa du texte pro- 
posé pour l’article 58-17 du code rural, à insérer le nouvel 
alinéa suivant : 

« Le décret appelé à fixer la composition de la commission 
adaptera, aux conditions locales, les dispositions relatives à la 
composition de la commission départementale de réorganisation 


foncière et de remembrement et à celle de la commission dépar- 
tementale des cumuls et réunions d'exploitations agricoles. » 
M. de Villeneuve a déjà soutenu cet amendement 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet amendement de M. de Villeneuve n’a 
pas été non plus soumis à la commission. 

La commission a statué — nous nous en expliquerons tout 
à l'heure — sur la commission des cumuls. Elle a donné, je le 
dis tout de suite, un avis favorable à une composition de cette 
commission à l’image de celle en fonction dans la métropole. 
Mais elle n’a pas eu à statuer sur la commission de réaménage- 
ment dont il s’agit maintenant. C'est ainsi qu'elle n’a pas pu 
se prononcer. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Il y aura bien deux commissions 
dans les départements d’outre-rer. Elles auront probablement la 
même composition. Si vous acceptez l'amendement qui concerne 
la deuxième, pourquoi n’acceptez-vous cet amendement-ci ? 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, la commission ne s'est pas 
prononcée contre. Elle s'en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

Nous parlons actuellement de la composition de la commission. 
J'indique seulement que la commission n’a pas statué puisque 
l'amendement ne lui a pas été soumis. Cela’ n'implique pas l’hos- 
tilité de la commission. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je précise que vous avez accepté 
le deuxième amendement qui traite de la composition de la 
commission. Dans un souci de simplification, je demande que les 
commissions aient la même composition. i 


M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Dans cette affaire, je 
laisserai l’Assemblée juge sous réserve, dans l'hypothèse où 
l'amendement incluant le mot « adaptation » serait retenu, 
qu’il ne s'agisse pas d’un simple décalque. 

En effet, il serait impossible, dans le cadre des quatre 
départements d'outre-mer, de trouver toutes les correspondances 
des fonctions ou des postes qui sont prévus dans la réglementa- 
tion applicable en métropole. 

D'autre part — je réponds à M. Sablé, après l’avoir indiqué au 
Sénat — je pense qu’il est bon que siègent dans cette commission 
un ou plusieurs représentants de l’assemblée départementale. 
Le texte métropolitain ne comprenant pas cette disposition, il 
est nécessaire d’envisager une faculté d’adaptation. C'est la 
raison pour laquelle je ne m'opnose pas au texte de M. de Vil- 
leneuve, qui prévoit cette faculté, et que je m'en rapporte à 
l’Assemblée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’amendement n° 39 rectifié de M. de Ville- 
neuve. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-17 du code 
rural, modifié par l'amendement n° 39 rectifié. 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-18 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 58-18 du code rural : 

« Art. 58-18. — Le préfet, après avis de la commission prévue 
à l’article 58-17, peut provoauer l’expropriation des terres 
incultes, des terres laissées à l’abandon et des terres insuffisam- 
ment exploitées, en vue de leur mise en valeur agricole. L'Etat 
cédera à cette fin les terres expropriées ou les mettra lui-même 
en valeur. Si l'Etat fait procécer à des aménagements sur ces 
terres, l'indemnité d’expropriation peut, sous réserve de l'accord 
du propriétaire, consister en la restitution d’une partie des 
terres ainsi aménagées. . 

« L'Etat peut se substituer pour la réalisation des opérations 
prévues à l'alinéa précédent sous le contrôle technique de ses 
services, les sociétés d'Etat prévues à l’article 2 de la loi n° 46-860 
du 30 avril 1946, les institutions de crédit agricole mutuel prévues 
au chapitre 6 du titre I‘ du livre V du code rural ou les sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural prévues à l’ar- 
ticle 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d'orientation agricole 
et, pour le département de la Réunion, les organismes chargés en 
métropole de l'application de la législation sur les migrations 
rurales après adaptation de cette dernière aux conditions géo- 
graphiques de ce département. L'intervention de ces organismes 
peut être conjointe. » 

MM. Ballanger et Cermolacce ont déposé un amendement n° 6 
tendant à rédiger comme suit la première phrase du 
alinéa du texte proposé pour l’article 58-18 du code rural : 

« Le président du conseil général, dans les mêmés conditions 
qu’à l’article 58-17, peut provoquer l’expropriation des terres 
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incultes, des terres laissées à l'abandon et des terres insuffisam- 
ment exploitées, en vue de leur mise en valeur agricole. » 

Monsieur Ballanger, cet amendement n’a sans doute plus d'ob- 
jet, à la suite du vote qui est intervenu tout à l'heure ? 


M. Robert Ballanger. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 6 est devenu sans objet. 

M. de Villeneuve a présenté un amendement n° 35 qui tend, 
au début du premier alinéa du texte proposé pour l'article 58-18 
du code rural, à substituer aux mots: « après avis de la com- 
mission », les mots : « après avis conforme de la commission ». 

Monsieur de Villeneuve, cet amendement n’a sans doute plus 
d'objet ? 

M. Frédéric de Villeneuve. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 35 est devenu sans objet. 

Je suis saisi d’un amendement n° 25 présenté par M. de Ville- 
neuve et ainsi rédigé : 

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 58-18 
du code rural, supprimer, à la fin de la deuxième phrase, les 
mots : « ou les mettra lui-même en valeur ». 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. II me semble peu opportun de 
donner à l’Etat la possibilité de gérer directement une exploi- 
tation agricole, car les services administratifs locaux me parais- 
sent peu aptes à assurer une telle gestion. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne s’est pas opposée à cet 
amendement sans, cependant, le prendre à son compte. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre d'Etat. Je crois que M. le Villeneuve commet 
une confusion. 

Il ne s’agit pas pour l'Etat, bien entendu, de cultiver lui-même 
la terre dont il s’agit. L'expression « mettre en valeur » désigne 
un certain nombre d'aménagements, tels que l'ouverture et le 
tracé de chemins, les installations hydrauliques, susceptibles de 
permettre ensuite la mise en culture. C’est sans doute cette 
double notion qui a provoqué une confusion dans l'esprit de 
M. de Villeneuve d'autant plus — j'attire l'attention de M. de 
Villeneuve sur ce point — que la phrase suivante du texte éclaire 
parfaitement la phrase qui nous préoccupe. 

Le Gouvernement s'oppose donc à l'amendement de M. de 
Villeneuve. Je pense qu'après mes explications cet amendement 
peut être retiré. 


M. Frédéric de Villeneuve. Ce n'est pas très explicite. Je 
maintiens l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 25 présenté par M. de 
Villeneuve. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-18 du code 


rural. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-19 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar- 
ticle 58-19 du code rural : 

« Art. 58-19. —— Seront réputées insuffisamment exploitées 
or l'application des articles 58-17 et 58-18 les terres dont 
utilisation agricole sera inférieure aux normes qui seront 
fixées, par catégories de terres, par le préfet, après avis de la 
commission prévue à l’article 58-17 et de la chambre d’agri- 
culture. » 

MM. Ballanger et Cermolacce ont déposé un amendement n° 7 
tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour l’arti- 
cle 58-19 du code rural : 

« Seront réputées insuffisamment exploitées pour l’applica- 
tion des articles 58-17 et 58-18 les terres dont l’utilisation agri- 
cole sera inférieure aux normes qui seront fixées, par catégories 
de terres, par le Conseil général. » 

M. Robert Ballanger. Nous retirons cet amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. L'amendement n° 7 est retiré. 

M. de Villeneuve a déposé un amendement n° 36 ainsi rédigé : 

« Dans le texte proposé pour l’article 58-19 du code rural, 
substituer aux mots : « après avis de la commission » les mots : 
« après avis conforme de la commission ». 

M. Frédéric de Villeneuve. Je retire cet amendement, monsieur 
le président. 


M. le président. L'amendement n° 36 est également retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

me mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-19 du code 
rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-20 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 58-20 du code rural : 

« Art. 58-20. — Nul ne peut obtenir la mise à sa disposition, 
en propriété ou en jouissance, de terres en application des 
articles 58-17 et 58-18 sans avoir accepté un cahier des charges 
type et, sauf dispense décidée dans les conditions déterminées 
par arrêté préfectoral, sans avoir adhéré à un groupement agréé 
par le préfet ou, s’il s’agit d'un groupement, sans avoir été 
agréé par le préfet. » 

MM. Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 
n° 8 tendant à supprimer le texte proposé pour l’article 58-20 du 
code rural. 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. L'article 2, dans la disposition qui tend 
à modifier l’article 58-20 du Code rural, me paraît à la fois vague 
et dangereux. 

Le projet de loi dispose qu’en vertu du nouveau régime foncier 
des départements d'outre-mer des terres peuvent être mises à 
la disposition d'un certain nombre d'agriculteurs. C’est une 
excellente initiative, mais pour que les agriculteurs puissent 
avoir la jouissance de ces terres l’article pose une série de 
conditions. 

Ils devront, tout d'abord, accepter un cahier des charges type 
sur lequel nous ne possédons aucun renseignement. Nous aime- 
rions que le Gouvernement nous indique les grandes lignes de 
ce cahier des charges, car tout peut changer selon qu'il sera 
plus ou moins difficile à observer par le preneur. 

Il ne s’agit pas d’une question mineure, mais d'un problème 
important et il me paraît impossible que l’Assemblée accepte un 
texte qui pourrait, demain, livrer les agriculteurs pieds et poings 
liés à ceux qui leur céderaient des terres à bail. 

Plus grave encore, ce texte dispose que les agriculteurs béné- 
ficiant de cette accession à la propriété ou à la jouissance de 
terres incultes devront obligatoirement appartenir à un grou- 
pement. 

De quel groupement s'agit-il ? Par qui sera-t-il dirigé ? Sous 
l'égide de qui sera-t-il placé ? 

Il y a là toute une série de questions qui méritent qu'il y soit 
répondu. Faute de réponse satisfaisante, nous demanderons la 
suppression de l’article 58-20. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a adopté l’article 58-20 ce 
qui, par déduction, aboutirait à écarter l'amendement de M. Bal- 
langer. 

En réalité, le fait de poser le principe de l'existence d’un 
cahier des charges ne nous à pas paru exorbitant et je ne 
pense pas qu'on puisse dire comme M. Ballanger qu'il s’agit 
d'un véritable embrigadement de groupements. 

Dans ces conditions, la commission propose de rejeter l’amen- 


. dement de M. Ballanger. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Si le Gouvernement 
demande que l’acquéreur ou l'exploitant de la terre puisse être 
soumis à un cahier des charges, ce n’est que pour voir respecter 
les objectifs que M. Ballanger ou l’un de ses amis nous avait 


exposés récemment dans un discours à la tribune, ainsi d’ail- 


leurs que bien d’autres orateurs. 

Vous avez tous souligné, mesdames, messieurs, dans quelles 
conditions de surproduction certaines cultures étaient pratiquées 
dans les départements d’outre-mer. Plusieurs orateurs ont men- 
tionné qu'il pourrait être regrettable que les 20.000 hectares 
environ qui restent à mettre en culture et qui peuvent être 
affectés par cette disposition soient en totalité ou en très grande 
partie cultivés dans telle ou telle catégorie de productions excé- 
dentaires. 

En conséquence, il est nécessaire d'éviter, comme l’indiquait 
l’autre jour M. Sablé, cet engorgement des productions agricoles 
des départements d'outre-mer qui résulterait d’une sorte d’anar- 
chie lors de la mise en valeur des terres nouvelles. 

D'où la nécessité de prévoir un minimum d’orientations qui 
seront mentionnées dans le cahier des charges. 

Pour ce qui concerne les groupements professionnels auxquels 
on demande aux paysans d’adhérer lorsqu'ils entreront dans le 
cadre de la loi, c’est leur intérêt même qui est en cause. Il 
s’agit de savoir si l’on pourra leur donner un encadrement tech- 
nique et si, au-delà, il sera possible de les grouper en coopéra- 
tives, notamment pour rassembler les moyens de production et, 
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ensuite, les moyens de commercialisation, toutes choses qui ne 
sont possibles que dans la mesure où les paysans seront groupés. 

Telles sont les raisons pour lesquelles l’article 58-20 a été ainsi 
libellé. Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir repous- 
ser l'amendement de M. Ballanger. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole L.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 présenté par M. Bal- 
langer. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-20 du code 
rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-21 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture de l’article 58-21 du code 


rural : 
« En cas de cession de jouissance en application de l’arti- 


cle 58-17 : 
« — l'Etat, n’encourt aucune responsabilité du fait du ces- 
sionnaire ; 


« — le propriétaire peut, dans la mesure de son intérêt, pour- 
suivre devant les tribunaux l’exécution des clauses stipulées par 
le préfet et rechercher le cessionnaire pour les dommages causés 
aux terres ou à leurs accessoires ; 

« — le cessionnaire qui a apporté des améliorations au fonds 
loué a droit, à l’expiration de la cession, à une indemnité due 
par le propriétaire. 

« Les contestations relatives à l'interprétation et à l'exécution 
des cahiers des charges sont portées devant le tribunal d’ins- 
tance. » 

MM. Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 
n° 9 tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa du texte 
proposé pour l’article 58-21 du code rural : 

« Le propriétaire peut, dans la mesure de son intérêt, pour- 
suivre devant les tribunaux l'exécution de la décision du pré- 
sident du conseil général et rechercher le cessionnaire pour les 
dommages causés aux terres ou à leurs accessoires. » 

M. Robert Ballanger. Je retire cet amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement n° 9 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

as mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-21 du code 
rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-22 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 58-22 du code rural : 

« Art. 58-22. — Les fonctionnaires et agents chargés de 
veiller à l'application du présent chapitre ont un droit de 
visite sur les terres et peuvent demander aux intéressés toutes 
explications qu'ils jugeraient utiles. >» 

Personne ne demande plus la parole ? 

rer! mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-22 du code 
rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-23 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar- 
ticle 58-23 du code rural : 

« Art. 58-23. — Les opérations résultant de l’application des 
articles 58-17 et 58-18 peuvent faire l’objet de l’aide financière 
de l'Etat sous forme de subventions et de prêts. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-23 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 58-24 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 58-24 du code rural : 

«Art. 58-24. — Des décrets en conseil d'Etat pris après consul- 
tation des conseils généraux et, pour les questions entrant dans 
leurs attributions, des chambres d’agriculture, détermineront en 
tant que de besoin les conditions d'application du présent cha- 
pitre. 

MM. Ballanger et Cermolacce ont déposé un amendement n° 10 
tendant à rédiger comme suit le texte proposé pour l’article 58-24 
du code rural : 

« Des décrets en conseil d'Etat pris sur proposition des conseils 
généraux après consultation, pour les questions entrant dans 


leurs attributions, des chambres d'agriculture, détermineront 
en tant que de besoin les conditions d'application du présent cha- 
pitre. » 

M. Robert Ballanger. Je retire cet amendement, monsieur le 
président. 

M. le président. L’amendement n° 10 est retiré. 

M. de Villeneuve a déposé un amendement n° 38 qui tend. à 
compléter par les dispositions suivantes le texte proposé pour 
l’article 58-24 du code rural : 

« La composition de la commission prévue à l’article 58-17 sera 
conforme à celle de la « commission départementale, de réorga- 
nisation foncière et de remembrement » mentionnée à l’article 5 
du livre I‘', titre I‘", chapitre I‘’ du code rural. 

« S'il y a lieu, la composition de la « commission communale 
de réorganisation foncière et de remembrement » sera conforme 
à celle mentionnée à l’article 2 du livre I°’, titre I‘, chapitre 1°", 
du code rural. 

« Les divergences entre la commission départementale et la 
commission communale ou, en cas d'opposition de l'ingénieur en 
chef du génie rural, seront réglées selon les dispositions prévues 
au dernier paragraphe de l’article 3 du code rural ». 

M. Frédéric de Villeneuve. Je retire cet amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. L’amendement n° 38 est retiré 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 58-24 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) _ 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’a-ticle 2, modifié par les 
amendements adoptés par l’Assemblée. 

(L'ensemble de l'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, est 
adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Les ventes résultant de l’appli- 
cation des articles 58-17 et 58-18 sont exonérées des droits de 
timbre et d'enregistrement et des taxes sur le chiffre d’affaires. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4]. 


M. le président. Nous abordons l’examen de l’article 4, qui tend 
à remplacer par des textes nouveaux les articles 188-10 à 188-17 
du code rural. 

Le premier paragraphe de cet article est ainsi libellé : 


TITRE II 


De l'aménagement des superficies des exploitations 
et propriétés agricoles. 


« Art. 4. — Il est inséré au livre I°" du code rural un titre VIII 
intitulé : « De l'aménagement des superficies des exploitations 
et propriétés agricoles dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane », comprenant 
les articles suivants : 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier paragraphe de l’article 4. 

(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-10 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l'ar 
ticle 188-10 du code rural : 

« Art. 188-10. — Sont soumis à autorisation préalable, dang 
les conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, 
les cumuls et les réunions d'exploitations agricoles qui auraient 
pour effet de porter la superficie de l’ensemble considéré au-delà 
d’une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-10 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-11 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 188-11 du code rural : 

« Art. 188-11. — Sont soumis à autorisation préalable, dans les 
conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, tous 
les transferts entre vifs de propriétés à titre gratuit ou onéreux, 
portant sur des fonds agricoles d’une superficie supérieure à une 
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limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14 ou ayant pour 
effet de porter au-delà de ladite limite la superficie des propriétés 
agricoles appartenant au bénéficaire du transfert. » 
M. de Villeneuve a déposé un amendement n° 24 tendant à 
supprimer le texte proposé pour l’article 188-11 du code rural. 
La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je désire attirer l’attention du Gou- 
vernement sur un point particulier. 

La situation foncière dans les départements d'outre-mer ne 
paraît pas justifier la création d’un régime d’exception qui n’a 
aucun équivalent dans la législation applicable dans la métropole. 
D'ailleurs, ces dispositions n'auraient d’effet que pour l'avenir 
et n’apporteraient aucun remède à la situation actuelle. 

De loi d'exception en loi d'exception, vous en arriverez à des 
lois d'exception politiques. 

On commence par toucher aux propriétés. Ensuite, on tou- 
chera aux industries, aux établissements commerciaux et à 
ue les professions libérales. On arriverait aux coopératives 

"Etat ! 

Pouvez-vous me répondre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre d'Etat. Estce une interpellation ou dois-je 
répondre sur l'amendement ? 


M. le président. Je crois comprendre, monsieur le ministre, 
que si vous répondez de façon suffisamment précise, M. de Ville- 
neuve retirera son amendement. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Je vais donc répondre 
à M. de Villeneuve sur son amendement. 

Le texte dont il s’agit est en quelque sorte un texte préventif. 
Dans certains départements d'outre-mer existe une situation 
que nous ne connaissons pas en métropole. 

J'ai ici, sous les yeux, en ce qui concerne le département que 
vous connaissez bien, monsieur de Villeneuve, la répartition des 
superficies propriétés. 

Cette répartition révèle que 0,5 p. 100 des exploitations ont 
une superficie supérieure à cent hectares et représentent ainsi 
45 p. 100 de l’ensemble des terres exploitées. En contrepartie, 
60 p. 100 des exploitations ont une superficie inférieure à un 
hectare et représentent ainsi 11 p. 100 seulement de l’ensemble 
des terres exploitées. 

Voilà une situation que nous ne connaissons pas en métropole 
C'est de cette situation qu'il faut nous préoccuper et que nous 
traitons pour le moment. 

Il faut bien adapter la législation métropolitaine aux condi- 
tions que nous trouvons sur place, mais plutôt que de guérir, nous 
préférons encore prévenir. À cet égard, l’article en discussion 
prévoit qu’il convient d’arrêter ou, tout au moins, de freiner le 
mécanisme, je ne dirai pas de l’accaparement, mais du cumul 
des terres. 

C'est ainsi que le Gouvernement vous propose, par ce texte, 
de soumettre désormais à autorisation certains groupements ou 
cumuls de terre qui dépasseraient une certaine limite, bien 
entendu, raisonnable, prudente, mais qui empêche le renouvelle- 
ment d’un certain nombre d’excès que tous connaissent ici. 

Tel est le but du texte qui nous est proposé. Je demande à 
M. de Villeneuve de bien vouloir le comprendre et de retirer 
son amendement. (Applaudissements.) 

- M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
de Villeneuve ? 

M. Frédéric de Villeneuve. Etant donné les explications de 
M. le ministre, je retire mon amendement n° 24, ainsi que mon 
amendement n° 40 qui devait venir en discussion à la suite. 


M. le président. Les amendements n°° 24 et 40 de M. de Ville- 


neuve sont retirés. 
M. de Villeneuve a déposé un amendement n° 26 rectifié, ainsi 


rédigé : 
« Modifier comme suit le texte proposé pour l’article 188-11 


du code rural : 
« a) Après les mots : « tous les transferts », supprimer les mots : 


« entre vifs » ; 
« b) Après les mots: « à titre gratuit ou onéreux », ajouter 


les mots : « à l'exception des donations entre ascendants, descen- 
dants et collatéraux, des dévolutions successorales et des trans- 
ferts opérés par les sociétés de famille ». 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Si le principe d'une législation 


d'exception était adopté, il ne devrait en aucun cas porter 


atteinte aux droits légitimes d’un père de famille de prendre, 
de son vivant, des dispositions tendant à maintenir l'unité 
du patrimoine familial par donation à l'égard de ses 
successibles. 

En outre, le maintien du patrimoine familial par l'institution de 
sociétés de famille ne doit pas être contrarié par la présente 
loi, ce qui risquerait de se produire si les acquisitions et mutations 


faites par ces groupes familiaux se heurtaient à des formalités 
qui devraient davantage viser les sociétés anonymes. 

Si j'ai bien compris le texte proposé par l’article 188-11, 
les sociétés anonymes ne sont pas visées par ce texte. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Mais si! 

M. Frédéric de Villeneuve. Je lis, cependant : 

« Sont soumis à autorisation préalable, dans les conditions 
déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, tous les 
transferts entre vifs de propriétés à titre gratuit. etc. » 

Je demande que soient supprimer les mots : « entre vifs ». 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n’a pas eu connaissance de 
l'amendement de M. le Villeneuve, du moins dans la forme où 
il le présente aujourd’hui. 

Une discussion s’est cependant engagée sur ce point et la 
commission a rejoint l'opinion de M. de Villeneuve, à savoir 
qu’en réalité il n’apparaît pas dans le texte du Gouvernement 
que les sociétés soient soumises à l'autorisation préalable. Il 
lui a semblé que les mots « entre vifs » ne s’appliquaient pas 
personnes morales. 

Je fais part de nos observations À M. le ministre pour qu’il 
nous donne sur ce point des apaisements. 

En ce qui concerne la deuxième partie de l’amendement, dont 
nous avons été saisis et qui tend à ajouter, après les mots « à 
titre gratuit ou onéreux » les mots : « à l’exception des donations 
entre ascendants, descendants et collatéraux, des dévolutions 
successorales et des transferts opérés par les sociétés de famille », 
la commission a donné un avis favorable. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Je rassure immédiatement 
M. de Villeneuve et la commission concernant l'application de 
ce texte aux sociétés de toutes formes. 

D'abord, la référence à l’article 188-10 me dispense de tout 
commentaire, car ce que nous visons dans cet article, ce n’est 
pas nécessairement le transfert, mais le cumul. Je donne d’ailleurs 
lecture de cet article : 

« Art. 188-10. — Sont soumis à autorisation préalable, dans les 
conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, 
les cumuls et les réunions d’exploitations agricoles qui auraient 
pour effet de porter la superficie de l’ensemble considéré au-delà 
d’une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14. » 

Il s’agit des cumuls et les réunions d'exploitations sans aucune 
discrimination de personnes physiques ou morales. 

Quant à l'interprétation que vous pourriez éventuellement 
donner à l’article 188-11, le ministère de la justice, consulté par 
mes soins sur la question de savoir si le transfert entre vifs 
exclurait les sociétés qui, cependant, sont visées dans l’article 
précédent, m'a répondu par la négative et, par conséquent, celles- 
ci tombent effectivement sous l'application de l’article 188-10 
dont je viens de donner lecture et de l’article 188-11. Le problème 
des sociétés se trouve donc en dehors de notre débat. 

Reste la deuxième partie de l'amendement de M. de Villeneuve. 

Je me permets de lui dire que cet amendement reprend, par 
une rédaction subtile, un amendement précédent, qu’il avait bien 
voulu retirer après mes explications. Car, alors, je crains fort 
que nous soyons en présence de la disposition rêvée pour la 
fraude, puisqu’alors les réunions de propriétés deviendront 
possibles, sans le contrôle de l’autorisation préalable. 

D'autre part, M. de Villeneuve s’est mépris sur le sens du 
texte : le fait que nous soulignons qu'il s’agit de transferts entre 
vifs exclut, bien entendu, de l'application du texte les dévo- 
lutions successorales et la mention qu’en fait dans la deuxième 
partie de son amendement M. le Villeneuve est sans objet. 

Reste donc les transferts entre vifs qui pourraient avoir lieu 
par donation entre ascendants, descendants et collatéraux et les 
transferts opérés par les sociétés de famille. 

L'Assemblée voit par cette seule lecture quel arsenal nous 
mettrions à la disposition des fraudeurs éventuels et comment, 
par un détour, pourraient ainsi continuer à se constituer des 
propriétés d’une importance excessive, pendant que de malheu- 
reuses gens attendent une terre où s'installer. 

Sous le bénéfice de la précision que j'ai donnée concernant 
les transferts entre vifs et l’application du texte aux sociétés 
d’une part et, d'autre part, sa non application aux dévolutions 
successorales, je demande à M. de Villeneuve de bien vouloir 
retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, en ce qui 
concerne les sociétés, nous sommes d'accord. 

Mais je me permettrai de vous poser une question. 

Vous venez de déclarer que l'héritage ne tombe pas sous le 
coup de la loi, mais si moi, père de famille, je veux de mon 
vivant faire donation de mes biens ? 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Dans ce cas, les dispo- 
sitions de la loi sont applicables. Bien entendu ! 
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M. Frédéric de Villeneuve. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 

Mile président. L’'amendement n° 26 rectifié est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... À 

Je mets aux voix le texte. proposé pour l’article 188-11 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-12 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 188-12 du code rural : 

« Art. 188-12. — Quiconque désire, soit procéder à un cumul 
ou à une réunion d'exploitations agricoles tombant sous le coup 
de l’article 188-10, soit bénéficier d’un transfert de propriété 
de fonds agricoles tombant sous le coup de l’article 188-11, 
doit adresser une demande d’autorisation au préfet. 

« Le préfet statue sur la demande après avoir recueilli les 
observations du demandeur, avoir fait procéder à toutes 
enquêtes qu'il juge nécessaires et avoir pris l’avis d’une com- 
mission dont la composition est fixée par le décret prévu à 
l'article 188-17. 

« Si, dans le délai de trois mois à compter de la réception 
de la demande, le préfet n’a pas notifié sa décision, il est réputé 
avoir accordé l'autorisation demandée. » 

M. de Villeneuve a présenté un amendement n° 41 qui tend, 
dans le deuxième alinéa du texte proposé pour l’article n° 188-12, 
à substituer aux mots: « prévu à l’article 188-17 » les mots: 
« prévu à l’article 58-17 ». 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte 
cet amendement. 

M. le rapporteur. La commission l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 41 de 
M. de Villeneuve. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188.12 du 
code rural avec la modification résultant de l'amendement 
n° 41. 

(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-13 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 188-13 du code rural : 

« Art. 188-13. — Le préfet, après avoir recueilli les obser- 
vations de l'intéressé, pris l’avis de la commission prévue à 
l’article 188-12, peut mettre en demeure tout propriétaire d’un 
fonds agricole qu’il exploite et dont la superficie est supérieure 
à une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14 de 
donner à ferme ou colonat partiaire la superficie excédentaire. » 

MM. Robert Ballanger et Cermolacce ont déposé un amende- 
ment n° 14. 

M. Robert Ballanger. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

J'ai reçu un amendement n° 28 de M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Il est retiré, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement n° 28 est retiré. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-13 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-14 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 188-14 du code rural : 

« Art. 188-14. — Les superficies limites respectivement prévues 
aux articles 188-10, 188-11, 188-13 sont fixées par le préfet après 
avis de la commission prévue à l’article 188-12. Les arrêtés 
préfectoraux fixant ces limites sont soumis à l’approbation du 
ministre chargé des départements d'outre-mer et du ministre 


de l’agriculture. » 
Sur ce texte, je suis saisi d’un amendement n° 15 présenté 


par MM. Ballanger et Cermolacce, et d’un amendement n° 29 
de M. de Villeneuve. 

M. Robert Ballanger. Je retire mon amendement, 

M. Frédéric de Villeneuve. Je retire le mien. 

M. le président. Les amendements 15 et 29 sont donc retirés. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 188-14 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-1535 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 188-15 du code rural : 

«Art. 188-15. — En cas de location consentie en infraction 
aux dispositions de l’article 188-10, le contrat est obligatoirement 
résilié à la demande, le cas échéant, du préfet. 

« En cas de transfert de propriété accompli en infraction 
aux dispositions des articles 188-10 et 188-11, le préfet, après 
avis de la commission prévue à l’article 188-12, peut exercer, 
au profit de l'Etat, un droit de retrait sur le fonds qui en fait 
l'objet. 

« La décision d’exercer le droit de retrait est notifiée par 
acte extrajudiciaire. Elle doit l'être dans les six mois de 
l'enregistrement de l'acte portant transfert de propriété. 

« L'indemnité est liquidée comme en matière d’expropriation, 
sans pouvoir excéder le prix ou la valeur exprimé dans l'acte 
de transfert de propriété. 

« Si la mise en demeure prévue à l’article 188-183 n’a pas été 
suivie d'effet dans le délai imparti, le préfet, après avis de 
la même commission, peut provoquer l’expropriation de la super- 
ficie excédentaire. » 

MM. Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 
n° 17 qui tend à rédiger comme suit le deuxième alinéa du 
texte proposé pour l’article 188-15 du code rural : 

« En cas de transfert de propriété accompli en infraction aux 
dispositions des articles 188-10 et 188-11, le préfet, sur propo- 
sition du conseil général, peut exercer, au profit de l'Etat, un 
droit de retrait sur le fonds qui en fait l’objet. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je maintiens cet amendement parce qu’il 
s’agit d’un droit de retrait au profit de l'Etat. 

Le préfet peut exercer le droit de retrait, mais je crois qw’il 
serait possible d'indiquer que le préfet pourrait exercer son 
droit de retrait sur proposition et avec l'accord du conseil 
général. C’est pourquoi je maintiens cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. En réalité cet amendement se rattache à la 
position prise par la commission sur le premier point. La com- 
mission demande donc à l’Assemblée de rejeter l'amendement de 
M. Ballanger. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. On ne peut demander à 
un conseil général de se réunir toutes les semaines ou tous les 
quinze jours pour délibérer sur le droit de retrait exercé à 
l'égard d’un particulier. 

Je demande également à l’Assemblée de repousser l’amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je rappelle à M. le ministre d'Etat chargé 
des territoires d'outre-mer que le conseil général peut donner 
délégation à la commission départementale. Par conséquent le 
système me paraît d’un fonctionnement très facile. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 17 présenté 
par MM. Ballanger et Cermolacce. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements, le premier 
n° 30 de M. de Villeneuve, le second n° 18 de MM. Ballanger 
et Cermolacce. 

M. Frédéric de Villeneuve. Je retire mon amendement. 

M. Robert Ballanger. Je retire également le mien, monsieur le 
président. 

M. le président. Les amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-15 du code 


rural. 
(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLE 188-16 DU CODE DU TRAVAIL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 188-16 du code rural : ñ 

« Art. 188-16. — Ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
titre les superficies qui en auraient été exemptées par décret en 
conseil d'Etat. » 

J'ai reçu un amendement n° 19 déposé par MM. Ballanger et 
Cermolacce. 

M. Robert Ballanger. Je retire cet amendement. 

M. le président. L’amendement n° 19 est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-16 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 
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ARTICLE 188-17 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 188-17 du code rural : 

« Art. 188-17. —- Des décrets en Conseil d'Etat, pris après 
consultation des conseils généraux et des chambres d’agricul- 
ture pour les questions entrant dans leurs attributions, déter- 
mineront en tant que de besoin les conditions d'application du 
présent titre. » 

Ÿ Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 
n 1 

M. Robert Ballanger. Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement n° 20 est retiré. 

M. le rapporteur, au nom de la commission, et M. de Ville- 
neuve ont déposé un amendement n° 31 ainsi rédigé : 

« Ajouter l'alinéa suivant au texte proposé pour l’article 188-17 
du code rural : 

+ La composition de la commission prévue à l'article 188-12 
sera conforme à celle des commissions départementales fixée 
par l’article 2 de l'arrêté n° 59-387 du 7 mars 1959. » 


La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Cet amendement a été déposé dans l’inten- 
tion qu'a expliquée M. de Villeneuve à propos des commissions 
de cumuls. 

Nous avons estimé, pour donner plus de garantie, que la compo- 
sition de la commission prévue à l’article 188-12 sera conforme 
à celle des commissions départementales fixée par l’article 2 
de l'arrêté du 7 mars 1959. 

Nous avons estimé, en effet, que les commissions de cumuls 
ont fait leurs preuves en métropole et que leur fonctionnement 
donnant parfaitement satisfaction, ces commissions pouvaient 
être composées de la même façon dans les départements d’outre- 
mer. 

Tel est l’objet, mesdames, messieurs, de l’amendement que la 
commission vous demande d'adopter. 

M. le président, La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Il y a certainement une 
méprise. En effet nous avons tranché le sort de la commission 
dont il s’agit dans l’un des articles précédents. 

J'ai accepté alors l'amendement de M. de Villeneuve qui avait 
sensiblement le même objet que l'amendement soutenu à l'instant 
par M. le rapporteur. 

Vous avez, avec juste raison, monsieur le rapporteur, précisé 
qu’il convenait qu’il n’y ait pas plusieurs commissions, mais une 
seule. Il y a lieu de s’en tenir simplement à la disposition pré- 
cédemment adoptée. 

M. le rapporteur. Je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement n° 31 est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-17 du Code 
rural. 

(Ce texte, mis au voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 4, modifié par les 
amendements qui ont été adoptés. 4 : 

(L'ensemble de l’article 4 ainsi modifié, mis aux voix, est 


adopté.) 
[Article 5.] 


M. le président. Nous commençons l'examen de l’article 5, qui 
tend à remplacer par des textes nouveaux les articles 870-1 à 


870-18 du Code rural. 
Le premier paragraphe de cet article est ainsi libellé : 


TITRE 
Dispositions relatives au colonat partiaire ou métayage. 


« Art. 5. — Il est ajouté au Titre I‘ du Livre I‘ du Code 
rural un chapitre V intitulé : « Des dispositions relatives, dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane, au colonat partiaire ou métayage » com- 
prenant les articles suivants. » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le vi paragraphe de l’article 5. 

(Le premier paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLES 870-1 A 870-8 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 


ticle 870-1 du Code rural : 

« Art. 870-1. — Le bail à colonat partiaire ou métayage est 
le contrat par lequel le possesseur d’un bien rural le remet pour 
un certain temps à un preneur qui s'engage à le cultiver, sous 
la condition d’en partager les produits avec le bailleur. 


« Du point de vue de la preuve de son existence et pour tout 
ce qui concerne les rapports entre bailleurs et preneurs, non 
réglés par la présente loi, le bail à colonat partiaire estssoumis 
aux règles du Code civil en matière de bail. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 870-1 du 
Code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 870-2. — Le bail à colonat partiaire doit être constaté 
par écrit ; à défaut d’écrit, les relations entre les parties sont 
régies par les clauses et conditions d’un contrat départemental 
type. >» — (Adopté.) 

- « Art. 870-3. — La durée minimum du bail à colonat partiaire 
est de six ans. » — (Adopté.) 

« Art. 870-4. Le bail cesse de plein droit à son expiration 
sans qu'il soit nécessaire de donner congé. Il ne peut être 
prorogé par tacite reconduction. Si le colon est laissé en jouis- 
sance un nouveau bail doit être établi. 

« Lors de la cessation du contrat, le bailleur doit donner la 
priorité pour le nouveau baïl au colon dont l'exploitation a 
cessé, à moins qu’il ne puisse invoquer contre ce dernier un 
motif grave et légitime. » — (Adopté.) 

« Art. 870-5. — Le preneur a droit, en vue d’un élevage et 
de culture destinée à l’alimentation familiale, à la jouissance 
exclusive d'une certaine superficie de terre ; il a droit, au titre 
d'un élevage, au moins à 10 ares, et, au titre de cultures, au 
moins à 2 ares pour lui-même et à 2 ares par personne à charge 
vivant avec lui; la superficie maximum totale de la terre ainsi 
laissée à sa jouissance exclusive ne doit toutefois pas excéder, 
sauf convention contraire, le cinquième du bien faisant l’objet 
du bail. >» — (Adopté.) 

« Art. 870-6. — La part du preneur et celle du bailleur seront 
déterminées dans le contrat en tenant compte des usages locaux 
et de la contribution de chaque partie, la part du colon ne 
pouvant en aucun cas être inférieure aux deux tiers des fruits 
et produits provenant des terres non affectées à son usage 
personnel. >» — (Adopté.) 

« Art. 870-7. — Le preneur est libre de disposer de la part 
lui revenant des fruits et produits des terres, sauf convention 
contraire (au cas où elle n’a pas été interdite par règlement) 
si le bailleur transforme lui-même ses produits. Le bailleur, 
dans le cas d’une telle convention, est alors tenu, à moins de 
force majeure, d'acquérir la totalité de la production corres- 
pondant à la part du preneur. » — (Adopté.) 

« Art. 870-8. — Le preneur ne peut être astreint, au profit 
du bailleur, en sus de la fourniture de la part des produits 
revenant au bailleur, à aucune redevance, prestation au service 
de quelque nature que ce soit autre que sa participation aux 
travaux d'entretien des chemins d'exploitation, des canaux 
d'irrigation et de drainage ou de toutes autres installations 
communes nécessaires à la mise en valeur agricole. » — (Adopté.) 


ARTICLE 870-9 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 870-9 du code rural : 

« Art. 8709. — Le bailleur a la surveillance des travaux et 
la direction générale de l'exploitation. Sauf disposition régle. 
mentaire contraire, le preneur ne peut procéder à la récolte 
qu'avec l'autorisation du bailleur, sauf refus abusif de ce dernier. 
Aucune modification dans la nature des cultures ne peut être 


faite pendant la durée du bail sans le consentement du preneur. . 


« Le bailleur exerce le privilège de l’article 2102 du code 
civil sur les parts de récolte appartenant au preneur pour le 
paiement du reliquat du compte à rendre par celui-ci. 

« Chacune des parties peut demander le règlement annuel du 
compte. 

« Nonobstant toute convention contraire des parties, l'impôt 
foncier demeure à la charge du bailleur. » 

MM. Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 
n° 21 qui tend à apr À les deux premières phrases du texte 
proposé pour l’article 870-9 du code rural. 


- La pargle est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. A l’article 8709 du code rural sont 
précisés les rapports qui s’établiront entre le bailleur et le 
preneur de ce métayage qu’on organise dans les départements 
d'outre-mer. Mais les propositions qui nous sont faites semblent 
instituer des rapports d’un genre très particulier qui loin de 
constituer un progrès, nous ramènent à plusieurs siècles en 


arrière. 

En effet je lis: 

« Le bailleur a la surveillance des travaux et la direction 
générale de l’exploitation. » 

C'est dire que le bailleur — propriétaire — fixera dans 
le contrat de métayage les conditions d'exploitation, d’ensemen- 
cement, de culture par le métayer qui, en outre, ne pourra 
procéder à la récolte qu'avec l'autorisation du bailleur. 
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Ce ne sont pas des rapports de métayage qui vont s’instituer, 
c'est une sorte de servage que vous créez. En définitive, le 
preneur sera attaché à la terre par le bail qu’il aura conclu ; 
il ne pourra plus disposer de son exploitation, puisque c’est 
le propriétaire qui fixera les conditions d'exploitation et qui 
pourra même procéder aux récoltes. 

Je vous demande d’accepter la suppression de ces phrases, 
car sans cela ce ne sera pas le progrès que vous amenerez à ces 
populations ; bien au contraire, ce sera le servage. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas statué sur l’amende- 
ment de M. Ballanger. - 

Cependant, sous réserve de vérification, la disposition dont 
M. Ballanger demande la suppression est parallèle à celle qui 
est déjà inscrite dans le code rural. 

J'estime donc qu’il convient de repousser l'amendement de 
M. Ballanger. 

M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 

M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Je suis de l'avis de la 
commission, pour les raisons qui viennent d’être exposées. 

J'ajoute que nous sommes ici essentiellement en présence de 
modes d'exploitation qui ne sont pas tout à fait ceux de la 
métropole, que la canne est récoltée à une période déterminée 
et que, dans la plupart des cas, il faut s'arranger pour que les 
livraisons de canne à l’usine ne soient pas toutes faites en 
même temps, le même jour. Il y a donc une sorte de chrono- 
logie à prévoir pour la coupe de la canne et il est naturel 
que des indications soient données à celui qui a à l’effectuer. 
ee la raison pour laquelle ces prétisions ont été données dans 
e texte. 

Mais que M. Ballanger se rassure: ni le Gouvernement, ni 
l’Assemblée n'ont l'intention de revenir au servage ou — pour- 
quoi pas ? — à l'esclavage. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 présenté 
par M. Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 870-9 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 


ARTICLES 870-10 À 870-17 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour l’ar- 
ticle 870-10 du code rural: 

« Art. 870-10. — Le preneur est tenu d’user de la chose 
louée en bon père de famille, en suivant la destination qui 
lui a été donnée par le bail; il ne peut sous-louer ni céder 
son bail sans le consentement exprès et par écrit du bailleur. 

« Il est tenu d’avertir le bailleur des usurpations qui peuvent 
être commises sur le fonds. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 870-10 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

« Art 870-11. — En cas de décès du preneur, les héritiers 
peuvent, soit continuer l'exploitation ou se substituer un colon 
agréé par le bailleur, soit demander la résiliation du contrat. 

« Le bailleur a la faculté de demander la résiliation du 
bail si les héritiers sont dans l'impossibilité de remplir les 
engagements résultant du contrat. 

« En cas de résiliation, qu’elle soit prononcée à la requête 
de l’une ou de l’autre partie, le juge apprécie l'indemnité 
éventuellement due aux héritiers. 

« Les héritiers ne peuvent être expulsés avant que le bail- 
leur ne leur ait payé l'indemnité fixée par le juge. » 
— (Adopté.) 

« Art 870-12. — Le preneur qui a apporté des améliora- 
tions au fonds mis en colonat a droit, en quittant les lieux, 
à une indemnité due par le bailleur. » — (Adopté.) 

« Art. 870-13. — En cas de vente séparée du bien rural 
qu’il exploite, le preneur bénéficie à égalité de prix d’un droit 
de préemption dont les conditions d'exercice seront déter- 
minées par décret pris en conseil d'Etat. » —— (Adopté.) 

« Art. 870-14 -— Sont réputées non écrites les clauses : 

« — faisant obligation au preneur de s'adresser exclusi- 
vement au bailleur pour des fournitures, travaux et services 
nécessaires à l'exploitation ; 

«< — interdisant au preneur l'exploitation de terres autres 
que celles données à baïl ou la libre association avec d’autres 
exploitants ou l'adhésion à des groupements d’exploitants en 
vue d’une meilleure exploitation, sans que cette association ou 
cette adhésion puissent porter atteinte à l'existence du fonds 
loué en tant qu'unité d'exploitation ; 

« — prévoyant la résiliation du contrat en cas de vente. » 
— (Adopté.) 


« Art. 870-15. — Toute action résultant du bail à colonat 
partiaire se prescrit par cinq ans à partir de la sortie du 
colon. >» — (Adopté.) 

« Art. 870-16 bis. — Toutes les contestation entre bailleurs 
et colons partiaires sont portées devant le tribunal d'ins- 
tance de la situation des lieux. » — (Adopté.) 

« Art. 870-17. — Les dispositions du présent chapitre sont 
d'ordre public. Elles sont applicables aux contrats en cours. 
Toutefois, les intéressés disposent d'un an pour mettre par 
écrit: les clauses du bail existant entre eux. » — (Adopté.) 


ARTICLE 870-18 DU CODE RURAL 


M. le président. Je donne lecture du texte proposé pour 
l’article 870-18 du code rural : 

« Art. 870-18. — Un décret en conseil d'Etat, pris après avis 
des chambres d'agriculture pour les questions entrant dans 
leurs attributions, déterminera les conditions d'application 
du présent chapitre. Ce décret pourra prévoir l'exercice par 
le préfet de certains pouvoirs réglementaires. » 

j Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 

M. Robert Ballanger. Je retire cet amende:nent. 

M. le président. L’amendement n° 22 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 870-18 du 
code rural. 

(Ce texte, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article 5. 

(L'ensemble de l'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 6.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 6: 


TITRE IV 
Dispositions diverses. 


« Art. 6. — Un décret en Conseil d'Etat pourra déterminer 
celles des dispositions de la présente loi qui ne seront pas 
applicables à tout ou partie du département de la Guyane ou 
qui y feront l'objet d’une application progressive. » 

Ballanger et Cermolacce ont présenté un amendement 
n° Ë 

M. Robert Ballanger. Nous retirons cet amendement, monsieur 
le président. 

M. le président. L'amendement n° 23 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les dispositions du titre VII 
du livre I°' du code rural relatif aux cumuls et réunions 
d'exploitations agricoles, les dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2045 du 5 septembre 1945 réglementant le bail à colonat 
partiaire à la Réunion et celles de la loi du 8 juillet 1889 
relative au bail à colonat partiaire cesseront d’être applicables 
dans les départements d'outre-mer à compter des dates 
auxquelles les dispositions de la présente loi relatives aux 
cumuls et réunions d'exploitation et au colonat partiaire seront 
susceptibles de recevoir une application effective. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat. 


\ M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant, dans les départe- 
ments d'outre-mer, l'attribution de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires 
de l’aide sociale (n°* 1259-1346). 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
k | 


1992 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 21 JUILLET 1961 


La parole est à M; Monnerville, suppléant M. Albrand, rappor- 
teur de la commission des affaires cultureMes, familiales et 
sociales. (Applaudissements.) 

- M, Pierre Monnerville, rapporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, notre collègue M. Albrand étant absent, je me fais un 
plaisir de le remplacer en vous donner lecture de son rapport. 


Mesdames, messieurs, bien que théoriquement les départe- 
ments d'outre-mer bénéficient de l’ensemble de la législation 
applicable en France métropolitaine, chacun sait que dans la 
pratique il y a une notable différence entre le sort des habi- 
tants des départements d'outre-mer et celui des habitants des 
départements métropolitains. C’est notamment le cas en matière 
de législation sociale et, bien qu’il faille reconnaître les efforts 
entrepris depuis quelques années pour rattraper le retard qu’accu- 
sent les départements d'outre-mer dans tous les domaines, il n’est 
que trop vrai de dire qu’ils sont encore loin de la couverture des 
besoins sociaux accordée en métropole. Cette situation tout à fait 
regrettable a été soulignée par de nombreux orateurs au mois 
de juillet 1960, lors de la discussion par notre Assemblée de la 
loi de programme intéressant ces pays. 

C'est donc avec une certaine satisfaction que nous devons 
accueillir la déclaration faite au Sénat, le 22 juin dernier, par 
M. le ministre d'Etat chargé des départements d'outre-mer qui 
s’est ainsi exprimé : « D'autre part, je vous confirme que je suis, 
en effet, en conversation avec mes collègues compétents, tant du 
ministère des finances, du ministère du travail que du ministère 
de la santé publique, au sujet de la préparation d’une sorte de 
plan social tendant à améliorer progressivement, en quatre 
années, le sort des diverses personnes intéressées, notamment 
les grands malades, les infirmes, les vieillards, etc. ». 


Le projet de loi que nous rapportons aujourd’hui a un effet 
limité. Si l’allocation supplémentaire du fonds national de soli- 
darité peut être accordée dans les départements d'outre-mer, 
dans les mêmes conditions que dans la métropole, c’est-à-dire 
comme complément à un avantage de vieillesse conformément aux 
dispositions du livre IX du code de la sécurité sociale, elle n’a 
cependant dans ces départements que peu de portée. 

En effet, il n'y existe ni l’allocation spéciale, dite des écono- 
miquement faibles, ni l'allocation aux mères de famille ayant 
élevé cinq enfants, ni de régime vieillesse des personnes non 
salariées, autant de secteurs où la législation devrait cependant 
normalement s'appliquer, étant donné le niveau de vié extrême- 
ment bas de ces populations. Ce sont là de graves lacunes que 
le Gouvernement se doit de combler dans le meilleur délai. 

Mais, en attendant, le présent projet de loi propose d’accorder 
le bénéfice de l'allocation supplémentaire aux personnes qui se 
sont vu attribuer l'allocation mensuelle d'aide sociale aux per- 
sonnes âgées. En d’autres termes, il s’agit d'accorder les 312 nou- 
veaux francs de l'allocation supplémentaire principale et le com- 
plément de 108 ou 208 nouveaux francs, suivant que l'intéressé 
a moins ou plus de soixante-quinze ans. 

Toutefois, il ne faudrait pas que cet avantage entraîne la perte 
de l’allocation d’aide sociale en raison du plafond de ressources 
auquel son attribution est subordonnée. Ce plafond est fixé 
actuellement à 408 nouveaux francs pour une allocation maximum 
de 192 nouveaux francs. 

Comme, en vertu du code de la sécurité sociale, les complé- 
ments de l'allocation supplémentaire sont toujours cumulables 
avec l'avantage de base, il sufit, pour éviter l'inconvénient 
signalé, de permettre le cumul total de l'allocation d’aide sociale 
et du principal de l'allocation supplémentaire. Pour ce faire, 
le Gouvernement se propose, aussitôt la loi votée, de porter par 
décret le plafond de ressources permettant l'attribution de l’allo- 
cation d’aide sociale de 408 à 504 NF. 

Sans doute, pour éviter des difficultés ultérieures, aurait-il 
mieux valu viser l'allocation mensuelle d'aide sociale aux 
personnes âgées dans l’article L. 708 du code de la sécurité 
sociale qui permet ie cumul total de l’allocation supplémentaire 
avec divers avantages de base. Et nous nous permettons de sug- 
gérer à M. le ministre d'Etat d'étudier cette réforme dans le 
cadre du plan de quatre ans. 

Nous nous permettons également d'attirer l’attention de M. le 
ministre d'Etat sur l'utilité d'opérer cette réforme afin que les 
intéressés ne soient pas un jour lésés par une interprétation 
trop stricte des textes régissant la matière. 

Le texte de la proposition de loi, tel qu’il nous a été présenté, 
n'offre cependant aucun inconvénient de ce côté, au moins dans 
l'immédiat. D'autre part, le relèvement du plafond de ressources 
de l’aide sociale aura pour heureuse conséquence que cette allo- 
cation pourra être accordée à un plus grand nombre de bénéfi- 
Ciaires. 

Dans cet ordre d'idées, il serait souhaitable que, tout comme 
pour les vieux travailleurs salariés, les personnes âgées puissent 
avoir droit, dès l’âge de soixante ans, au nouvel avantage que 
doit leur apporter le présent texte. Aussi croyons-nous devoir 


insister auprès du Gouvernement pour que cette possibilité soit 
examinée à l’occasion de la préparation du plan social. 

Enfin, il y a urgence à promulguer cette loi qui apportera 
à une fraction notable de nos compatriotes des départements 
pee ed un complément de ressources, modeste mais appré- 
ciable. 

C'est pourquoi, tout en nous félicitant que le Sénat ait fait 
préciser que le bénéfice de la loi sera accordé à partir du 1°" jan- 
vier 1961, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien 


vouloir adopter sans modification le texte du projet de loi voté 


par le Sénat. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Cerneau. 


M. Marcel Cerneau. Mesdames, messieurs, en intervenant pen- 
dant quelques instants sur l’article unique du projet de loi qui 
nous est soumis, mon but est d'attirer l’attention du Gouverne- 
ment sur la nécessité urgente de ramener de soixante-cinq ans 
à soixante ans l’âge exigé dans les départements d'outre-mer 
pour bénéficier de l’aide sociale aux personnes âgées. 

En France métropolitaine, l’âge réglementaire pour prétendre 
à la retraite allouée aux vieux travailleurs salariés et pour 
obtenir le bénéfice de l’aide sociale aux personnes âgées est 
le même. Il est fixé à soixante-cinq ans. 

Dans les départements d'outre-mer, sans qu'aucune explication 
puisse être donnée, il en est différemment. Il faut avoir 
atteint l’âge de soixante-cinq ans en ce qui concerne l’aide sociale 
aux personnes âgées, alors que les allocations forfaitaires prévues 
au titre 1°" du livre VII du code de la sécurité sociale sont servies 
aux vieux travailleurs salariés lors de leur soixantième 
année. 

Nul doute que ces dernières dispositions n'aient été prises 
pour la raison que la durée moyenne de vie ou espérance de vie 
à la naissance est plus longue dans la métropole que dans les 
départements d'outre-mer. Elle a été évaluée, en effet, par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques 
à 50 ans dans le département de la Réunion, contre 68 ans en 
métropole, à la même époque, suivant les calculs faits pour 
les années allant de 1951 à 1955. 

Un autre calcul établi par le même organisme, sous les 
hypothèses de taux de mortalité et de fécondité constants, par 
rapport à ceux observés durant la période 1954-1958, donne, 
dans ce département, l'évaluation suivante pour 1965 : 

Ensemble de la population : 387.000 habitants; personnes 
âgées de 65 ans et plus : 12.000. Ce dernier chiffre est très faible. 
Il représente à peine 3 p. 100 de la population totale. 

Si donc, pour ces motifs, l’âge exigé pour obtenir la retraite 
des vieux travailleurs salariés a été fixée à 60 ans dans les 
départements d'outre-mer, on ne s'explique pas que cette 
règle ne soit pas la même pour les bénéficiaires de l’aide sociale 
aux personnes âgées, d’autänt plus que le Gouvernement recon- 
naît lui-même dans l'exposé des motifs de son projet de loi 
que peu de vieillards perçoivent dans les départements d’outre- 
mer un avantage vieillesse au titre de la sécurité sociale. 

En vue de supprimer cette étrange anomalie qui, je le sou- 
ligne à nouveau, n'existe pas en métropole, j'avais présenté 
un amendement à la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales. Mon texte n’a pas été adopté, six voix s'étant 
prorioncées pour et six voix contre. Six de nos collègues ont, 
en effet, suivi le rapporteur qui, tout en estimant souhaitable 
la mesure proposée, avait émis la crainte, vu la proche clôture 
de fait de nos travaux, que le Sénat ne puisse être saisi du texte 
modifié et que l’adoption de mon amendement n’entraîne un 
retard dans la mise en application de la loi. 

Ce retard, je le précise, ne devait pas dépasser trois mois et 
n'avait aucune conséquence pécuniaire pour les bénéficiaires 
puisque la loi doit prendre effet à compter du 1°’ janvier 1961. 

Je conteste donc le sérieux de cette argumentation qui conduit 
à maintenir jusqu’à une date indéterminée une situation injuste 
et très préjudiciable à une catégorie sociale que l’on doit classer 
parmi les plus dignes d'intérêt. 

Quoi qu’il en soit, mon amendement, n'ayant pas été accepté 
par la commission des affaires sociales, est tombé sous le cou- 
peret implacable du rapporteur général de la commission des 
finances et il ne me reste plus, monsieur le ministre d'Etat, 
qu’à me tourner vers vous, pour vous demander instamment de 
faire disparaître, à dater de l’application de la présente loi, 
soit à partir du 1‘ janvier 1961, la condition discriminatoire 
injustifiée dont sont victimes, dans les départements d’outre- 
mer, les vieux et les vieilles d’un âge compris entre 60 et 65 ans, 
et susceptibles de relever de l’aide sociale. 

Il faut le faire tout de suite, sans tarder davantage, sans 
attendre pour cela la mise en place d’un plan social dont nous 
ne savons pas s’il sera réalisé et à quelle date il le sera. 

Comme il arrive souvent que le Gouvernement invoque l'avis 
des conseils généraux de ces départements lointains, je crois 
utile de lui rappeler qu’en sollicitant cette décision de simple 
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justice, je ne fais que traduire ici un vœu unanime du conseil 
général du département de la Réunion. (Applaudissements.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? 
La discussion générale est close : 
Aucune motion de renvoi n'étant présentée, le passage à la 
discussion de l’article unique du projet de loi dans le texte du 
Sénat est de droit. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Dans les départements d'outre-mer, l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité, prévue 
à l’article 685 du code de la sécurité sociale, est attribuée, à 
compter du 1‘ janvier 1961, dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 711-1 dudit code, aux personnes admises au bénéfice de 
l'allocation mensuelle d'aide sociale aux personnes âgées, visée 
à l’article 158 du code de la famille et de l’aide sociale ». 

Aucun article additionnel n'étant proposé, je vais mettre aux 
voix l’article unique du projet de loi. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


DEPOT DE PROJET DE LOI MODIFIES PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu transmis par M. le président du 
Sénat, un projet de loi modifié par le Sénat modifiant les arti- 
cles 815, 832, 866 et 2103 (3°) du code civil, les articles 790 
et 831 du code rural et certaines dispositions fiscales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1401, distribué et 
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République. 


J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, un projet de 
loi adopté avec modifications par le Sénat dans sa deuxième 
lecture. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1403, distribué et 
renvoyé à la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. 


| 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre, 
un projet de loi adopté par le Sénat, relatif au régime de la pro- 
duction et de la distribution de l'énergie dans le département 
de la Martinique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1402, distribué et 
renvoyé à la commission de la production et des échanges, à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marc Jacquet un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, de l’économie géné: 
rale et du plan, sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1961 modifié par le Sénat dans sa deuxième lecture, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1404 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan, sur le projet de loi portant règlement définitif 
du budget de l’exercice 1957 (n° 944). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1405 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marc Jacquet, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan, sur le projet de loi portant règlement définitif 
du budget 1958 (n° 945). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1406 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, samedi 22 juillet, à dix heures, 
première séance publique : 

Nomination de trois membres de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires ; 


S'il y a lieu et au fur et à mesure de leur transmission, lectures 
successives : 

— du projet de loi de finances rectificative pour 1961, 

— du projet de loi relatif à la lutte contre les pollutions 
atmosphériques et les odeurs et portant modification de la loi 
du -19 décembre 1917; 

— du proet de loi complétant les dispositions du code de 
la santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés ; 

— du projet de loi tendant à améliorer dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane, la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l'exploitation agricole et en facilitant l'accession 
des exploitants à la propriété rurale ; 

Discussion du projet de loi (n° 1261) relatif au financement du 
plan d'assainissement de l’industrie cidricole (rapport n° 1285 
de M. Marc Jacquet, rapporteur général, au nom de la commis- 
sion des finances, de l’économie générale et du plan) ; 

Discussion du projet de loi (n° 1327) relatif au régime fiscal 
de la Corse (rapport n° 1347 de M. Marc Jacquet, rapporteur 
général, au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan) ; 

Eventuellement, à quinze heures, deuxième séance publique : 

_Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

Eventuellement, à vingt et une heures trente, troisième séance 
publique : 

_Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le samedi 22 juillet, à une heure quarante 


minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 


Erratum 


au compte rendu intégral de la premième séance 
du 20 juillet 1961. 


CESSION A LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE D'UN IMMEUBLE 
DU DOMAINE (L. n° 292.) 


Page 1860, 1'° colonne, article unique, dernière ligne : 
Lire : « sis à Paris, 78, rue de Lille ». 


Désignation de candidatures pour la commission supérieure 


chargée d'étudier la codification et la simplification des textes 
législatifs et réglementaires. 
(Application de l’article 26 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée dans sa 
première séance du 19 juillet 1961, la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l'administration géné- 
rale de la République présente les candidatures de MM. Paul 
Coste-Floret, Dejean et Le Douarec pour faire partie de la 
commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. 

Le candidatures seront soumises à la ratification de l’Assem- 


bi 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


11229. — 21 juillet 1961. — M. Raymond-Clergue demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelles mesures il compte prendre pour 
assurer, aux productions de vin pour la campagne 1961-1962, 
… ar moyen conforme aux règles posées par la loi d'orientation 
agricole. 


11230. — 21 juillet 1961. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l’agriculture quelle politique viticole il entend suivre 
pour la campagne 1961-1962. 
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QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement : 

« Les questions écrites... ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la facuité 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassem- 
bler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne 
peut excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu 
de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 

ésident de l’Assemblée à lui faire connaître s’il entend ou non 

convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. » 


11217. — 21 juillet 1961. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population : 1° que le décret 
du 8 juin 1959 fixe les conditions de recrutement des agents de 
bureau des services hospitaliers; 2° qu'à cette date le tableau 
d'effectif (dûment approuvé le 22 juin 1959) d'un établissement 
hospitalier prévoyait : un commis — déjà titulaire — et une em- 
ployée de bureau — à recruter le cas échéant. Il lui demande: 
1° si la commission administrative dudit établissement, par déli- 
bération soumise pour avis au directeur départemental de la 
population, puis à l'approbation de l'autorité de tutelle, peut 
nommer agent de bureau stagiaire avec effet rétroactif au 
1* juin 1959 (date antérieure au décret précité et à celle de 
l'approbation de la délibération prévoyant l'emploi d'employée 
de bureau), une auxiliaire titulaire du certificat d'études, tra- 
vaillant depuis trois ans à mi-temps, puis à temps complet, 
sans qu'elle ait à subir les épreuves d'un concours. Cette employée 
n'entrant dans aucun des cas pouvant la dispenser du concours ; 
2° dans la négative, pour quels motifs — compte tenu des dis- 
positions de l’article 809 du code de la santé et également du fait 
que le statut particulier de l'établissement ne comportait pas 
auparavant cet emploi créé spécialement par délibération du 
11 mai 1959, approuvée le 22 juin 1959. 


11218. — 21 juillet 1961. — M. Deshors demande à M. le ministre 
des finances et des affaires écoomiques, s'il est bien exact que 
le Sous-Comptoir des entrepreneurs exige que les intérêts dus 

les emprunteurs soient payés par trimestre et d'avance, et 
s’il est vrai qu'ils sont calculés en appliquant la formule suivante : 


E x 1 x 365 


360 x 100 x 4 

somme empruntée et 1 le taux d'intérêt annuel. Au cas où ces 
faits seraient vérifiés, il appelle son attention sur la majoration 
abusive des taux réels qui résulte de cette pratique et lui demande 
s'il ne juge pas utile d'inviter cet établissement à s'associer à la 
politique de baisse du taux de l'intérêt poursuivie par le Gouver- 
nement, en renonçant à l'usage de ces procédés. 


dans laquelle E représente le montant de la 


11219. —- 21 juillet 1961. — M. Deshors demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques a quels frais donne lieu 
l'étabiissement d'un acte de division d'un immeuble en copro- 
priété et comment ceux-ci doivent être calculés. 


11220. — 21 juillet 1961. — M. Dalbos demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui préciser quelles sont les mesures qui peuvent 
être prises à l'encontre d'un employé dont les absences répétées 
pour raison de santé, 84 jours du 1* janvier au 24 juillet 1961, 
sont très préjudiciables à la bonne marche de son service. 
Cet employé ne pouvant manifestement pas accomplir son tra- 
vail, il demande dans quelles conditions le maire peut imposer 
sa mise en invalidité ou à la retraite; et si les cures thermales 
et repos de post-cure — au total 56 jours — peuvent être décomptés 
en tant que congé-maladie, 


11221. — 21 juillet 1961. — M. Fourmond expose à M. le minis- 
tre de l’agriculture que l'article 4 de la loi du 2 août 1960 rela- 
tive à l'enseignement et à la formation professionnelle agricoles 

révoit, entre autres mesures, qu'un projet de loi de programme 
Hxant les crédits nécessaires à la réalisation d'un programme 
d'investissement propre à assurer une implantation rationnelle 
des établissements d'enseignement et de formation profession- 
nelle agricoles devra être soumis au Parlement avant le 31 décem- 
bre 1961; que ce programme doit constituer la première tranche 
d'un plan destiné à assurer, dans un délai de dix ans, l'exis- 
tencé dans chaque département du nombre d'établissements 
per et privés reconnus, nécessaires à la satisfaction des 

ins de l’agriculture, compte tenue des demandes des familles 
rurales et des organisations professionnelles. L'article 5 de la 
même loi précise que le comité créé pour reprendre à l'échelon 
départemental ou régional les compétences et attributions des 
actuels comités organisés par les lois et règlements sur l'appren- 


tissage agricole et sur l'enseignement agricole du premier degré 
abrogés par la loi du 2 août 1960, doit être consulté obligatoi- 
rement sur l'implantation des établissements publics et, la 
reconnaissance des établissements privés. Il lui demande, étant 
donné l'urgence à préparer le plan: 1° s’il n’y aurait pas lieu 
de procéder sans retard à la création et à l'installation du comité 
prévu à l'échelon départemental ou régional par l'article 5 de 
la loi; 2° s’il a été prévu et comment, de s'informer dans chaque 
département, auprès des familles rurales et des organisations 
professionnelles, des besoins de l'agriculture en établissements 
d'enseignement et de formation professionnelle agricoles tant 
publics que privés; 3° dans quel délai, sous quelle forme et à 
quelle autorité devront être soumis les divers projets de création 
ou de transformation d'établissements déjà existants, notam- 
ment en ce qui concerne les lycées et collèges agricoles ou éta- 
biisserments privés assimilés, masculins et féminins, afin de les 
insérer dans le programme d'investissement. 


11222. — 21 juillet 1961. — M. Rieunaud demande à M. le 
ministre des anciens combattants à propos du projet de statut 
du personnel du S. E. I. T. AÀ., en préparation, s'il est exact: 
1° que les bonifications militaires, majorations et services de 
guerre ne seraient plus considérés dans le décompte des annuités 
liquidables pour la retraite et l'avancement de carrière; 2° que 
le pourcentage anciennement prévu en ce qui concerne les 
« emplois réservés » serait très réduit ou complètement sup- 
primé. Dans l'affirmative, queiles dispositions il compte prendre 
pour empêcher que cette nouvelle atteinte ne soit portée aux 
de guerre et notamment aux employés 

Ed 


11223. — 21 juillet 1961. £ M. Bord attire l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur la situation des médecins 
contrôleurs de soins gratuits. Aux termes de l'article 8 du 
décret n° 56-906 du 6 septembre 1956 fixant les dispositions sta- 
tutaires qui leur sont applicables, la limite d'âge pour ces méde- 
cins contrôleurs a été fixée à 65 ans. -Or, les médecins contrôleurs 
ne sont pas des fonctionnaires mais des agents contractuels 
non soumis au régime des pensions civiles et militaires de 
retraite. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il pourrait per- 
mettre à ces médecins de demeurer en fonction au-delà de l'âge 
de 65 ans à condition, bien entendu, que leur aptitude physique . 
leur permette de continuer à servir. 


11224. — 21 juillet 1961. — M. Dusseaulx demande à M. le 
ministre du travail s'il est exact que la loi du 21 juin 1936 
sur la semaine de 40 heures n'est pas, actuellement, applicable 
aux salariés des professions libérales visées par la loi du 
21 mars 1941, faute qu'un décret ait été pris pour déterminer 
les modalités d'application de ladite loi dans ces professions; 
et dans l’aifirmative quelles sont les raisons de ce retard et, 
d'une façon générale, comment se pose le problème. 


11225. — 21 juillet 1961. — M. Tony Larue expose à M. le 


‘ministre des finances et des affaires économiques que de nom- 


breux aprentis qui ont obtenu, avant l'âge de 20 ans, à ji'issue 
de leur apprentissage chez un artisan, le certificat d'aptitude 
professionnelle, sont très souvent dans l'impossibilitt de ‘trouver 
un emploi en raison du peu de temps qui les sépare de leur 
départ aux armées, leur employeur — artisan — se trouvant 
dans l'obligation, pour ne pas perdre le bénéfice d2 dispositions 
fiscales, de se séparer de son apprenti; et lui demande s'il 
consentirait à prévoir la modification de l'article 184 du C. G. I. 
de manière à permettre aux jeunes gens susvisés de travailler 
jusqu'à leur départ sous les drapeaux — leur apprentissage 
terminé — chez leur employeur artisan en sus du nombre de 
personnes dont le concours est présentement autorisé. 


11226. — 21 juillet 1961. — M. Duchâteau demande à M. le 
ministre du travail si, à la suite de l'arrêt du Conseil d'Etat 
du 10 mars 1961 annulant l'article 13 du décret du 27 juin 1955, 
il envisage de reprendre les dispositions antérieures à ce décret 
qui d'une part, permettaient l'attribution des prestations de 
l'assurance de la longue maiadie à l'occasion de toutes les 
affections de longue durée et. d'autre part, prévoyaient, pour 
les malades atteints de ces affections, la prise en charge de la 
totalité des frais au titre des prestations légales. 


11227. — 21 juillet 1961. — M. Waldeck Rochet expose à M. le 
ministre de l'agriculture que la détermination de l'inaptitude 
au travail en vue de l'attribution de la retraite vieillesse agricole 
à soixante ans est, en fait, laissée à la seule appréciation de 
la caisse nationale d'allocations vieillesse agricole. Or, il arrive 
fréquemment que la retraite vieillesse est refusée à des requé- 
rants âgés de soixante ans du seul fait qu'ils ont une incapacité 
reconnue ne dépassant pas 90 p. 100, alors que ie droit à la 
retraite à soixante ans est accordé aux salariés de l’agriculture 
ayant une incapacité égale à 66 p. 100. Lorsqu'il s'agit d’un 
expioitant agricole n’'employant aucune main-d'œuvre salariée 
on ne saurait pourtant soutenir que la différence de taux de 
l'invalidité entre lui et un salarié correspond au travail de 
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11228. — 21 juillet 1961. — M. Lolive expose à M. le ministre 
du travail que l'article 6 du décret n° 59-99 du 7 Janvier 1959, 
relatif aux conditions de licenciement des membres des comités 
d'entreprise, des délégués du personnel, des anciens délégués du 
perscnnel et des candidats à ces fonctions, dispose: « En cas 
de faute grave, le chef d'entreprise a la faculté de prononcer 
la mise à pied immédiate de l'intéressé jusqu'à la décision du 
comité d'entreprise ou de l'inspecteur du travail. Cette mesure 
es: privée de tout effet si le licenciement est refuse par l'inspec- 
teur du travail ou par le ministre ». Il lui demande. 1° comment 
doivent être interprétées les dispositions de cet article; 2° quelles 
son: les modalités suivant lesquelles il peut y avoir rétroactivité 
de salaire; 3° comment doit être interprétée la formule suivante : 
« le délégué recouvre de droit le plein exercice de ses fonrtions 
sans qu'aucune opposition y puisse être faite ». 


11231. — 21 juillet 1961. — M. Pierre Villon expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que l'émetteur de radio « RIAS » 
désigne constamment le territoire de la République démocratique 
allemande par le terme « Mitieldeutschland » ce qui veut dire 
Allemagne centralc; que l'emploi de ce vocable signifie que 1es 
autorités américaines qui contrôlent cet émetteur, reniant les 
accords de Potsdam, prétendent qu'il existe au-delà de la partie 
orientale de la République démocratique allemand:, considérée 
corime « Allemagne centrale », c'est-à-dire au-delà de la ligne 
Oder-Neisse, une « Allemagne de l'Est »; que l'emploi systéma- 
tique de ce terme — sans parler du contenu général de la pro- 
pagande de ce poste qui va dans le même sens — constitue 
un encouragement aux revendications territoriales du Gouverne- 
ment de la République fédérale allemande à l'encontre de la 
Poiogne, de la Tchécoslovaquie et de l'Union soviétique. Il ui 
demande si le Gouvernement français approuve l'utilisation de 
Berlin-Ouest pour une telle propagande belliqueuse, et si parmi 
les libertés qu'il prétend défendre à Berlin-Ouest, at: besoin par 
la guerre, il y a aussi la liberté pour les revanchards allemands 
et certains de leurs amis occidentaux de faire de Berlin-Ouest 
un centre de propagande, d'intrigues et de provocations contre 
nos alliés d'hier en faveur dé la revision de la frontière Oder- 
Neisse. 


11232. — 21 juillet 1961. — M. Cermolacce expose à M. le 
ministre de l'information que le décret n° 61-727 du 10 juillet 
1961 est préjudiciable aux revendeurs de récepteurs neufs de 
radiodiffusion ou de télévision; qu'il dispose en effet, qu'aucun 
appareil récepteur neuf de radiodiffusion ou de télévision ne 
peut être vendu à l'usager s'il n'a préalablement donné lieu au 
paiement d'une redevance recouvrée auprès des constructeurs 
ou des importateurs; qu'il s'ensuit que le montant de cette 
redevance sera facturé au revendeur par le constructeur ou 
l'importateur et qu'ainsi le revendeur sera contraint à des 
immobilisations pour le stock de récepteurs neufs de radiodif- 
fusion ou de télévision qu'il détient dans son magasin, il lui 
demande: 1° s’il a l'intention de tenir compte de la situation 
ainsi faite aux revendeurs; 2° dans l'affirmative, s'il envisage 
de modifier le décret du 10 juillet 1961. 


11233. — 21 juillet 1961. — M. Moynet attire l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur le 
fait que, dans certains départements, les contrôleurs des contri- 
butions indirectes réclament la taxe sur les prestations de ser- 
vices pour des articles en « terre commune », alors que la loi 
ne prescrit cette taxe que sur les articles fabriqués en faïence, 
porcelaine, grès ou pâte de verre. Il lui demande de préciser 
sa position sur ce point, afin d'harmoniser les décisions de 
l'Administration. 


11234. — 21 juillet 1961. — M. Cassez expose à M. le ministre 
de l'agriculture les faits suivants: un fils d'exploitant a régu- 
lièrement travaillé chez son père jusqu'au 20 janvier 1961, à 
cette date, il s'est engagé en qualité de salarié agricole chez un 
tiers; marié le 16 janvier 1961, son épouse est en état de gros- 
sesse et l'accouchement est prévu pour fin novembre 1961, cet 
assuré ne réunit pas, au regard des assurances sociales agri- 
coles obligatoires, les conditions exigées des assurés ayant eu, 
au cours de la période de référence, la qualité de membre de la 
famille. En application de la nouvelle loi sur l'assurance mala- 
die des exploitants agricoles, dont les dispositions sont appli- 
cables depuis le 1* avril, il aurait eu droit aux prestations 
assurance-maternité s'il était resté membre de la famille. Il 
apparait inconcevable que l'intéressé ne puisse bénéficier des 
mêmes prestations du seul fait qu'il est devenu salarié, Il lui 
demande si des règles de coordination ne sont pas prévues en 
vue de résoudre favorablement des cas particuliers de ce genre. 


11235. — 21 juillet 1961. — M. Dutheil expose à M. le ministre 
de l’industrie que la concentration des exploitations de Decaze- 
ville (Aveyron), la centralisation du lavagé des charbons, les 
nouvelles méthodes d'exploitation laissent augurer une améliora- 


ticn très 1mportante des résultats et des rendements; que, étant 
donné ces faits nouveaux et la nécessité d'alimenter la centrale 
de Penchot ainsi que la possibilité de fournitures importantes 
aux centrales thermiques d'E. D. F., il semble nécessaire de 
reviser les prévisions de production du groupe Aveyron des 
Houillères du bassin d'Aquitaine pour 1965; que, d'autre part, 
la reconversion d'un certain nombre de mineurs dans de-nou- 
velles entreprises étant envisagée par les houillères, il apparaît 
que le personnel reconverti supporte, du fait de la suppression des 
avantages d'une profession que le Gouvernement les avait incités 
à choisir, les conséquences d’une situation économique dont les 
inconvénients pourraient être répartis, soit sur la nation, soit 
sur l'ensemble de la corporation; qu'afin d'éviter des remous 
sociaux dont il est impossible de prévoir l'ampleur et afin de 
donner une compensation valable de la perte de situation aux 
mineurs touchés par la reconversion, les avantages octroyés 
actuellement ne répondant pas aux désirs des intéressés, il devrait 
être envisagé, pour le personnel reconverti, soit le maintien de 
la sécurité sociale minière à titre personnel, soit la perception 
immédiate de la retraite proportionnelle acquise; que la ferme- 
ture des- bureaux d'embauche de la mine, depuis 1948 et les 
perspectives de réduction d'activité du bassin minier de Decaze- 
ville font que les jeunes, dont regorgent les écoles, sont dans 
l'impossibilité de trouver du travail sur place d'où il résulte 
que les jeunes des écoles ou des cours professionnels se mettront 
tôt ou tard aux côtés de leurs aînés « mineurs » pour défendre 
leur droit au travail. Il lui demande: 1’ s'il n’envisage pas de 
reviser les prévisions de production du groupe Aveyron des Houil- 


_lères du bassin d'Aquitaine pour 1965; 2° quelles sont les inten- 


tions du Gouvernement à l'égard du personnel reconverti et 
s’il ne lui semble pas nécessaire d'accorder à ce personnel, soit 
le maintien de la sécurité sociale minière à titre personnel, soit 
la perception immédiate de la retraite proportionnelle acquise ; 
3° quelles mesures concrètes envisage le Gouvernement pour per- 
mettre l'implantation d'industries consacrées principalement à 
l'emploi de la jeunesse du bassin minier de Decazeville. 


11236. — 21 juillet 1961. —— M. Ulrich expose à M. le ministre 
des anciens combattants que la loi du 24 août 1936 avait étendu 
aux Alsaciens-Lorrains devenus Français en vertu du traité de 
Versailles et qui avaient combattu dans l'armée allemande le 
bénéfice des dispositions de la loi du 9 décembre 1927 relative 
aux majorations d'ancienneté à accorder aux anciens combattants 
de la guerre 1914-1918 ; que la loi du 19 juillet 1952 a accordé les 
mêmes majorations d'ancienneté aux combattants français de 
la guerre 1939-1945 mais que le décret du 28 janvier 1954 Fa 
en exécution de cette loi en limite l'application aux fonction- 
naires ayant combattu les puissances de l'Axé et leurs alliés, 
ce qui prive du bénéfice de ces majorations les Alsaciens-Lorrains 
incorporés de force dans l'armée allemande durant la guerre 
1939-1945; qu'il semble conforme à la plus stricte équité d'éten- 
dre ie bénéfice desdites majorations d'ancienneté aux Alsaciens- 
Lorrains incorporés malgré eux dans l’armée allemande durant 
la dernière guerre. Il lui demande quelles sont les intentions 
du Gouvernement à cet égard et s'il n'envisage pas de prendre 
toutes décisions utiles pour faire cesser la situation actuelle en 
étendant les dispositions de la loi du 19 juillet 1952 accordant des 
majorations d'ancienneté aux combattants de la guerre 1939- 
1945, aux Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l'armée 
allemande durant cette guerre, dans les conditions prévues par 
la loi du 24 août 1936 pour les Alsaciens-Lorrains devenus Fran- 
çais à la suite du traité de Versailles. 


11237. — 21 juillet 1961. — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population s'il envisage 
de relever le plafond des ressources retenu pour l'attribution 
de la carte d'économiquement faible, compte tenu des aména- 
gements intervenus, depuis sa fixation, dans le régime des pres- 
tations servies aux vieux travailleurs et de l'évolution de la 
conjoncture économique. 


11238. — 21 juillet 1961. — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre du travail: 1° dans quelles conditions a été agréé 
l'aérium de l'Audronnière (Loir-et-Cher). Propriété de l'Union 
des syndicats C. G. T. de la Seine, cet établissement semble en 
effet admettre d’autres catégories d'enfants que celles qui sont 
expressément prévues par l'ordonnance du 31 octobre 1945 rela- 
tive à la lutte contre la tuberculose, si l'on s'en rapporte au 
dépliant publié par l'organisation syndicale susvisée selon lequel 
il serait réservé aux enfants exposés à la tuberculose mais qui 
ne relèvent pas du préventorium et également « aux enfants 
présentant une altération passagère de l'état général ». L'adverbe 
« également » a incontestablement pour conséquence, en éten- 
dant le bénéfice de ce régime a des catégories d'enfants qui ne 
remplissent pas la condition essentielle prévue par le législateur 
à savoir « être exposé à la tuberculose », de modifier la quali- 
fication même de l'établissement ; 2° s’il ne pense pas que la 
fait pour les dirigeants d'accorder une réduction de 40 p. 100 du 
ticket modérateur « aux syndiqués C. G. T., » (ainsi que le 
proclame le dépliant publicitaire sous la forme: prix total du 
séjour 10.170 F, 6.170 F pour les syndiqués C. G. T.) constitue 
une violation à la fois des prescriptions de la sécurité sociale 
visant l'application du ticket modérateur et du principe de 
neutralité qui doit dominer en toutes circonstances l’action 
sanitaire et sociale de ses services. | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | direction. Il lui demande s'il n'estime pas indispensable de _———— 
prescrire que tout exploitant âgé de soixante ans n'employant 
| aucune main-d'œuvre salariée, ayant une incapacité égale à 
| | 66 p. 100, ait droit à l'attribution de la retraite vieillesse. 
| 
| 
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11239. — 21 juillet 1961. — M. Bernasconi appelle l'attention 
de M, le ministre des armées sur la situation très défavorisée 
des ouvriers en régie directe (dits « précaires ») des arsenaux de 
la "marine. 11 lui demande: 1° s'il n'estimerait pas équitable, 
dans la conjoncture actuelle, et compte tenu des objectifs sociaux 
ue se propose le Gouvernement, d'étendre à ces travailleurs, 

ont certains totalisent plus de dix ans de services ininterrompus, 
le régime de traitement des travailleurs de l'Etat dont béné- 
ficieraient déjà les mêmes catégories de personnel des dépar- 
tements de l'air et de la guerre ; 2° dans la négative, les mesures 
qu'il compte prendre dans le cadre de la promotion sociale pour 
améliorer la situation — notamment au point de vue des salaires 
— de ces ouvriers qui ne possèdent aucune garantie statutaire. 


11240. — 21 juillet 1961. — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports quelle suite il 
entend donner au rapport remis à la direction générale de la 
S. N. C. F., ainsi qu'à son département le 30 novembre 1960 
par la Fédération nationale indépendante des travailleurs des 
chemins de fer; au sujet de la réduction des effectifs et de la 
réorganisation de certains bureaux et ateliers mécanographiques 
de la S. N. C. F., consécutives à la mise en service d'un ensemble 
électronique de gestion ; et notamment, si les instructions données 
aux directeurs de régions ei chefs de service par la lettre- 
circulaire du 23 janvier 1959 de M. le directeur général en vue 
d'assurer la reconversion du personnel intéressé sont toujours 
en vigueur — un certain nombre de faits, de déclarations et de 
décisions intervenus depuis pouvant laisser penser le contraire 
— à tel point que l'abrogation pure et simple des dispositions 
dont il s'agit, paraît devoir s'imposer, notamment, en ce qui 
concerne l'atelier central de mécanographie. 


11241. —- 21 juillet 1961. — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons 
du retard apporté à la publication du règlement d'adminis- 
tration publiyue portant statut des corps des techniciens d'exé- 
cution et agents de maitrise spécialisés du ministère des armées, 
dont le projet a reçu l'accord de la fonction publique le 21 sep- 


tembre 1956. 


11242. — 21 juillet 1961. — M. Bernasconi demande à M. le 
ministre des armées ce qui peut encore s'opposer à la publi- 
cation du réglement d'administration publique portant statut 
des corps des techniciens d'exécution et agents de maitrise 
spécialisés de son département — dont le projet à fait l'objet 
d'un accord de la fonction publique en date du 21 septembre 1956. 


11243. — 21 juillet 1961. — M. Moore expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le décret n° 59-1569 
du 31 décembre 1959, portant création d'un régime de retraites 
complémentaires des assistances sociales pour certaines catégories 
d'agents de l'Etat non titulaires prévoit en son article 1°, 
4 alinéa, que, pour bénéficier de cette retraite, les personncis 
intéressés devront: exercer leurs fonctions sur le territoire de 
la France métropolitaine, en Algérie ou dans les départements 
de la Saoura, des Oasis, de la Martinique, de la Guadeloupe, 
de la Guyane française et de la Réunion, à défaut, être tiiu- 
laires d’un contrat signé ou conclu sur l'un de ces territoires 
et justifier en outre y avoir eu leur résidence habituelle immé- 
diatement avant de rejoindre leur poste. Cette disposition s'ap- 

lique évidemment pour la validation des services antérieurs au 
er janvier 1960 ($ 1+ de l'article 15 de l'arrêté du 17 février 
1960 du ministre des finances, $ B, 1° de l'instruction du 10 novem- 
bre 1960). Or, certains agents de l'Etat, eu égard à leur position 
administrative antérieure au 1% janvier 1960, ne peuvent, de 
ce fait, prétendre à la validation de leurs services et se trouvent 
ainsi lésés par rapport aux autres agents de leur catégorie. En 
effet, une femme -docteur en médecine, mariée à un fonetion- 
naire d'autorité de la France d'outre-mer, ne pouvait obtenir 
de contrat en France pour servir outre-mer mais était engagée 
sur place, à titre précaire et révocable, dans le territoire d'affec- 
tation de son mari (cette affectation n'étant prononcée qu'après 
son arrivée outre-mer par le haut-commissaire à ja disposition 
duquel était mis l'intéressé). Mais à partir de 5on engagement, 
ell2 bénéficiait des mêmes avantages et surtout avaït les mêmes 
responsabilités qu'un médecin contractuel engagé en France pour 
le compte d'un territoire d'outre-mer. 1] en résulte qu'une per- 
sonne ayant sa résidence principale en France, ayant travaillé 

ur le compte de l'Etat, engagée par un représentant de la 
publique française, ne peut faire valider ses services pour la 
seule raison que son acte d'engagement n'a pas été signé sur 
le territoire métropolitain. Il lui demande s'il serait possible 
d'envisager une mesure en faveur de pareils cas qu: ne peuvent, 

r ailleurs, étre très nombreux mais qui constitvent un pré- 
udice certain pour les agents intéressés. Il suggère, à cet 
effet, que soit ouverte une quinzième liste à celles déjà parues 
en application de l'article 1*, alinéa 2 du décret du 31 décem- 
bre 1959, Il ajoute que le versement de 1a part nationale pourrait 
alcrs être supporté par des crédits ouverts à l'administration 
provisoire des services de la France d'outre-mer prur la liqui- 
dation de certaines dépenses outre-mer. Il insiste pour que, les 


demandes de validation devant être formulées, à peine de 
déchéance, avant le 1" janvier 1962, une décision soit prise 
dans les meilleurs délais afin d: permettre aux agerts intéressés 
de poser leur demande dans les limites fixées. 


11244. — 21 juillet 1961. — M. Tomasini rappelle à M. le Premier 
ministre sa question écrite n° 3150 du 13 novembre 1959 par 
laquelle 1° il exposait que ies contribuables attendent toujours 
la mise en œuvre d'une profonde réforme adinimistrative qui 
entrainerait notamment des économies substantielles dans le 
train de vie de l'Etat; 2° il demandait de lui faire connaitre 
les mesures prises par ie Gouvernement pour réaliser ces éCo- 
nomies. Dans la réponse du 26 mars 1960, il est indiqué, in fine, 
qu2 « certaines suggestions présentées par les groupes de travail 
ont été acceptées dans leur principe mais nécessitent, du fait 
de leur importance, des études complémentaires qui sont en 
cours ». Il lui demande quel'es son: les mesures d'ensemble que 
le Gouvernement a décidé de prendre pour réaliser les annula- 
tions et transferts de crédits nécessaires pour assurer l'exécution 
rapide d'un indispensable programme d'économies, les études 
devant étre terminées puisque la réponse du Premier ministre 
däte de plus d'un an. 


11245. — 21 juillet 1961. — M. de Sainte-Marie expose à M. le 
ministre de l’agriculture que les propositions relatives à la viti- 
cuiuture, examinées dans le cadre du 4 plan d'équipement et 
de productivité, spécialement celles visant la taxe à la déclaration 
des récoltes et la mise en compte des droits de circulation, ne 
sont pas soumises à l'examen de l'institut des vins de consom- 
mation courante. Cet institut est cependant qualifié pour 
connaître de tous les aspects des problèmes viticoles et ses avis 
permettraient d'assurer dans ce domaine la cohérence de l’action 
économique. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour s'assurer de façon permanente la collaboration de cet 
organisme. 


11246. -— 21 juillet 1961. — M. Devig, expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, dans le cadre de 
la participation obligatoire des employeurs à la construction de 
logements, plusieurs sociétés commerciales ont constitue, en 
1955, en la finançant par des prêts dont la rémunération est 
très faible (2 à 3 p. 100) une société civile ayant pour objet 
exclusif la construction et la gestion d'un immeuble d'habitation 
dont les appartements sont loués à divers membres du personnel 
des sociétés participantes moyennant un loyer qui, bien que 
non assujetti à la loi du 1‘ septembre 1948, a été déterminé 
d'après la valeur locative prévue par cette loi pour des locaux 
anciens. Il lui demande s'il n'est pas possible de faire bénéficier 
les intérêts de ces prêts de l'exénoration de la taxe sur les 
prestations de services reconnue en faveur des intérêts des 
prêts consentis par des entreprises à leur personnel dans le 
cadre de l'investissement obligatoire pour la construction. 
(Réponse ministérielle, Journal officiel, débats Assemblée nationale 
du 20 octobre 1960, page 2660.) 


11247. —- 21 juillet 1961. — M, Deviq, expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances les difficultés d'application, en matière 
de taux majoré, de la T. V. A. sur les articles de sport et de 
camping et lui demande de préciser: 1° quelle est la définition 
exacte des tentes de camping. Notamment jusqu'à quelle capa- 
cité en nombre de personnes ou jusqu'à quel poids les tentes 
sont-elles considérées comme passibles du taux majoré (les 
remorques de camping comportent à cet égard une distinction 
selon que leur poids est inférieur ou supérieur à 750 kg): 
2° y a-t-il lieu de faire état de la nature de l'article ou de la 
qualité de l'utilisateur ? Certains modèies de tentes sont vendus 
à l'armée, à des entreprises industrielles et notamment natio- 
nalisées, pour leur colonies de vacances, à des entreprises de 
travaux et notamment à l'E. D. F. pour loger le personnel sur 
des chantiers volants, à la protection civile pour étre utilisés 
éventuellement à l'occasion de sinistres. La taxation au taux 
normal peut-elle être revendiquée par le fabricant au vu d'une 
attestation du client dans les cas exposés ci-dessus ? 3° les 
tapis de judo sont aux termes du Code annoté (A. I. $ 258-04) 
imposables au taux majoré, alors que l'instruction n° 87 du 
4 mai 1959, postérieure au texte ci-dessus, admet la taxation 
au taux normal des tapis de gymnastique ou d'athlétisme Ces 
tapis pouvant être utilisés indifféremment pour tous les sports 
et notamment pour le judo, il semble en résulter que l'instruc- 
tion. n° 87 permet de ne taxer qu'au taux normal les tapis de 
l'espèce utilisés pour la pratique du judo. 


11248. —- 21 juillet 1961. — M. Deviq expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances que l'application de la taxe d'encourage- 
ment à la production textile se révèle parfois délicate, en 
raison de l'absence, à peu près totale, de jurisprudence ; et lui 
demande de préciser : a) les branches d'activité définies par la 
nomenclature des activités économiques dressée par l'I. N. S. 
E. E., qui tombent sous le coup de l'article 1610 du C. G. L.; 
b) les bases d'imposition à la taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile d’une entreprise intégrée, rattachée aux groupe- 
ments professionnels de tissage de lin, de coton, des industries 
textiles diverses, des teintures et apprêts fabriquant les articles 


suivant: 1° tissus enduits comportant, en poids et en valeur, 
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moins de 50 p. 100 de produits textiles; 2° tissus de même 
nature comportant moins de 50 p. 100 en poids et plus de 
50 p. 100 en valeur de produits textiles ; 3° tissus de même nature 
comportant plus de 50 p. 100 en poids et moins de 50 p. 100 en 
valeur de produits textiles. La valeur ainsi définie est-elle celle 
du produit textile à son prix de revient dans l’entreprise, compte 
tenu des frais de fabrication, frais généraux, industriels et 
amortissements industriels ou seulement des matières premières 
textiles entrant dans sa composition ? c) l'article 1610 ne 


| visant que les ventes, la taxe ne semble pas pouvoir être due 


lors d’une livraison à soi-même. 


11249. — 21 juillet 1961. — M. Sablé demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le mode de calcul de l'indemnité représentative 
de logement à iaquelle a droit l'instituteur ou l'institutrice public 
qui n'est pas pourvu d'un logement par les soins de la commune, 
varie d'un département à l'autre; et dans l'affirmative, quelles 
sont les raisons qui justifient ces différences et quels sont les 
moyens réglementaires mis à la disposition de l'instituteur ou 
de l'institutrice qui ne peut, avec l'indemnité allouée, se loger 
convenablement, pour obtenir du maire et du conseil municipal 
l'attribution d'une indemnité supplémentaire. 


11250. — 21 juillet 1961. — M. de Montesquiou demande à M. le 
minisire de l'agriculture s'il compte faire en sorte que les 
propositions relatives à la viticulture, examinées dans le cadre 
du quatrième plan d'équipement et de productivité, spécialement 
celles qui visent la taxe à la déclaration de récoltes et la mise 
en compte des droits de circulation soient soumises, avant toute 
délibération au niveau gouvernemental, à l'examen de l'institut 
des vins de consommation courante, dont la compétence doit 
s'étendre à tous les aspects des problèmes viticoles, afin d'assurer 
dans ce domaine ia cohérence de l'action économique. 


11251. — 21 juillet 1961. — M. Rémy Montagne expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l'article 106 du décret 53-170 du 
7 mars 1953 fixe les conditions de notation des officiers, sous- 
officiers, caporaux et sapeurs-pompiers professionnels. Les élé- 
ments pour la détermination des notes sont fixés par arrêté 
du ministre de l'intérieur, sur avis du conseil supérieur de la 
protection civile. Il lui demande si l'arrêté susvisé a été pris, 
et dans la négative à quelle date il envisage sa publication. 


— +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10428. — M. de La Malène, se référant à la réponse qui a été 
faite le 25 février 1961 à sa question écrite n° 8228, signale à M. le 
ministre des affaires étrangères qu'il résulte de l'étude des diffé- 
rents dahirs chérifiens, notamment des 31 janvier et 12 août 1943 
et de celui du 12 avril 1954, portant extension au Maroc des textes 
métropolitains de réparation intervenus en faveur des victimes 
des lois d’exception du régime de Vichy, que la réintégration des 
fonctionnaires privés de leur emploi depuis le 1°" septembre 1940 
par révocation, licenciement, démission, disponibilité d’office ou 
autrement, était décidée par le Gouvernement, Il s'ensuit que le 
Gouvernement de s’arrogeait un pouvoir discrétionnaire 
en se réservant expressément les initiatives de la réintégration, ce 
qui rendait bien illusoires les possibilités de réparation de préju- 
dice ainsi offertes. Il devient dès lors à son sens difficile d’affirmer 
que les agents du Maroc aient bénéficié sur le plan local, avant 
la promulgation de la loi d’intégration du 4 août 1956, de toutes 
les dispositions prévues en matière de réparation, par la législation 
française qui prévoyait un droit à réintégration pour tous les 
agents français frappés sous le régime de Vichy. Prenant acte 
de la promesse de M. le ministre des affaires étrangères de reconsi- 
dérer le problème posé, il lui demande s’il compte prendre toutes 
les dispositions législatives nécessaires pour permettre, au profit 


des fonctionnaires des anciens cadres chérifiens, la réparation des 


préjudices de carrière qu’ils ont subis et notamment pour étendre 
en leur faveur le bénéfice de l’article 29 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 (Question du 1°" juin 1961.) 


Réponse. — Le dahir du 12 août 1943 fixant les conditions d’appli- 
cation au Maroc de l'ordonnance du 4 juillet 1943 a édicté les dis- 
positions applicables à la réintégration des fonctionnaires et agents 
des administrations publiques chérifiennes qui avaient été privés 
de leur emploi depuis le 16 juin 1940 et dont la réintégration était 
précédemment réglée par les dispositions du dahir du 31 janvier 
1943 (art. 1‘). Les autorités qualifiées devaient procéder sans délai 
à l’examen de la situation desdits personnels, même sans demande 
de la part de ces derniers (art. 2). La non-réintégration dans un 
délai de trois mois ouvrait aux intéressés le recours de droit com- 
mun devant la juridiction administrative visée à l’article 4 de l’ordon- 
nance du 4 juillet 1943 (art. 4). Les fonctionnaires et agents n’appar- 
tenant pas à une catégorie visée à l’article 1°" et qui estimaient 
avoir subi, de la part de l’autorité dont ils relevaient, un préjudice 
de carrière depuis le 16 juin 1940 avaient la possibilité de présenter 
une requête, tendant à obtenir le redressement de leur situation 
administrative (art. 5). Le dahir du 12 avril 1954 a permis à toute 
personne visée par le dahir du 12 août 1943 dont le préjudice de 


carrière n’avait pas été réparé pour quelque cause que ee soit ou 
estimait qu’il n’avait été réparé qu’imparfaitement ou qu’il avait 
par la suite été aggravé, de présenter un nouveau recours (art. 1°). 
Une commission de reclassement devait être consultée avant que 
n’intervienne la décision de l’administration (art. 3). Cette  com- 
mission comprenait des représenants élus du personnel de la caté- 
gorie à laquelle appartenait l’intéressé et des représentants des dif- 
férentes centrales syndicales de fonctionnaires (arrêté viziriel du 
14 avril 1954). On ne saurait conclure de l’ensemble de ces dispo- 
sitions que le Gouvernement français s’est arrogé un pouvoir discré- 
tionnaire en se réservant expressément les initiatives de la réinté- 
gration. Les fonctionnaires des ex-cadres marocains ont eu, dès avant 
leur intégration dans la fonction publique française, toutes les pos- 
sibilités d’obtenir réparation des préjudices de carrière dont ils 
auraient pu être victimes du fait des textes d'exception. Il n’y a 
pas lieu, dans ces conditions, de prévoir en leur faveur de nouvelles 


dispositions législatives. 


AGRICULTURE 


9968. — M. Mirguet expose à M. le ministre de l'agriculture que 
les comités de gestion des différentes sections du F. O. KR. M. A. 
sont composés de fonctionnaires, de représentants des producteurs 
et de professionnels de la commercialisation. L'expérience et de 
nombreux exemples sur lesquels il est inutile d’insister, notamment 
en ce qui concerne la viande, prouvent que ces comités sont nette- 
ment dominés par les professionnels de la commercialisation qui 
imposent en général leur point de vue ; cet état de fait risque 
d'orienter le marché extérieur et intérieur de certains produits 
agricoles dans le sens d'intérêts particuliers et de favoriser les 
professionnels influents, initiés ou bien renseignés. Par ailleurs, 
la procédure d'examen de dossiers individuels d'opérations d’expor- 
tation ou d'importation, présentés pour décision devant une com- 
mission comprenant des professionnels qui peuvent être des concur- 
rents, ne semble ni logique ni loyale, en raison d’indiscrétions 
susceptibles d’être éventuellement exploitées avec profit. Il demande : 
1° si le ministre de l’agriculture ne devrait pas prendre toutes 
les décisions concernant lorientation du marché des produits agri 
coles, en dehors de la présence des professionnels, ceux-ci n'étant 
invités qu’à donner par écrit leur avis sur l’évolution de la conjonc- 
ture ; 2° si, au lieu de faire examiner les affaires individuelles : 
portant sur les opérations d’exportation ou d'importation, le minis: 
tre de l’agriculture ne devrait pas fixer à l’avance, pour une période 
déterminée, d’une part, les droits de licence autorisant les impor: 
tations et, d’autre part, le montant des primes accordées en vue 
de favoriser l’exportation. Cette procédure freinerait plus efficace: 
ment et avec davantage de souplesse les courants d'importation et 
faciliterait l’exportation, diminuant ainsi les interventions ruineuses 
et souvent irrationnelles de la S. I. B. E. V.:; elle éviterait aussi 
toute critique justifiée ou non à l'égard de l’administration et de 
ceux qui la conseillent. L’argument de la non conformité de cette 
règle avec l'esprit du Marché commun ne peut être retenu tant 
nos principaux partenaires refusent ou freinent l'importation 

e nos viandes pour des raisons discutables ; il s’agit notamment : 
a) de lAllemagne, qui prohibe l'importation pour des raisons vété- 
rinaires techniquement inacceptables ; b) de la Hollande, qui refuse 
l'importation des viandes destinées à la boucherie ; c) de la Bel: 
gique, qui exige des droits de licence prohibitifs. (Question du 
22 avril 1961.) 

Réponse. — C’est pour répondre aux prescriptions de Farticle 26 
de la loi d'orientation agricole que les représentants des professions 
: intéressées sont étroitement associés, au sein du comité de gestion 
du fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles 
et des comités de ses diverses sections, à toutes les actions entre- 
prises. La répartition des sièges attribués aux représentants des 
professions intéressées dans les diverses sections ne permet pas de 
conclure à la représentation prépondérante des professionnels de 
la commercialisation ; 4 des 6 sièges reviennent, en effet, aux 
représentants des organisations de producteurs et des coopératives, 
c’est, en particulier, le cas de la section du marché de la viande où 
2 sièges seulement sont attribués aux représentants du négoce et 
de la transformation. Le ministre de l’agriculture a lieu de se féli- 
citer des résultats d’une collaboration étroite qui s’est instaurée 
dans le fonctionnement de cet organisme consultatif où l’unanimité 
qui se dégage le plus souvent de la confrontation des points de 
vue permet à l’administration de prendre sans délai les décisions 
nécessaires. Les affaires d'exportation et d'importation examinées 
lors de chaque réunion sont présentées sous le signe de l'anonymat 
le plus absolu et seuls les fonctionnaires chargés de préparer les 
dossiers et de donner suite aux avis exprimés ont connaissance 
des noms des personnes ou sociétés ayant présenté un projet. Le 
développement systématique des exportations, dans le secteur de la 
viande, en particulier, rend souhaitable l'examen, cas pour cas, 
des demandes de concours du F. O. KR. M. A. afin d'adapter plus 
étroitement ces concours à la diversité et à l’évolution constante 
des possibilités qui se révèlent. Les problèmes soulevés dans la 
deuxième partie de la question doivent faire l’objet d'un règlement 
d'ensemble dans le cadre des propositions faites par la commission 
de la Communauté économique européenne en vue d’une organisa- 
tion en commun du marché de la viande. Les mesures actuellement 
en vigueur en France permettent de pallier les inconvénients qui 
résultent des pratiques signalées dans certains pays membres de 
la Communauté. 


10255. — M. André Beauguitte appelle l'attention de M. le mi. 
nistre de l’agriculture sur la faiblesse des subventions actuelle- 
ment prévues en cas d’abattage d’animaux soumis aux mesures 
de prophylaxie de la tuberculose bovine. Il ne s’agit pas, comme 


| 

| 

| | 
| 

| 
| 
| 

| | 

| 

| | 

| 

| 

| 


Let 


1998 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 21 JUILEET 1961 


voulait le laisser supposer le ministre, dans une réponse du 8 mai 
1961 de solliciter la modification du régime des subventions actuelles, 
ce qui entraînerait évidemment la rupture de l'équilibre entre les 
ressources et les dépenses et, par conséquent, compromettrait les 

sibilités de voir l’ensemble du cheptel libéré au plus tôt de la 
uberculose. II s’agit de dégager des crédits normaux spécialement 
affectés à l’abattage d'animaux atteints par la maladie de façon à 
aider substantiellement les agriculteurs dont la perte se révèle 
parfois des plus lourdes. Les prêts qui s'ajoutent très souvent à 
d’autres prêts sollicités à des fins d’exploitation déterminées ne 
sauraient se substituer aux subventions. Il lui demande s’il compte 
agir en ce sens. (Question du 16 mai 1961.) 


Réponse. — 11 y a lieu de remarquer d’abord que si la subvention 
maxima actuelle de 300 NF peut paraître minime, particulière- 
ment dans certaines situations, il ne doit toutefois pas être perdu 
de vue qu’elle ne constitue pas une indemnité de la perte subie 
par les propriétaires. En fait elle concerne des animaux d’un ren- 
dement souvent mauvais et dépourvus de valeur commerciale, sauf 
éventuellement pour la boucherie, dont le remplacement par des 
animaux sains représente un gain de production et une augmenta- 
tion de capital. La subvention accordée à cette occasion a donc 
seulement pour objet d'inciter et d'aider les agriculteurs à réaliser 
une opération qui pour onéreuse qu'elle soit dans l’immédiat n’en 
reste pas moins payante même si elle devait être laissée entièrement 
à leur charge. La proposition présentée par l’honorable parlemen- 
taire dans sa lettre du 17 avril 1961 à laquelle il a été répondu 
le 8 mai 1961 tendait au relèvement de cette subvention de 300 
à 500 NF. Cette mesure si elle était adoptée entraînerait une 
dépense supplémentaire d'au moins 100 millions de NF pour les 
trois prochaines années. Or, le Gouvernement et le Parlement 
ont déjà consenti un effort budgétaire exceptionnel en s’engageant 
à ouvrir des crédits annuels en vue d’aboutir en cinq ans au prix 
d'une dépense totale de l’ordre de 670 millions de NF à l’assainis- 
sement de l’ensemble du cheptel. Si l’on tient compte des crédits 
précédemment affectés à la prophylaxie des maladies des animaux 
de 1954 à 1959, environ 28 miiliards d’anciens francs, c’est un total 
de 950 miilions de NF qui aura été consacré en onze ans aux 
interventions dont il s’agit soit plus de 85 millions de NF en 
moyenne annuellement, Il ne semble pas possible d'envisager dans 
ces conditions un programme de financement plus important que 
nécessiterait la majoration des subventions proposée. 


10260. — M. Garraud attire l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le fait que la réalisation de leur programme 
d'adduction d'eau est le premier objectif de nombreuses communes 
rurales et que ceci conditionne en particulier le maintien à la terre 
de cultivateurs dans les régions de montagne. Or, pour pouvoir 
bénéficier de la subvention de l'Etat, de nombreuses communes 
rurales se voient obligées d'attendre leur tour de rôle. Il lui 
demande s’il ne serait pas possible d'autoriser les communes rurales 

commencer leurs travaux d’adduction d’eau dès qu’elles ont 
réuni le financement avec leurs ressources propres (par exemple : 
roduit de coupes de bois extraordinaires). La subvention d’Etat 
eur sera versée lorsque leur tour arrivera et leur permettra alors 
de réaliser des travaux de deuxième urgence qui seront ainsi effec- 
tués en leur temps. (Question du 16 mai 1961.) 


Réponse. — Autoriser d’une façon générale les collectivités à 
réaliser des travaux avant l'octroi de la subvention reviendrait 
à engager l'Etat par anticipation, et c’est pourquoi le principe 
est maintenu que la notification de la promesse de subvention doit 
précéder la mise en œuvre du projet. Des dérogations individuelles 
pourront être cependant examinées dans des cas particuliers, lors- 
qu'il s'agit de travaux dont le programme technique a été établi 
sous le contrôle des services du ministère de l’agriculture et dûment 
approuvé. De telles demandes de dérogation doivent être présentées 
pe le préfet avec la spécification que l'affaire sera portée dans Ja 

te des propositions au plus prochain programme d'investissement. 


10266. —— M. Crucis demande à M, le ministre de l’agriculture 
comment, dans le cadre de la loi d'orientation agricole, il entend 
maintenir ke prix du porc à un moment où tous les prix de revient 
de l’agriculture sont en augmentation. (Question du 16 mai 1961.) 


Réponse. —— L'article 31 de la loi du 5 août 1960 d’orientation 
agricole prévoit que le Gouvernement devra établir par décret, 
pour une période de quatre années, de nouveaux prix d'objectifs 
pour les produits qui en bénéficient, en procédant par étapes au 
rapprochement des prix pratiqués à la production en application de 
la politique agricole commune. « Dans le cas où la politique agricole 
commune n'aurait pas reçu au 1‘ juillet 1961 un commencement 
d'exécution suffisant le Gouvernement déposera un projet de loi 
déterminant les conditions suivant lesquelles seront fixés par décret 
les prochains prix d’objectifs. » « En tout état de cause, nonobstant 
toutes dispositions antérieures contraires, et en attendant que soit 
mise en œuvre une politique garantissant la rentabilité de l’exploi- 
tation agricole définie à l’article 2, les prix agricoles fixés par le 
Gouvernement à partir du 1°" juillet 1960 devront être établis en 
tenant compte intégralement des charges et de la rémunération du 
travail et du capital en agriculture. » En ce qui le concerne, le ministre 
de l'agriculture proposera toutes les mesures nécessaires pour 
assurer l’application de la loi. Les travaux préparatoires à l’établis- 
sement du quatrième plan de modernisation, actuellement en cours, 
permettront de définir le régime et le niveau des prix susceptibles 
d'assurer la réalisation de ces objectifs pour la viande de porc 
comme pour les autres produits agricoles. D'autre part, le conseil des 


ministres de la Communauté économique européenne doit être saisi 


incessamment des propositions de la commission relatives à l’institu- 
tion de prélèvements sur la viande porcine, premier élément de la 
définition d’une politique agricole commune dans le secteur considéré. 
En attendant, un avis aux importateurs du 29 juin 1961 a modifié 
les conditions de déclenchement des importations de porc de la 
C. E. E., subordonnant dorénavant l'ouverture des frontières à la 
constatation de deux cotations hebdomadaires consécutives (au lieu 
d’une) au moins égales au prix ninimum d’importation. En outre, 
l’application de cette procédure a été provisoirement suspendue en 
raison des circonstances particulières qui ont motivé le mouvement 
de hausse enregistré dont l’importance ne semble pas correspondre 
à la tendance réelle du marché. Il faut noter, quoi qu’il en soit, la 
revalorisation sensible des cours du porc obtenue dans les dernières 
années grâce aux interventions sur le marché, ainsi qu’en témoigne 
le relevé ci-dessous des cotations du porc qualité « belle coupé» aux 
Halles de Paris prises comme référence : année 1957, 3,15 nouveaux 
franes ; année 1958, 3,46 nouveaux francs ; année 1959, 3,41 nouveaux 
francs ; année 1960, 3,70 nouveaux francs ; six mois 1961, 3,94 nou- 
veaux francs. 


10337. — M. Bayou demande à M. le ministre de l’agriculture de lui 
faire connaître, en ce qui concerne les produits agricoles suivants : 
produits laitiers, céréales, viandes et vin: 1° quelle a été la valeur 
globale de la production de chacun de ces produits pour l’année 
1960 ; 2° quelle a été pendant l’année 1960 les sommes perçues sous 
forme de T, V. A. de taxes uniques ou de droits de circulation, 
par le Trésor pour chacun de ces produits ; 3° quel est le montant en 
francs des exportations de chacun de ces produits pendant l’année 
1960 ; 4° quelles sommes ont été consacrées par le Trésor, directe- 
ment ou indirectement, pour le soutien des prix de chacun de 
ces produits sur le marché intérieur ou en vue de l'exportation 
pendant l’année 1960 ; 5° quelles sommes sont prévues, pour l’année 
— dans les mêmes buts pour ces produits. (Question du 19 mai 

1.) 

Réponse. — Les renseignements demandés par l’honorable parle- 
mentaire ne sont pas disponibles en totalité actuellement. D’autre 
part, les sommes perçues sous forme de T. V. A. de taxes uniques 
ou de droits de circulation sont comptabilisés par le ministère des 
finances qui a été saisi de la demande formulée. D'une façon 
générale, le rapport, en voie d’élaboration, que le Gouvernement 
doit présenter au Parlement conformément aux dispositions de 
l’article 6 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960, répondra sur la 
plupart des points aux questions posées. Il est cependant possible 
de fournir, d'ores et déjà, les indications suivantes: Marché de 
la viande : valeur de la production viande en 1960 : 11 milliards de 
nouveaux francs ; valeur des exportations en 1960 : bétail, viandes, 
conserves, produits fabriqués : 566 millions de nouveaux francs ; 
sommes consacrées pour le financement des interventions sur 
le marché : aide à l’exportation : 16,3 millions de nouveaux francs ; 
achats et stockage des viandes par la SIBEV : 253,5 millions de 
nouveaux francs. Toutefois, cette dérnière somme représente la 
valeur d'achat des viandes (y compris la taxe de circulation) et 
le coût du stockage. La dépense réelle qui devra être supportée 
par le Trésor et qui résultera de la différence entre le prix de 
revient des viandes stockées et leur prix de vente lors de leur 
commercialisation, ne pourra être précisée qu'après la liquidation 
totale du stock. Marché des produits laitiers : valeur de la produc- 
tion laitière pour l’année 1959-1960 : 705 milliards d’anciens francs ; 
le montant des exportations de produits laitiers pour l’année 1960 
s'élève à 434 millions de nouveaux francs ; les sommes consacrées 
au soutien des prix des produits laitiers au cours de l’année 1960, 
soit pour le soutien des prix sur le marché intérieur, soit en vue 
de l'exportation se sont élevées à 343.866.000 NF. Le coût net des 
mesures de soutien du marché du lait en 1961 peut être évalué 
à 500 millions de nouveaux francs. Céréales (blé tendre, blé dur, 
seigle, orge, maïs, avoine et riz): céréales fournies à la collecte, 
3.874499.825 NF ; céréales conservées à la ferme, 3.356.399.553 NF ; 
valeur globale de la production : 7.230.889.378 NF. Il convient de 
signaler que le second poste représente une valeur théorique, 
la valeur réelle des céréales non fournies à la collecte dépendant 
de leur destination (échange, semences, alimentation animale, secteur 
libre). De plus, elle risque, pour partie, de faire double emploi avec 
les produits transformés (lait, viande). Montant des exportations : 
les exportations ont porté sur 17.316.000 quintaux répartis en: 
11.392.000 quintaux pour le blé; 4.544.000 quintaux pour l'orge ; 
234000 quintaux pour l’avoine ; 81.000 quintaux pour le seigle ; 
860.000 quintaux pour le maïs ; 205.000 quintaux pour le riz. La valeur 
de ces exportations est estimée à 510.847.500 NF. Sommes consacrées 
au soutien du marché, par le Trésor: marché intérieur, 
121.709.125 NF; exportation, 94.914.162 NF; livraisons à l’Algérie, 
25.634574 NF; D. O. M. T. O. M. 24866.320 NF; soit au total, 
267.124.181 NF. Il y a lieu de noter que les sommes affectées au 
marché intérieur ont servi, essentiellement, à l’abaissement du prix 
de rétrocession, en faveur des utilisateurs. Vin : valeur globale de 
la production pour l’année 1960: la statistique des déclarations de 
récolte (métropole et Algérie) publiée au Journal officiel du 7 février 
1961 donne un total de 77.043.491 hectolitres. La valeur globale 
correspondant à la production des vins de consommation courante, 
des vins délimités de qualité supérieure, des vins d’appellations 
d’origine contrôlée et autres, peut être fixée approximativement à 
3.791.168.000 NF. Sommes perçues par le Trésor en 1960: le vin 
n’est pas soumis à la taxe à la valeur ajoutée. Le produit de la taxe 
unique sur les vins se décompose de la manière suivante : a) part 
du Trésor, 964.257.630 NF ; b) budget annexe des prestations sociales 
agricoles, 11.805.027 NF; c) fonds national de solidarité agricole 
(FNSA), 9.272.673 NF. Le produit des droits de circulation se 
décompose ainsi : a) part du Trésor, 196.733.630 NF : b) fonds national 
de vulgarisation et de progrès agricoie (F. N. V. P. A.), 967.754 NF; 
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c) budget annexe des prestations sociales agricoles, 62.752.462 NF ; 
d) F. N.S. AÀ., 14.165.069 NF. . 

Montant des exportations pendant l’année 1960: le relevé des 
statistiques douanières pour les seules exportations métropolitaines 
à destination des pays étrangers et des pays de la zone franc (non 
compris l'Algérie) donne un total de 530.000.000 milliards de nou- 
veaux francs. Sommes consacrées par le Trésor directement ou 
indirectement pour le soutien des prix : le montant global des primes 
de conservation des vins versées en 1960 a atteint 3.750.000 NF. 
Sommes prévues pour l’année 1961: il ne peut s’agir que d’une 
évaluation, le volume global des contrats de stockage du quantum 
et du hors-quantum, susceptibles d’être souscrits au cours de 
l’année 1961, ne pouvant faire l’objet actuellement que d’une esti- 
mation. Toutefois le K. O. R. M. A. a affecté pour l’année 1961: un 
crédit de 49.531.250 NF au versement de la prime de conservation 
des vins hors quantum stockés ; un crédit de 2.300.000 NF pour 
l’attributiorg éventuelle de la garantie de stockage des vins du 
quantum ; un crédit de 2.400.000 NF au règlement des primes de 
conservation des vins du quantum. 


10482. — M. Devèze expose à M. le ministre de l’agriculture que 
l'équipement du territoire en matière de lutte contre l'incendie, 
notamment en ce qui concerne la constitution de réserves d’eau 
dans les communes rurales, est particulièrement déficient et que, 
pour ces raisons, malgré la compétence et le dévouement du per- 
sonnel des centres de secours contre l'incendie, des pertes consi- 
dérables sont provoquées, chaque année, par les incendies de 


. fermes et de récoltes, que cet état de choses risque de se prolonger 


indéfiniment en raison de la part trop lourde de dépense laissée 
en ce domaine à la charge des collectivités locales et que, pour la 
plupart, elles sont incapables d’assumer. Il lui demande s’il ne 
lui apparaît pas opportun, et même urgent, de préparer en ce 
domaine un vaste plan d'équipement du territoire assorti de dispo- 
sitions financières prévoyant le financement de ces travaux, partie 
sur le budget de la nation, partie sur le budget des départements. 
(Question du 10 juin 1961.) 


Réponse. — Pour établir l’urgence des besoins en la matière 
et coordonner les efforts des responsables locaux, la circulaire 
interministérielle (intérieur-agriculture) du 20 février 1957 a déjà 
prescrit l’établissement du plan d'équipement préconisé. Ce plan 
est établi dans chaque département, en collaboration, par le service 
du génie rural et l’inspection des services d’incendie et de secours. 
Un groupe de travail institué par la convention du 11 novembre 1957, 
signée entre le ministre de l’intérieur et le ministre de l’agriculture, 
est chargé de l’examen à l’échelon national des plans départementaux 
et siège régulièrement. Il convient de noter au surplus que la 
majorité des travaux de défense contre l'incendie étant exécutés 
en même temps que ceux d’alimentation en eau potable doivent 
suivre le rythme du déroulement et les modalités de financement 
de ces travaux d’adduction d’eau. Il paraît donc difficile d’instituer 
des dispositions particulières prévoyant le financement d’un plan 
distinct de défense contre l'incendie. Les crédits de subvention 
accordés pour les réalisations comprises dans les alimentations en 
eau potable sont en constante augmentation puisqu'ils se sont 
élevés en 1960 à 8.982.200 nouveaux francs contre 5.896.577 nouveaux 
francs en 1959 et 2.310.000 nouveaux francs en 1958. Quant aux 
travaux de défense contre l'incendie rattachés au programme des 
aménagements de villages, c’est-à-dire pour ceux qui se trouvent 
exécutés hors des zones atteintes par les réseaux d’alimentation 
en eau potable ou pour l'aménagement de points d’eau naturels, 
un effort particulier a été fait également pour leur financement 
ST le crédit de subvention qui leur est réservé s'élève en 1961 

1.150.000 nouveaux francs contre 814.000 nouveaux francs en 1960. 


10662. — M. Bignon expose à M. le ministre de l’agriculture que 
du 29 mai au 2 juin 1961 1.980 chevaux vivants ont été abattus, 
dont 1.565 d'importation, plus de 200 chevaux en viande foraine 
provenant d’Irlande d'Angleterre, soit un total de 2.180, dont 
1.765 c’est-à-dire plus de 80 p. 100 d'importation. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour reconstituer et encou- 
rager l'élevage français en voie de disparition et freiner une telle 
hémorragie de devises. (Question du 14 juin 1961.) 


Réponse. — La période du 29 mai au 2 juin retenue par l'honorable 
parlementaire est trop courte pour refféter la physionomie exacte 
des importations de chevaux de boucherie. L'examen des chiffres 
pendant la période du 1°’ janvier au 31 mai permet de constater 
que les importations réalisées s’élèvent à 37.200 têtes, et que les 
abattages atteignent 140.674 têtes pour ces cinq premiers mois de 
l’année. Les chevaux importés pour la boucherie ne représentent 
donc qu'environ 26,4 p. 100 de la consommation totale. Un examen 
des chiffres relatifs à l’année 1960 donne un pourcentage très 
voisin. Ces importations, effectuées selon un calendrier bien déter- 
miné, sont indispensables pour compléter les ressources de l'élevage 
national qui ne peut actuellement suffire à approvisionner le 
marché. Un certain nombre de mesures nouvelles sont arrêtées pour 
reconstituer le cheptel chevalin. En ce qui concerne les chevaux 
de trait: propagande en vue d’une meilleure utilisation de la 
traction hippomobile au moyen d’un matériel modernisé ; campagne 
appuyée par l'attribution de primes de reproduction et de conser- 
vation fortement majorées, en vue d'inciter les éleveurs à faire 
saillir leurs poulinières et à conserver leurs pouliches; action 
simultanée sur les mâles par une aide accrue à létalonnage privé 
et par les facilités données aux éleveurs pour l’emploi des étalons 
nationaux. Par ailleurs, une demande fortement accrue en chevaux 
de selle a entraîné ces dernières années une forte augmentation 
de leur production. 


la mis 


10812. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l'agrieul- 
ture s’il ne lui paraît pas souhaitable de modifier les termes du 
décret du 8 juin 1959 prévoyant la possibilité pour les vétérinaires 
d'obtenir un prêt à moyen terme d’habitat rural au taux maximum 
de 5,25 p. 160 destiné à financer l'acquisition, la construction ou 
l'aménagement de leur maison d’habitation à l'exclusion de leurs 
locaux professionnels, ces avantages étant limités aux communes 
de moins de 2.000 habitants. Ces dispositions gênent considérable- 
ment les vétérinaires installés dans des régions sans vocation à 
l'élevage, et obligés de rayonner dans un périmètre plus grand, 
ce qui les amène à s'installer dans des localités relativement impor- 
tantes. Dans ces conditions, il paraît souhaitable d’accorder le 
bénéfice des dispositions du décret du 8 juin 1959 à tous les vété- 
rinaires installés dans une zone rurale et exerçant leur activité 
au profit de l’agriculture, quel que soit l'endroit où ils ont élu 
domicile. (Question du 23 juin 1961.) 


Réponse. — Le décret n° 59-721 du 8 juin 1959 a autorisé l’ad- 
mission comme sociétaires des caisses de crédit agricole rutuel des 
propriétaires d’immeubles à usage principal d’habitation situés 
dans les communes rurales, Selon une jurisprudence constante qui 
a été notamment retenue par le décret n° 55-1227 du 19 septembre 
1955 relatif aux primes à l'amélioration de l’habitat rural, sont 
considérées comme rurales les communes ayant moins de 2.000 habi- 
tants agglomérés à leur chef-lieu. Mon département étudie, en 
liaison avec le ministère, de la construction, les problèmes posés 
par l'application du critère actuellement adopté en matière d’habitat 
rural pes la détermination du caractère rural des communes et 

au point d’une nouvelle définition des conditions auxquelles 
doivent répondre les bénéficiaires des mesures concernant les ru- 
raux. Pour le moment, les prêts du crédit agricole demeurent ré- 
servés aux propriétaires d'immeubles situés dans les communes 
de moins de 2.000 habitants agglomérés à leur chef-lieu. 


10820, — M. Voilquin attire l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture sur le fait suivant : le curage des rivières non navi- 
gables ni flottables est à la charge des riverains ou éventuellement 
des propriétaires englobés dans le périmètre d’une association syn- 
dicale, Ces derniers sont généralement des agriculteurs ou des 
propriétaires qui louent leur terre à des agriculteurs. Chacun paie 
des cotisations à la chambre d’agriculture. Une chambre d’agricul- 
ture a créé un parc de matériel destiné à faciliter les travaux de 
curage et à alléger la charge imposée obligatoirement aux proprié- 
taires qui sont souvent des exploitants agricoles. Or, les contri- 
butions indirectes estiment que la chambre d’agriculture, par son 
parc de matériel, se livre à une activité industrielle et commerciale 
et est donc passible de la taxe sur le chiffre d’affaires. Cette charge 
viendrait donc s’ajouter à celle que les propriétaires ou exploitants 
ont déjà, tant dans le domaine du curage imposé par la loi, que 
dans celui des impositions qui sont les leurs au titre même de la 
chambre d’agriculture. Il lui demande si la chambre d’agriculture 
doit payer les taxes. (Question du 23 juin 1961.) 


Réponse. — Une chambre d’agriculture qui crée, en application 
de l’article 507 du code rural, un établissement ou un service d’uti- 
lité agricole peut décider, en raison de ladite utilité agricole, que 
la redevance des utilisateurs ne couvre pas intégralement le prix 
des services rendus. Dans cette hypothèse, l’équilibre financier de 
l'établissement ou du service d'utilité agricole ne peut être réalisé 
que par l'affectation à ce dernier d’une cotisation extraordinaire 
comprise dans l'imposition pour frais de chambre d'agriculture. 
Mais l'intervention de cette cotisation est sans incidence sur la 
nature des activités exercées, et, par voie de conséquence, sur le 
recouvrement des taxes normalement exigibles du fait de ces acti- 
vités. C’est pourquoi l’administration des contributions indirectes 
est fondée à procéder au recouvrement de la taxe sur le chiffre 
d’affaires auprès des chambres d’agriculture qui exploitent un 
parc de matériel, cette taxe étant normalement exigible du seul 
fait de la réalisation des opérations imposables. 


10898. — M. Fourmond appelle l'attention de M. le ministre de 
l'agriculture sur le cas d’un certain nombre d’exploitants agricoles 
qui ont à leur charge un enfant majeur atteint de maladie mentale 
et dont l’état de santé nécessite une surveillance constante. Il lui 
demande si ces enfants peuvent être considérés comme « aides 
familiaux » au sens de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 et bénéficier, 
à ce titre, des prestations de l’assurance invalidité dans les conditions 
prévues par le décret n° 61-294 du 31 mars 1961, sous réserve 
bien entendu, que les cotisations prévues par le décret n° 61-338 
du 31 mars 1961 pour les aides familiaux majeurs soient versées 
pour ces enfants. (Question du 29 juin 1961.) 


Réponse. — En l’état actuel de la législation, l'enfant majeur 
atteint de maladie mentale, dont l’état de santé nécessite une 
surveillance constante et qui ne participe pas effectivement aux 
travaux de l’exploitation, ne peut être considéré comme « aide fami- 
lial » au sens de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 et ne peut, par 
suite, bénéficier des prestations du nouveau régime, - 


10932. — M. Dalbos demande à M. le ministre de l'agriculture : 
1° à quelle date doit intervenir la revalorisation de 4 p. 100 prévue 
pour les pensions et rentes servies par le régime des assure 1ces 
sociales agricoles ; 2° si, à la suite du décret n° 61-272 du 28 mars 
1961 qui a relevé le taux des pensions d'invalidité servies aux 
invalides des 2° et 3° catégories du régime général de sécurité 
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. Sociale, il envisage une mesure analogue en ce qui goncerne les 
invalides ressortissant du régime des assurances sociales agricoles. 
(Question du 30 juin 1961.) 

Réponse. — Un arrêté portant revalorisation de 4 p. 100 des 
pensions et rentes servies par le régime agricole d’assurances 
Sociales des salariés avec effet du 1° avril 1961, doit être publié 
très prochainement au Journal officiel. Par ailleurs, un projet de 
décret relevant le taux des pensions d'invalidité des 2° et 3° groupes 
du régime agricole d’assurances sociales dans la même proportion 
que celle qui a été fixée par le décret du 28 mars 1961 est actuelle- 

.. ment soumis au contreseing des départements ministériels intéressés. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10561. — M. Maurice Schumann attire l’âttention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur l’erreur que comporte 
sa réponse du 19 mai 1961 à la question écrite n° 9681 : pour ce qui 
concerne les tissus de laine mélangée la baisse du tarif a été de 
10 p. 100 et non de 5 p. 100. Or cette baisse est intervenue au 
moment même où, pour les mêmes tissus mélangés, la profession 
demande aux pouvoirs publics l’application des clauses de sauve- 

‘garde du ‘traité de Rome. Quant aux difficultés d’indentification qui 
sont invoquées pour refuser l’exemption des droits de douane sur le 
- matériel non construit en France, il lui demande si le fait suivant 
a été porté à sa connaissance : il y a quelques années tous les 
services compétents étaient d’accord avec le ministère de l’industrie 
pour instituer un système d’expertise en usine, après montage du 
matériel importé. Ce n’est que dans le cas où le matériel aurait été 
reconnu conforme aux spécifications que le droit de douane, payé 
à l’entrée, aurait été remboursé. (Question du 10 juin 1961.) 


Réponse. — Dans la question écrite n° 9681, l’attention du ministre 
des finances et des affaires économiques avait été appelée sur deux 
points : a) sur la taxation douanière des fils et tissus de laine 
d’une part, et des filés de laine et coton, d’autre part ; b) sur le fait 
que le matériel textile étranger non construit en France restait 
soumis à la perception des droits de douane. Pour la première partie, 
: la réponse à cette question a été rédigée en fonction du libellé 
de la nomenclature douanière du tarif douanier qui divise les 
articles textiles en deux catégories distinctes. La première concerne 
les fils et les tissus contenant au moins 85 p. 100 en poids de laine, 
la seconde les fils et tissus contenant moins de 85 p. 100 en poids 
de laine. A la première distinction, correspondent les fils et tissus 
« de laine pure » ; à la seconde, les fils et tissus « mélangés ». La 
réponse ne concernait effectivement que les articles de «laine 
pures, car la question ne se référait qu'aux « fils et tissus de laine », 
qui, en termes douaniers, sont les articles visés dans la première 
catégorie. Le tarif douanier français actuel soumet les articles 
< mélangés » à des droits nettement supérieurs à ceux des articles 
en «laine pure»; comme ïil ressort du tableau ci-après qui fait 
apparaître les baisses intervenues à partir du 1‘ avril 1961 : 


PAYS TIERS CEE. 
1/1/61 1/4/64 | 1/1/61 | 1/4/61 
P. 400. | P. 400. | P. 100. | P 4100. 
No 53-06 — Fils de laine cardée, 
industries : 
A. — Purs: 
B. — Mélangés.....,....,.:...... 13,6 12 11,2 9,6 
- No 53-07 — Fils de laïne peignés, 
industriels : 
A. — Purs: 
1° Simples: 
3,6 3,6 2,1 1,8 
4,3 4,3 2,8 2,4 
20 Retors ou câblés: 4,3 4,3 2,8 2,4 
de 13,6 12 11,2 9,6 
Di 10 10 7 6 
No 53-10. — Fils de laine (purs ou 
mélangés) pour la vente au détail. 
No 53-11. — Tissus de laine ou de 
poils fins: 
A Purs 45 15 10,5 9,75 
B. — Mélangés ....:.........,. vi 20 20 14,7 12,6 


La baisse n’a pas touché les articles en «laine pure» provenant 
des pays tiers. Son incidence est particulièrement modeste dans les 
autres cas, Elle ne devrait pas comporter, dans les circonstances 
actuelles, de risques graves pour’ l’industrie française de la laine. 
La question de l’exonération des droits de douane applicable au 
- matériel de l’industrie lainière, non construit en France, s’est posée 
dans le cadre général de l'importation des biens d'équipement 
destinés à l’ensemble des industries utilisatrices (textiles, mécaniques 


et autres). L’exonération douanière qui était en vigueur, il y a 
quelques années, a donné lieu à de telles difficultés d’application 
que le Gouvernement, en accord avec les services techniques 
compétents du ministère de l’industrie, a été conduit à la suppression 
de cette mesure. Le contrôle douanier d’utilisation du matériel en 
usines avait effectivement été envisagé à un certain moment. Ce 
projet a finalement été abandonné, car il n'aurait pas résolu 
complètement le problème. Le Gouvernement a, en contrepartie, 
accordé certaines facilités aux importateurs de biens d’équipement, 
notamment en exonérant les importations, sous certaines conditions, 
des taxes sur le chiffre d’affaires, dont le montant d’ailleurs est 
supérieur au montant des droits de douane. Je rappelle que des 
réductions très sensibles des droits appliqués aux matériels textiles 
ont déjà été opérés dans le cadre de la mise en place des dispositions 
du traité de Rome. Ces réductions iront en s’accentuant au fur et 
à mesure du désarmement tarifaire intercommunautaire et de la 
mise en place du tarif douanier commun dont les taux sont nette- 
ment moins élevés que ceux qui étaient en vigueur dans le tarif 
douanier français de 1957. 


INDUSTRIE 


10730. — M. Godonneche expose à M. le ministre de l'industrie 
qu’il a été saisi de protestations émanant de plusieurs chambres 
de commerce au sujet de l’importance de lutilisation des fonds 
recueillis par l’organisation dite « Assedic» chargée de la gestion 
des allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de lindustrie 
et du commerce. Ces protestations font état de l’importance excessive 
des réserves accumulées par l’Assedic (90 milliards) alors que les 
chômeurs secourus atteignent à peine le nombre de 25.000 Sans 
mettre en cause le principe même de l'institution, les protestataires 
estiment qu’il y a une exagération caractéristique du taux des coti- 
sations qui pèsent sur les entreprises, et ce sans besoins réels ; que 
les statuts qui régissent cette’ caisse prévoient que les cotisations 
peuvent être diminuées quand les réserves atteignent 2 p. 100 des 
salaires ayant servi de base pour leur calcul ; que rien ne s’oppose 


. donc à un abaissement notable du taux de la cotisation ; que faute 


de cette réduction, les employeurs courent le risque de voir le 
principe de ces caisses violé au profit de destinations autres que 
celles qui leur étaient imparties. Il lui demande : 1° si les chiffres 
énoncés par les protestataires sont exacts ; 2° quelles mesures il 
compte prendre (compte tenu de l'importance des charges sociales 
payées par les employeurs et des conséquences graves qui en 
résultent notamment dans le cadre du Marché commun), en vue 
de réduire notablement les cotisations perçues par les Assedic, et 
quelles garanties il est en mesure de donner pour que les capitaux 
mis en réserve ne soient aucunement détournés du but pour lequel 
ils ont été mobilisés. (Question du 20 juin 1961.) 


Réponse. — La convention signée le 31 décembre 1958 entre, d’une 
part, le C. N. P. F. et d’autre part, un certain nombre d’organisations 
syndicales de salariés, a organisé un régime national interprofes- 
sionnel d’allocations spéciales aux travailleurs sans emploi de 
l'industrie et du commerce. Cette convention a, par arrêté du 
12 mai 1959, été revêtue de l’agrément de M. le ministre du travail. 
Les cotisations sont recouvrées par des organisations appelées 
Assedic qui sont fédérées dans un autre organisme appelé Unedic. 
La réduction éventuelle des cotisations est prévue par l’article 20 du 
règlement annexe à la convention ainsi conçu: «Lorsque le total 
du fond de réserve visé à l’article 19 aura atteint 2 p. 100 des 
salaires ayant servi de base aux contributions du dernier exercice 
t que le taux moyen des charges prévisibles tel que défini à 
article précédent sera inférieur à celui prévu à l’article 22, l’'Unedic 
pourra prescrire une réduction générale des taux d’appel des contri- 
butions. Cette réduction sera obligatoire si le niveau des fonds 
de réserve dépasse, tant à la clôture du dernier exercice que dans 
le budget prévisionnel de l’article 29, 2,5 p. 100 des salaires définis 
à l’article précédent». Une réduction plus rapide des taux ne 
pourrait être réalisée qu’à la suite d’une modification de la conven- 
tion ou du règlement annexe faite avec l’accord des deux parties 
à la convention. Le contrôle du régime institué par la convention 
du 31 décembre 1958 appartenant à M. le ministre du travail la 
situation sur laquelle l’honorable parlementaire a appelé l’attention 
lui a été signalée. D’autre part, l’arrêté du 3 juin 1959 impose des 
conditions strictes à l’emploi des fonds des Assedic et le décret du 
12 novembre 1959 soumet au contrôle de l'Etat l’Unedic et les 
Assedic. Les dispositions de ces textes paraissent de nature à 
dissiper les craintes exprimées par l’honorable parlementaire que 
les réserves des Assedic puissent être détournées du but pour lequel 
elles ont été mobilisées. 


10825. — M. Maurice Thorez expose à M. le ministre de l'industrie 
qu’aux termes de la circulaire ministérielle P/DMP 32.415 P/DM 346 
du 20 mars 1948 les indemnités de chauffage et de logement aux 
pensionnés des mines doivent être considérées comme un accessoire 
de la pension et que les conditions de transfert de ces indemnités 
aux pensionnés résidant à létranger sont les mêmes que pour le 
transfert de la pension proprement dite. Or, à l’heure actuelle, les 
exploitants miniers refusent de verser ces indemnités aux pensionnés 
qui, citoyens français, résident à l'étranger ou qui, de nationalité 
étrangère, ont regagné leur pays d’origine sauf s’ils sont ressortis- 
sants de la Belgique, de la Pologne, ces deux Etats ayant passé une 
convention particulière avec la France à ce sujet. Tous les pensionnés 
ou leurs ayants droit résidant en Italie, en Allemagne (particulière- 
ment en Sarre), en Espagne, etc. se trouvent donc écartés du bénéfice 
des indemnités de chauffage et de logement acquises du fait de 
leur travail dans les mines françaises. Il lui demande: 1° si la 
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circulaire précitée est toujours en vigueur; 2° dans laffirmative, 
les raisons pour lesquelles les exploitants miniers en subordonnent 
l'application aux pensionnés résidant à l'étranger à la signature 
d’une convention internationale ; 3° dans la négative, à quelle 
date, en vertu de quel texte et pour quels motifs les dispositions 
de cette circulaire ont été modifiées. (Question du 27 juin 1961.) 


Réponse. — Les dispositions de la circulaire P/DM 346 du 
20 mars 1948 aux termes desquelles les prestations de chauffage et 
de logement pouvant être dues aux pensionnés des exploitations 
minières et assimilées avaient le caractère d’accessoires de la pension, 
n’ont pas été reconnues fondées. En effet, les pensions prévues par 
le décret du 27 novembre 1946, sont des prestations de sécurité 
sociale régies, notamment en ce qui concerne les modalités de paie- 
ment, par les textes généraux de la sécurité sociale, ce qui permet 
le service à des bénéficiaires résidant hors du territoire métro- 
politain. Par contre les prestations en nature sont prévues par le 
décret du 14 juin 1946, portant statut du mineur qui ne crée pas 
d'obligations hors du territoire métropolitain, Les règles relatives 
au service desdites prestations aux pensionnés résidant à l’étranger, 
énoncées en ce qui concerne les prestations de chauffage par la 
circulaire Cab 1714 MZ-DMQ 434 du 1‘ septembre 1956, sont 
valables pour les prestations de logement. 


JUSTICE 


10737. — M. Weinmann expose à M. le ministre de la justice qu’en 
vertu de l’article 7, dernier alinéa, de la loi du 28 juin 1938, tendant 
à régler le statut de la copropriété des immeubles divisés par appar- 
tements tous les copropriétaires d’un immeuble (ou d’un ensemble 
immobilier) ainsi divisé, se trouvent groupés dans un syndicat, repré- 
sentant légal de la collectivité. En vertu de l’article 2 de ladite loi, 
la collectivité — donc le syndicat — a une hypothèque légale en 
vue du recouvrement des sommes dues par un copropriétaire défail- 
lant, de sorte que le syndic (agent officiel du syndicat en vertu de 
l’article 7 précité) peut être amené à poursuivre la vente forcée des 
droits immobiliers du copropriétaire défaillant et par suite pratiquer 
la saisie desdits droits. À défaut d’enchères lors de la mise en adju- 
dication, ledit syndicat doit, par application de l’article 706 du code 
de procédure civile, être déclaré adjudicataire des droits immobiliers 
saisis. Par ailleurs, en vertu de l’article 1594 du code civil, tous ceux 
auxquels la loi ne l’interdit pas, peuvent acheter ou vendre. Et il 
résulte d’un jugement du tribunal civil de la Seine rendu -le 
26 février 1959 que le syndicat a capacité pour posséder des immeu- 
bles ou droits immobiliers. Toutefois, malgré ces textes et cette 
jurisprudence, certains auteurs dénient ce droit au syndicat de 
copropriétaires et enseignent que si le syndicat devient adjudicataire 
ensuite de saisie, il est tenu de vendre les droits immobiliers à lui 
adjugés au plus vite. Il lui demande : 1° en vertu de quels textes 
un syndicat de copropriétaires n’a pas la capacité d'acquérir, à 
l’amiable ou aux enchères, par exemple, des lots de la copropriété 
qui seraient affectés à la conciergerie ou aux bureaux administratifs 
de la copropriété ; 2° en vertu de quelles dispositions ce syndicat 
est tenu de revendre au plus vite les locaux par lui acquis sur saisie 
ou à l’amiable, étant précisé qu’en vertu de l’article 545 du code 
civil, nul ne peut être contraint de céder sa propriété. (Question du 
20 juin 1961.) 


Réponse. — La question posée appelle, sous la réserve expresse 
de l'interprétation souveraine des tribunaux, la réponse suivante : 
il semble qu'aucun texte n’autorise ou n’interdit, d’une manière 
expresse, au syndicat de copropriétaires prévu au chapitre II de la 
loi du 28 juin 1938 d’acquérir, à l’amiable ou aux enchères, des lots 
de la copropriété en vue de les affecter à la conciergerie de l’immeu- 
ble ou aux bureaux administratifs du syndicat ; il semble également 
qu'aucun texte n’oblige expressément le syndicat à revendre au 
plus vite les locaux qu'il aurait acquis à l’amiable ou à la suite 
d’une saisie. Il résulte de diverses dispositions de la loi du 28 juin 
1938 que le syndicat, représentant légal de la collectivité des proprié- 
taires, a pour mission de gérer les intérêts collectifs desdits proprié- 
taires, qu’il est pourvu d'organes (assemblées générales et syndic) 
chargés d’assurer cette mission, et que l’un de ces organes (le 
syndic) est chargé de le représenter en justice. Des circonstances 
de cette nature sont souvent jugées suffisantes par les tribunaux 
pour reconnaître à des organismes la personnalité morale, laquelle 
entraîne notamment la possibilité d’acquérir la propriété de biens 
immobiliers. Il convient néanmoins d’observer qu’en raison du prin- 
cipe de la spécialité des personnes morales, et compte tenu des 
dispositions de l’alinéa 2 de l’article 6 et de l’alinéa 3 de l’article 9 
de la loi du 28 juin 1938, le syndicat ne peut être propriétaire que de 
biens immobiliers nécessaires à la conservation, à l’entretien et à 
l’administration des parties communes. Sous réserve des circonstances 
de fait propres à chaque cas d’espèces, des lots de copropriété affec- 
tés à la conciergerie de l’immeuble ou aux bureaux administratifs du 
syndicat paraissent répondre à cette condition. 


10814. — M. Jean Valentin expose à M. le ministre de la justice 
le problème suivant : un commerçant prend à bail un local où il crée 
un fonds de boucherie, charcuterie ; aucune précision ne figure au 
bail en ce qui concerne la destination des locaux loués. Il y est 
simplement énoncé que les lieux sont loués à usage commercial. 
Depuis dix-huit ans, le commerçant dont il s’agit a exploité dans 
lesdits lieux les deux branches : boucherie et charcuterie. Il envisage 
de céder uniquement son fonds de boucherie et de transférer son 
fonds de charcuterie dans un local lui appartenant. L’acte de vente 
comportera évidemment prohibition pour l’acquéreur d’exercer le 
commerce de charcuterie. Le propriétaire de l’immeuble loué il y a 


dix-huit ans peut-il s'opposer à la cession par son locataire à un 
tiers de son droit au bail au motif que le commerce qui sera exploité 
dans les lieux ne sera plus qu’un commerce de boucherie à l’exclu- 
sion de la branche charcuterie, et quelle serait la solution dans 
l'hypothèse où le bail préciserait que les lieux sont loués à usage 
de boucherie, charcuterie. (Question du 23 juin 1961.) 


Réponse. — A déaut de précisions sur les stipulations du bail 
relatives à la cession de celui-ci par le locataire, il ne paraît possible 
de donner que les indications générales suivantes : 1° aux termes 
l’article 1717 du code civil, le preneur a le droit de céder son bail à 
un autre si cette faculté ne lui a pas été interdite ; 2° si une clause 
d'interdiction de céder figure dans un contrat de bail, ses effets se 
trouvent limités par Jes dispositions de l’article 35 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 qui frappe de nullité les conventions 
tendant à interdire au locataire de céder son bail à l'acquéreur de 
son fonds de commerce ou de son entreprise. Il semble cependant, 
sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, que ce 
dernier texte ne puisse trouver application qu’au cas de transmission 
à l’acquéreur de l'intégralité des éléments du fonds exploité dans les 
lieux qui font l’objet du bail. 


10829. —— M. Pinoteau demande à M. le ministre de la justice : 
1° quelles sont, parmi les différentes administrations, celles qui 
peuvent demander la mise en faillite d'un de leurs débiteurs et 
celles qui n’ont pas cette faculté ; 2° quel est exactement l’ordre de 
priorité dans lequel viennent les créanciers privilégiés, soit en 
matière de faillite, soit en tout autre cas ; 3° quelles sont les condi- 
tions qui peuvent entrer en ligne de compte à propos de la deuxième 
questions ci-dessus. (Question du 27 juin 1961.) 


Réponse. — 1° Bien qu'aucun texte ne l’exige expressément, il est 
unanimement admis que la cessation des paiements qui peut pro- 
voquer la mise en faillite doit concerner une dette commerciale. 
Une administration qui pourrait se prévaloir d’une telle dette à 
l'égard d’un commerçant aurait donc, semble-t-il, et sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, la faculté d’assigner en 
faillite un commerçant. Il a toutefois été jugé par la cour de cassa- 
tion que les dettes fiscales mêmes nées à l’occasion de l’exploitation 
commerciale ne revêtent pas un caractère commercial. Par contre, 
la haute juridiction a décidé que les cotisations de sécurité sociale 
ou d’allocations familiales dues -à l’occasion du travail accompli par 
le personnel de l’entreprise ont un caractère commercial, l’obligation 
d’en acquitter le montant qui incombe à l’employeur se rattachant à 
l’activité commerciale de celui-ci. Aussi le droit d’assigner en faillite 
un commerçant n’acquittant pas de telles cotisations est-il reconnu 
aux caisses intéressées ; 2° et 3° il n’existe aucune règle particulière 
en cas de faillite pour fixer le rang des créances privilégiées qui est 
déterminé, conformément au droit commun c’est-à-dire par le jeu 
des articles 2095 et suivants du code civil (et notamment les arti- 
on vx et 2102) et des articles 47 a et b du livre 1°" du code du 
ravail. 


10870. — M. Ernest Denis rappelle à M. le ministre de la justice 
que Particle 71 de la loi du 1°" septembre 1948 soumet à la régle- 
mentation générale le loyer des locaux sinistrés par faits de guerre 
et reconstruits avec le bénéfice des dommages de guerre. Mais 
ledit article dispose que, lorsque le montant des dépenses de 
reconstruction, de réparation ou d’amélioration restant à la charge 
du propriétaire dépasse en moyenne 3.000 francs par pièce prin- 
cipale, le propriétaire est autorisé à percevoir, en sus du prix du 
loyer, une majoration au plus égale à 6 p. 100 des sommes corres- 
pondant à la quote-part des dépenses de reconstruction, de répa- 
ration ou d’amélioration laissées à sa charge. Dans le cas où cette 
hypothèse s'étant réalisée, le locataire a subi la majoration corres- 
pondant aux dépenses laissées à la charge du propriétaire, ce 
dernier est-il en droit de continuer à percevoir les 6 p. 100 de 
l’article 71 lorsque, pour une raison ou pour une autre, la valeur 
locative est devenue exigible. Il lui demande de préciser si un 
loyer qui, en principe, ne peut licitement excéder le montant de 
la valeur locative, peut être susceptible d’être augmenté des 
6 p. 100 de l’article 71. (Question du 28 juin 1961.) 


Réponse. — Il résulte du rapprochement des deux alinéas de 
l’article 71 de la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948, et plus spécia- 
lement du rapprochement du premier alinéa de cet article et des 
mots. « en sus du loyer fixé ci-dessus » qui figurent au second 
alinéa, que la majoration de 6 p. 100 dont il est fait état dans la 
question s’ajoute au loyer déterminé en application du chapitre III 
de la loi précité que ce loyer soit, sous réserve de l’appréciation 
souveraine des tribunaux, celui résultant des dispositions de l’ar- 
ticle 31 de ce chapitre, celui calculé forfaitairement dans les condi- 
tions prévues à l’article 34 ou la valeur locative. 


10910, — M. Boudet expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivant : M. X.… a acheté en 1940 un fonds de café. Il a créé à côté 
de ce café, dans les dépendances incluses dans le bail, un fonds 
artisanal de menuiserie-ébénisterie. Aujourd’hui, le propriétaire, 
désirant reprendre ces immeubles, propose une indemnité d’évic- 
tion pour le café, mais la refuse en ce qui concerne la menuiserie. 
M. X.… n’a pas transformé les lieux pour installer son atelier ; en 
effet, son prédécesseur possédait, dans le même bâtiment, des 
machines à bois et de l’outillage qu'il utilisait pour ses besoins per- 
sonnels, uniquement. D’autre part, le propriétaire n'ignorait pas 
l’activité de M. X.… puisque plusieurs fois il lui a fait effectuer 
des travaux de menuiserie ; il n’a jamais cru devoir faire opposition 
à l’installation et à l’activité de M. X.. Il lui demande si l'indemnité 
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d'éviction est due pour le fonds artisanal créé par M. X.. (Question 
du 29 juin 1961.) 


Réponse. — Le droit, pour le locataire d’un local à usage commer- 
cial ou artisanal, d'obtenir le vaiement d’une indemnité d’éviction, 
en cas de refus pur et simple du bailleur de renouveler le bail, sup- 
pose, nécessairement, que ce locataire pouvait prétendre au renou- 
vellement de son bail. Or, l’une des conditions auxquelles est 
surbordonné ce droit à renouvellemnt est que le propriétaire ait 
expressément ou tacitement autorisé l’exercice de l’activité commer- 
cialé ou artisanale du locataire. La question de savoir si, à défaut 
de convention expresse, l’existence d’un accord tacite du bailleur 
peut être relevé, est un question de fait qui relève, dans chaque 
cas d'espèce, de la compétence de la juridiction saisie. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


10969. — M, Baylot signale à M. le ministre des postes et télé- 
communications que les services de la fonction publique s’opposent 
à ce que justice soit rendue aux surveillants et surveillantes prin- 
cipales des postes et télécommunications. Il lui demande s’il a linten- 
tion de ne pas céder sur les indices qui garantissent à ces catégories 
la reconnaissance ‘équitable de leurs fonctions et de leurs respon- 
sabilités, (Question du 4 juillet 1961.) 

«Réponse. — Dès l'intervention du décret n° 60-559 du 15 juin 
1960 fixant la nouvelle échelle de traitement applicable aux contrô- 
leurs, des propositions de revision indiciaire ont été établies en 
faveur des autres personnels des postes et télécommunications 
appartenant à la catégorie B et notamment en ce qui concerne les 
surveillants et surveillantes principales. Il vient d’être décidé que 
le classement de ces catégories ferait, avant la fin de l’année 1961, 
D d’un examen dans le cadre de la création du corps des chefs 

e section. 


TRAVAIL 


10296. — M. Vendroux expose à M. le ministre du travail que 
l’article 62 du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 
précise que les régimes spéciaux de sécurité sociale (mines, S. N. 
C. F,, R. A, T. P., etc.) doivent assurer à leurs bénéficiaires des 
prestations équivalentes aux prestations du régime général de sécu- 
rité sociale. D'autre part, l’article 8 de l’ordonnance du 19 octobre 
1945 prévoit que les assurés sociaux choisissent librement leur pra- 
ticien (médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, auxiliaires médi- 
caux) ; ils doivent donc être remboursés à 80 p. 100 des honoraires 
prescriptions pharmaceutiques et frais annexes, aux tarifs du régime 
général. Or, les bénéficiaires des régimes spéciaux qui choisissent 
un praticien en dehors de ceux agréés par leurs caisses respectives 
se voient opposer un refus de remboursement par celles-ci ; ils n’ont 
d'autre moyen que de faire appel aux tribunaux qui leur donnent 
raison, les caisses font alors appel ou font casser les jugements pour 


vices de forme jusqu’à ce que les assurés sociaux lassés, abandon- 


nent leurs demandes. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de chose. Question du 17 mai 1961.) 


Réponse. — Il est exact que, par un arrêt du 15 janvier 1960, la 
Cour de cassation a décidé qu’un agent du cadre permanent de la 
Régie autonome des transports parisiens qui avait choisi, pour se 
faire soigner. un praticien non agréé par la Régie pouvait obtenir 
les prestations prévues par le régime général de la sécurité sociale 
à défaut des avantages résultant de son statut. Il est toutefois 
signalé qu’un arrêt de cassation du 4 décembre 1959 avait, au 
contraire, refusé à un agent du cadre permanent de la S. N. C.F. 


— dont la situation est à cet égard identique — le remboursement 
des honoraires médicaux et des frais pharmaceutiques exposés par 


- l'intéressé, parce qu’il s'était adressé à un médecin de son choix non 


agréé par la S. N. C. F. Il n’est donc pas possible de faire état d’une 
jurisprudence bien établie sur cette question. Or, il n’est pas contes- 
table que les dispositions de l’article L 257 du code de la sécurité 
sociale aux termes desquelles « l’assuré choisit librement son pra- 
ticien » ne concernent, comme l’ensemble des dispositions du Livre 
III dudit code dont cet article fait partie, que les assurés du régime 
général des assurances sociales. Les travailleurs soumis, en matière 
d’assurance maladie, à une organisation spéciale de sécurité sociale ne 
bénéficient du libre choix de leur praticien que dans le cas où cet 
avantage résulte d’une disposition de la législation ou de la règle- 
mentation spéciale dont ils relèvent Certes, l’article 62 du décret 
du 8 juin 1946 prévoit que les organisations spéciales de sécurité 
sociale doivent assurer à leurs bénéficiaires, pour l’ensemble des 
prestations de chaque risque, des prestations équivalentes aux pres- 
tations du régime général des assurances sociales. Mais la notion 
« d'équivalence » à laquelle se réfère le décret du 8 juin 1246 conduit 
nécessairement à permettre une certaine compensation entre les 
avantages du régime général que n’accorde pas le régime spécial 
(tel que le libre choix du praticien) et les avantages du régime 
spécial supérieurs à ceux prévus dans le même cas par le régime 
général (tel que la gratuité des soins médicaux). C’est ainsi que le 
Conseil d'Etat a pu décider dans un arrêt du 19 février 1937 — le 
problème se posait dans les mêmes conditions dès cette époque — 
« que le libre choix du médecin a simplement le caractère d’une 
modalité de la mise en œuvre de dispositions qui concernent les 
prestations afférentes au risque-maladie, mais qu’il est indépendant 
de l'étendue même du risque couvert ; que, dès lors, le décret du 
30 juin 1931 a pu légalement, compte tenu des avantages particu- 
liers dont bénéficient les agents des chemins de fer d'intérêt général 
en vertu de leur statut, et notamment de la gratuité complète des 
soins, maintenir pour lesdits agents l'obligation de recourir aux 
médecins des réseaux ». Plus récemment le Conseil d’Etat a égale- 
ment confirmé, le 23 janvier 1948, la légalité des dispositions des 
articles 87 et 88 du décret du 27 novembre 1946 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines qui comportent certaines limi- 
tations au libre choix du praticien par les assurés de ce régime spécial 
de sécurité sociale. 


10839. —— M. Taittinger expose à M. le ministre du travail qu’un 
jeune homme a été mobilisé, comme un certain nombre de ses 
camarades du 25 au 29 avril dernier, au camp de Mourmelon. Le 
maigre pécule que lui a attribué l'autorité militaire n’a pas été 
compensé par le salaire que ses employeurs lui ont versé pendant 
son absence, à savoir 5 nouveaux francs par jour ; de nombreuses 
entreprises ont ainsi établi un distinguo entre une période de mobi- 
lisation et une période de réserve. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cet état de choses, (Question du 
27 juin 1961:) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
concerne, semble-t-il, la situation des jeunes travailleurs qui, avant 
d’être appelés sous les drapeaux pour effectuer leur service militaire 
légal sont convoqués par l’autorité militäire pour une période de 
trois jours dite « d'orientation ». À ce propos, il est rappelé que le 
contrat de travail ayant un caractère synallagmatique, le paiement 
du salaire par l'employeur n’est dû qu’en contrepartie d’un travail 
effectif. Par suite, les jeunes travailleurs convoqués pour la période 
dont il s’agit ne peuvent prétendre pour celle-ci au versement d’un 
salaire par l’employeur, sauf stipulation expresse contraire insérée 
dans un contrat individuel de travail, un statut du personnel, une 
convention collective de travail ou un accord. 


Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances 
du vendredi 21 juillet 1961. 


{re séance : page 4915. — 2° séance : page 1933. — 5° séance : page 1963. 
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